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Services interministériels pour la réforme de l'État 
http://www.fonction-publique.gouv.fr/leministere/missionsorganisation/misdire.htm   

Par décret n° 2003-141 du 21 février 2003 trois services interministériels pour la réforme de l'État ont été créés :

1. Délégation à la modernisation de la gestion publique et des structures de l'État

2. Délégation aux usagers et aux simplifications administratives

3. Agence pour le développement de l'administration électronique.

Le ministre chargé de la réforme de l'État dispose de ces délégations et de cette agence pour l'exercice de ses attributions. Les autres ministres peuvent faire appel à elles en tant que de besoin.

1. Délégation à la modernisation de la gestion publique et des structures de l'État

Ses missions :

· promouvoir la modernisation de la gestion publique et, à ce titre, participer à la préparation et à la mise en oeuvre des mesures d'application de la loi organique du 1er août 2001 susvisée ;

· apporter son concours à l'adaptation de l'organisation de l'État à l'évolution de ses missions et à la décentralisation ;

· veiller à la cohérence des plans de réforme préparés par les ministères et, à ce titre, être associée à leur élaboration ;

· favoriser le développement de l'évaluation des politiques publiques.

2. Délégation aux usagers et aux simplifications administratives

Ses missions :

· coordonner la politique d'allègement des formalités administratives et concourir à la clarté et l'intelligibilité du langage administratif ; à ce titre, assurer le secrétariat de la commission pour les simplifications administratives ;

· proposer ou promouvoir les mesures et actions destinées à améliorer les relations des administrations avec les usagers et à accroître la qualité de l'accueil et du service rendu ;

· être associée aux travaux menés pour améliorer la qualité de la réglementation.

3. L'agence pour le développement de l'administration électronique exerce les missions suivantes :

Ses missions :

· favoriser le développement de systèmes d'information et de communication permettant de moderniser le fonctionnement de l'administration et de mieux répondre aux besoins du public.

a) Elle contribue à la promotion et à la coordination des initiatives, assure leur suivi et procède à leur évaluation ;

b) Elle apporte son appui aux administrations pour l'identification des besoins, la connaissance de l'offre et la conception des projets ;

· proposer au Premier ministre les mesures tendant à la dématérialisation des procédures administratives, à l'interopérabilité des systèmes d'information, ainsi qu'au développement de standards et de référentiels communs ;

· assurer pour le compte du Premier ministre, la maîtrise d'ouvrage des services opérationnels d'interconnexion et de partage des ressources, notamment en matière de transport, de gestion des noms de domaine, de messagerie, d'annuaire, d'accès à des applications informatiques et de registres des ressources numériques.

Comité interministériel pour la réforme de l’État du 15/11/2001

Relevé de décisions :

Table des matières, suivie d’extraits consacrés à la GRH dans la fonction publique

Partie 1 : Une deuxième étape pour l’administration électronique

I – TRANSFORMER LES SERVICES PUBLICS ET ENRICHIR LA CITOYENNETE
II – DES MOYENS RENFORCÉS ET DES COMPÉTENCES NOUVELLES POUR DÉVELOPPER L’ADMINISTRATION ÉLECTRONIQUE

III – ORGANISATION DU TRAVAIL MINISTÉRIEL ET INTERMINISTÉRIEL
(Partie 2 : La gestion des ressources humaines au service de la réforme de l’État
I – DIVERSIFIER ET MODERNISER LE RECRUTEMENT DANS LA FONCTION PUBLIQUE

1.1. La poursuite de l’application du volet “modernisation du recrutement”


de la loi du 3 janvier 2001


1.1.1. Développer les nouvelles voies de recrutement : troisièmes concours, concours sur titres, recrutement direct en échelle 2


1.1.2. Une meilleure reconnaissance de l’expérience professionnelle 


1.2. Une nouvelle modalité de recrutement : le pré-recrutement 

1.3. L’adaptation des dispositifs de recrutement aux compétences recherchées


1.3.1. Faire mieux connaître les métiers de la fonction publique


1.3.2. Mieux adapter les épreuves des concours aux métiers auxquels ils ouvrent


1.3.3. Promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes


1.4. Pour une meilleure insertion des travailleurs handicapés


1.5. Déconcentrer et rationaliser le recrutement 


1.5.1. Organiser des concours au niveau déconcentré 


1.5.2. Renforcer les possibilités d’appel aux listes complémentaires


1.5.3. Déconcentrer la gestion des ressources humaines


II – ADAPTER LA GESTION DES CARRIÈRES AUX BESOINS DU SERVICE PUBLIC

2.1. Accroître la mobilité fonctionnelle et géographique


2.1.1. Promouvoir la mobilité des agents publics


2.1.2. Favoriser la mobilité européenne et internationale


2.2. Améliorer les conditions de déroulement des carrières


2.3. Pour un suivi interministériel des administrateurs civils 


2.4. Une transparence accrue des nominations et des promotions


2.5. Quatre leviers fondamentaux pour la gestion des carrières : la formation


continue, l’évaluation des agents, le système indemnitaire, l’action sociale


2.5.1. Mettre l’accent sur la formation continue


2.5.2. Généraliser l’évaluation des agents publics


2.5.3. Refonder la politique indemnitaire 


2.5.4. Moderniser l’action sociale de l’État

Partie 3 : Vers une nouvelle gestion publique

I – LES ENJEUX DE LA RÉFORME

II – TROIS GROUPES DE CHANTIERS

III – DES MODES DE TRAVAIL DIFFÉRENCIÉS

IV – UNE ORGANISATION D’ENSEMBLE POUR GARANTIR L’ACCOMPLISSEMENT DE LA RÉFORME

La gestion des ressources humaines au service de la réforme de l’État

PARTIE 2

L’administration est au service des citoyens. Elle doit s’adapter en permanence à leurs besoins et veiller constamment à améliorer la qualité de ses prestations. La fonction publique doit donc évoluer pour être en phase avec la société :

· son recrutement doit être diversifié pour que l’administration dispose de toutes les compétences nécessaires et pour que tous les talents aient la possibilité d’accéder à la fonction publique ;

· les fonctionnaires doivent pouvoir développer et exercer pleinement leurs responsabilités, ce qui suppose de dynamiser la gestion de leurs carrières pour que chacun d’entre eux construise un parcours professionnel valorisant et motivant.

La poursuite de ces deux objectifs est également nécessaire pour susciter des vocations pour le service public : en effet, la période qui s’ouvre sera marquée par le départ en retraite d’un agent sur deux d’ici à 2012, et l’État doit relever ce défi démographique pour disposer demain des ressources humaines indispensables à son fonctionnement. La politique de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences engagée par le Gouvernement permettra de mieux calibrer, sur plusieurs années, les volumes et les rythmes de recrutement, d’avancement et de promotion, et d’adapter les compétences aux besoins évolutifs de l’administration. Chaque ministère se dotera d’un plan de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences au cours du 1er trimestre 2002 (cf. annexe 1 jointe au relevé de décisions).
À la suite de son premier rapport, l’Observatoire de l’emploi public approfondira en 2002 ses travaux sur la transparence en matière d’effectifs et la gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences. Il analysera également les réponses apportées par les différentes fonctions publiques européennes confrontées aux mêmes défis que la fonction publique française (cf. annexe 2 jointe au relevé de décisions).

Pour rendre compte de la mise en œuvre de la politique de gestion des ressources humaines, chaque ministère élaborera dès 2002 un bilan social annuel (cf. annexe 3 jointe au relevé de décisions).

I- DIVERSIFIER ET MODERNISER LE RECRUTEMENT DANS LA FONCTION PUBLIQUE

L’accès aux emplois publics est fondé sur le principe d’égalité, l’entrée dans la fonction publique organisée en fonction des talents. Les besoins de recrutement de l’administration vont croître dans les prochaines années : elle doit disposer de toutes les compétences recherchées en quantité suffisante. Sa composition doit aussi être plus équilibrée, plus représentative de la société. Il est donc nécessaire de diversifier et moderniser les modes de recrutement.

1.1. La poursuite de l’application du volet “modernisation du recrutement” de la loi du 3 janvier 2001

1.1.1. Développer les nouvelles voies de recrutement : troisièmes concours, concours sur titres, recrutement direct en échelle 2

La loi du 3 janvier 2001 a donné naissance à trois nouvelles modalités de recrutement : les troisièmes concours, les concours sur titres et le recrutement direct en échelle 2.

Le développement de troisièmes concours doit permettre à l’administration de recruter des personnes ayant acquis une expérience professionnelle soit dans le secteur privé, soit comme contractuels dans le secteur public.

Les concours sur titres favoriseront le recrutement de personnes ayant un profil de compétence et de qualification particulièrement utile compte tenu des missions de certains corps.

( Tous les ministères instaureront en 2001 et 2002 des “troisièmes concours” ou des concours sur titres (cf. annexes 4 et 5 jointes au relevé de décisions).

( Dans la fonction publique territoriale, quinze cadres d’emplois seront révisés d’ici au 31 décembre 2001 en vue de ménager des “troisièmes concours”.

( Dans la fonction publique hospitalière, une réflexion sur l’aménagement de “troisièmes concours” pour l’accès à certains corps et grades sera menée, notamment pour ce qui concerne la pérennisation des emplois-jeunes.

Enfin, le recrutement sans concours en échelle 2 est généralisé dans la fonction publique.

( Un décret à paraître prochainement permet aux ministères d’organiser ce recrutement dès 2002 dans la fonction publique de l’État (cf. annexe 6 jointe au relevé de décisions).

1.1.2. Une meilleure reconnaissance de l’expérience professionnelle

( En application de la loi du 3/01/2001, un examen de l’ensemble des corps et des cadres d’emplois de la fonction publique sera conduit d’ici à la fin de l’année 2002 en vue d’une meilleure reconnaissance de l’expérience professionnelle.

( Les décrets relatifs à la reconnaissance de l’expérience professionnelle en équivalence des conditions de titre ou de diplôme requis pour se présenter aux concours externes des corps à statut interministériel, seront élaborés avant le 31 décembre 2001, en vue d’une application effective dans le courant de l’année 2002. (Cf. annexe 7 jointe au relevé de décisions).

1.2. Une nouvelle modalité de recrutement : le pré-recrutement

Dans le cadre de la GPEEC, et pour pallier les difficultés de recrutement à venir dans la fonction publique, il convient de susciter dans la jeunesse des vocations pour le service public.

L’État employeur doit également jouer pleinement son rôle de promotion sociale.

Les métiers de la fonction publique et les concours qui permettent d’y accéder sont souvent mal connus des jeunes. En outre, on constate que de brillants élèves issus des milieux défavorisés, perdent pied en cours de cursus scolaire ou universitaire, et, ce faisant, ne parviennent pas aux niveaux de diplôme requis pour faire acte de candidature à des concours de la fonction publique de l’État. Les systèmes de bourses ou d’allocations d’études, tels que les bourses dites “de mérite” mises en place par le ministère de l’Éducation nationale, qui facilitent la poursuite d’études tout en orientant les jeunes vers les métiers de la fonction publique, apportent un premier élément de réponse.

Des formules de pré-recrutement dans la fonction publique de l’État seront mises en place.

Deux types de modalités sont envisageables :

· des pré-recrutements par concours, le succès au concours valant garantie d’embauche par l’État et, symétriquement, engagement du jeune lauréat à servir dans la fonction publique, une fois qu’il aura satisfait l’exigence de diplôme requise ou la qualification nécessaire pour l’entrée dans le corps de fonctionnaires considéré. L’étape du concours de pré-recrutement franchie, le jeune poursuit à temps plein ses études, tout en bénéficiant d’un tutorat et éventuellement d’une aide financière du futur ministère employeur ; une fois le diplôme obtenu, la nomination pourra être directe ou subordonnée à la réussite d’un examen professionnel ;

· des dispositifs de formation en alternance, comme l’apprentissage ou les contrats de qualification, ouverts à des élèves sélectionnés par concours et débouchant, une fois le diplôme obtenu, sur la nomination dans le corps d’accueil.

( Des dispositifs de pré-recrutement par concours seront expérimentés dans la fonction publique de l’État et la fonction publique hospitalière (cf. annexe 8 jointe au relevé de décisions).

( Un Comité d’évaluation suivra ces expérimentations et proposera les modalités de leur extension.

1.3. L’adaptation des dispositifs de recrutement aux compétences recherchées

1.3.1. Faire mieux connaître les métiers de la fonction publique

( Un partenariat entre le ministère de la Fonction publique et de la Réforme de l’État et l’ONISEP sera mis en place avant la fin de l’année 2001. Il portera sur deux actions prioritaires :

· la confection d’outils d’information documentaires de nature à rassembler et présenter les informations sur l’ensemble des métiers des trois fonctions publiques ;

· l’organisation, grâce au réseau des délégations régionales de l’ONISEP, avec les services du rectorat et des préfectures, de rencontres-forums dans les établissements scolaires, notamment les lycées, destinées à sensibiliser les jeunes à un recrutement ou un pré-recrutement dans un métier de la fonction publique.

( L’accueil d’élèves et d’étudiants stagiaires dans la fonction publique sera développé. Les établissements d’enseignement (en particulier les lycées professionnels, les IUT et les universités) et les employeurs publics (en particulier les services de l’État) seront invités à signer des conventions de partenariat pour l’accueil de stagiaires dans le cadre de leur formation.

( Le ministère de l’Éducation nationale élaborera un plan de développement de classes préparatoires et de classes passerelles entre les filières d’étude et les débouchés professionnels dans la fonction publique. (Cf. annexe 9 jointe au relevé de décisions).

1.3.2 Mieux adapter les épreuves des concours aux métiers auxquels ils ouvrent

Les épreuves des concours doivent permettre la sélection des candidats qui présentent les aptitudes professionnelles les mieux adaptées aux emplois à pourvoir, ce qui suppose que ces épreuves soient conçues pour permettre l’évaluation de ces aptitudes.

( Les concours d’adjoints et de secrétaires administratifs de la fonction publique de l’État seront réexaminés d’ici au 30 juin 2002.

( L’ensemble des ministères procédera d’ici à la fin de l’année 2002 au réexamen de leurs concours. Les ministères veilleront, notamment, à une meilleure information des membres des jurys sur les compétences recherchées ; ils engageront, si nécessaire, des actions de formation des membres des jurys.

( Dans la fonction publique territoriale, les travaux engagés sur le recrutement, la formation et le déroulement de carrière des agents territoriaux seront poursuivis sur toutes les filières et cadres d’emplois nécessitant des adaptations, notamment sur la filière culturelle qui connaît des dysfonctionnements persistants.

( Les modalités de concours pour les corps de la fonction publique hospitalière visés par les accords du 14 mars 2001 seront réexaminées. (Cf. annexe 10 jointe au relevé de décisions).
1.3.3. Promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes

De nombreux efforts ont été faits depuis 1997 pour promouvoir l’égalité hommes-femmes au sein de l’encadrement supérieur de l’État.

Les travaux du comité de pilotage pour l’égal accès des femmes et des hommes aux emplois supérieurs des fonctions publiques ont permis d’améliorer notre connaissance des inégalités, en termes quantitatifs et qualitatifs. Chaque ministère a présenté devant son comité technique paritaire un plan pluriannuel pour la féminisation de son encadrement. Le bilan de la mise en œuvre de ce plan sera présenté chaque année devant les comités techniques paritaires ministériels.

Il convient désormais de prendre des mesures d’ordre qualitatif pour promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes :

( Chaque ministère mettra en œuvre des chartes de gestion du temps, notamment pour l’encadrement supérieur. Ces chartes comporteront les mesures de nature à favoriser la conciliation entre la vie professionnelle, la vie familiale et les temps sociaux.

Ces chartes prendront en compte les décisions résultant des travaux, réflexions et négociations menés dans le cadre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail. (Cf. annexe 11 jointe au relevé de décisions).

1.4. Pour une meilleure insertion des travailleurs handicapés

L’emploi des handicapés dans la fonction publique est une obligation légale, à laquelle l’employeur public ne doit pas déroger ; c’est aussi un impératif d’insertion.

Le protocole d’accord signé, le 9 octobre dernier, par l’État et cinq organisations syndicales représentatives des fonctionnaires donne à l’État les moyens de remplir cette obligation, en élaborant des plans triennaux de développement de l’emploi et de l’insertion des personnes handicapées, en définissant des outils de responsabilisation des administrations, en simplifiant les procédures d’accès à la fonction publique de l’État pour les personnes handicapées.

( Chaque ministère présentera, d’ici à la fin de l’année 2001, son plan triennal de développement de l’emploi et d’insertion des personnes handicapées. (Cf. annexe 12 jointe au relevé de décisions).

1.5. Déconcentrer et rationaliser le recrutement

1.5.1. Organiser des concours au niveau déconcentré

L’organisation de concours déconcentrés vise à la fois à mieux réaliser l’adéquation entre les vœux d’affectation des candidats et la localisation géographique des postes à pourvoir, et à mieux prendre en compte les besoins des services en comblant plus rapidement les vacances de postes, l’échelon local étant souvent le plus approprié pour définir ces besoins et pour mettre en œuvre les actions d’accompagnement nécessaires auprès des candidats. Elle va de pair avec une déconcentration de la gestion des personnels. L’approche interministérielle, qui permet d’atteindre l’effectif critique nécessaire pour organiser un flux régulier de recrutement au niveau local, doit être privilégiée.

( L’organisation de concours totalement déconcentrés se heurte à un dernier obstacle :

l’ouverture du concours est toujours du niveau national, même lorsque les autres opérations sont organisées localement. Afin d’assurer une complète déconcentration de l’organisation des concours, les autorités déconcentrées compétentes seront investies du pouvoir d’ouverture des concours. Le contrôle financier de l’ouverture de ces concours sera alors effectué au niveau local et les systèmes d’information déconcentrés seront développés.

( Un Comité de pilotage interministériel définira les concours interministériels pour les catégories C et B. Ces concours se tiendront en priorité dans les départements dont les préfectures expérimentent la globalisation des crédits de fonctionnement et de rémunération.

( Par ailleurs, un groupe de travail inter-Fonctions publiques définira les conditions d’organisation d’épreuves communes à deux ou trois fonctions publiques. (Cf. annexe 13 jointe au relevé de décisions).

1.5.2. Renforcer les possibilités d’appel aux listes complémentaires

( Pour assurer que les postes vacants seront pourvus par des titulaires, les possibilités d’appel aux listes complémentaires seront confortées au début de l’année 2002 : un décret fixera, notamment, un pourcentage de nominations de candidats inscrits sur liste complémentaire susceptibles d’être nommés au moins égal à 200% de la liste principale, applicable à tous les corps, sauf dispositions plus favorables prévues pour certains corps. Il précisera les règles applicables pour les concours ouvrant l’accès à un cycle de formation.
1.5.3. Déconcentrer la gestion des ressources humaines

Pour engager une nouvelle étape de déconcentration des actes de gestion, l’administration doit se doter de systèmes d’information performants en matière de gestion des ressources humaines. À défaut, la déconcentration se traduirait par une opacité accrue de la gestion des ressources humaines au sein de l’État.

Des travaux interministériels seront engagés pour rénover les systèmes d’information des ministères et mettre en œuvre des progiciels de GRH articulant capacité de pilotage des processus collectifs, déconcentration et gestion de proximité des procédures administratives, transparence et disponibilité des informations individuelles.

( Le ministère de la Fonction publique et de la Réforme de l’État animera et coordonnera les évolutions des systèmes d’information en matière de gestion des ressources humaines. Il assurera un accompagnement méthodologique des directions de personnel, et veillera à la cohérence entre les objectifs de pilotage global de la fonction publique et les évolutions des systèmes d’information.

( Le secrétariat d’État à l’Outre-Mer procèdera à la déconcentration d’actes de recrutement et de gestion de personnels exerçant leurs fonctions Outre–Mer. (Cf. annexe 13 jointe au relevé de décisions).

II- ADAPTER LA GESTION DES CARRIÈRES AUX BESOINS DU SERVICE PUBLIC

2.1. Accroître la mobilité fonctionnelle et géographique

Une mobilité professionnelle accrue, tant géographique que fonctionnelle, au sein de l’administration est nécessaire. Elle garantit une plus grande efficacité des services publics, en même temps qu’elle contribue à enrichir la carrière d’un fonctionnaire. La mobilité, qu’elle soit ministérielle ou interministérielle, au sein d’une même fonction publique ou d’une fonction publique à l’autre, française, européenne ou internationale, ou encore entre le secteur public et le secteur para-public (établissements publics, caisses de Sécurité sociale…), sera facilitée, reconnue et valorisée dans le déroulement de la carrière d’un fonctionnaire.

2.1.1. Promouvoir la mobilité des agents publics

Les ministères feront de la mobilité interne et externe un élément clé du déroulement de carrière.

( Le décret du 16 septembre 1985 relatif aux positions des fonctionnaires de l’État est en cours de modification :

· afin de faciliter la réintégration des fonctionnaires à l’issue d’un détachement, les possibilités de retours en surnombre résorbable dès la première vacance seront élargies et la règle de la réintégration à l’une des trois premières vacances sera généralisée. Un délai de prévenance sera institué pour les fonctionnaires exerçant leurs fonctions en dehors de leur administration et pour les organismes qui les accueillent sur le souhait de renouveler ou non la mobilité ;

· pour favoriser la promotion interne, l’accès dans un corps par voie de détachement sera considéré comme un recrutement pour le calcul de l’assiette de la promotion interne ;

· le régime de la disponibilité sera modifié : la disponibilité d’intérêt public sera supprimée. En contrepartie, la durée de la disponibilité pour convenances personnelles sera portée à 10 ans.

· enfin, les procédures de détachement proprement dites seront simplifiées et accélérées grâce à la suppression, dans plus de la moitié des cas pour lesquels ils sont aujourd’hui nécessaires, des contreseings du Premier ministre et du ministre chargé du Budget. Ceci permettra notamment la déconcentration d’un grand nombre de ces procédures.

( L’impact du détachement d’un agent sur les décisions de promotion pour les agents du corps d’accueil sera neutralisé.

( Ces mesures seront transposées dans la fonction publique hospitalière : la réintégration des personnels après une période de disponibilité sera facilitée, en s’inspirant du dispositif de la fonction publique d’État.

( La fusion des corps, notamment des corps des administrations centrales et des services déconcentrés, sera poursuivie et accélérée (cf. annexe 14 jointe au relevé de décisions).

( Un groupe de travail interministériel procèdera à une relecture d’ensemble de la réglementation sur la prise en charge des mutations, pour examiner, afin d’y remédier, les restrictions à la mobilité.

( Les agents publics titulaires d’un contrat à durée indéterminée conclu avec un établissement public administratif de l’État pourront bénéficier d’une mise à disposition, pour une durée de trois ans renouvelable une fois, au sein d’un ministère (administration centrale, services déconcentrés) ou d’un autre établissement public administratif. (Cf. annexe 15 jointe au relevé de décisions).

2.1.2. Favoriser la mobilité européenne et internationale

( En matière de mobilité européenne, l’adoption du décret relatif au détachement européen, suite à la publication de la loi de modernisation sociale, permettra tant l’accueil en détachement de fonctionnaires des autres États membres de l’Union que la mobilité de fonctionnaires français dans un autre État de l’Union.

( L’ouverture des corps, cadres d’emplois et emplois aux ressortissants communautaires sera relancée, sur la base de l’avis qui sera rendu par le Conseil d’État sur l’analyse de l’article 5 bis du titre I du statut général des fonctionnaires : le premier objectif sera l’ouverture des corps à statut commun puis, à la diligence des administrations concernées, celle de nouveaux corps ministériels.

( De nombreux sujets nécessitent des contacts efficaces et immédiats entre administrations homologues de la France et d’autres pays et peuvent exiger une action coordonnée urgente, par exemple pour la protection de la santé et de la sécurité des citoyens. En s’inspirant de l’expérience réussie des magistrats de liaison, crées sur proposition française en 1992, la France proposera, en particulier à ses principaux partenaires de l’Union européenne, de développer les échanges de fonctionnaires, et notamment de “fonctionnaires de liaison” placés directement dans les administrations définies comme prioritaires.

( En matière de mobilité internationale, les ministères constitueront, au plus tard à la fin du 1er semestre 2002, un vivier des fonctionnaires susceptibles d’être mobilisés pour des actions de coopération internationale. Les viviers identifiés par les ministères seront partagés sur une base interministérielle, et, en particulier, seront mis à la disposition de la mission des fonctionnaires internationaux, dont les effectifs seront renforcés conformément aux décisions arrêtées par le Premier ministre en mars 2001.

( Pour que la France tienne toute sa place dans l’assistance technique et la gestion des crises internationales, le départ de fonctionnaires pour des missions de courte durée sera facilité.

( L’expérience acquise par les fonctionnaires à l’étranger sera valorisée. Une réflexion interministérielle sur les pratiques de gestion, les parcours professionnels à l’international sera menée, sous l’égide du ministère de la Fonction publique et de la Réforme de l’État, du ministère des Affaires étrangères et du SGCI, qui feront des propositions dans ce sens d’ici à la mi-2002.

( Une étude sera menée sur les conditions dans lesquelles pourraient être favorisées des mobilités entre les services du ministère des Affaires étrangères et des organisations non gouvernementales représentatives de la société civile. (Cf. annexe 16 jointe au relevé de décisions).

2.2. Améliorer les conditions de déroulement des carrières

Les règles en matière de promotion interne lient étroitement le rythme des carrières à la situation démographique instantanée du corps et du grade concernés. Elles sont aujourd’hui devenues génératrices de blocages durables, d’inégalités individuelles et de rigidités dans la gestion collective. Elles sont donc peu lisibles et attractives pour les candidats au recrutement, peu stimulantes pour les agents en poste, peu fructueuses pour le dialogue social au sein des administrations.

En outre, la loi organique du 1er août 2001 rend à la fois possible et impérative une évolution en ce domaine pour les administrations de l’État : en les responsabilisant, elle incite en effet les ministères à transformer en profondeur l’organisation de la gestion de leurs ressources humaines ; en même temps elle nécessite la mise en œuvre de quelques leviers ou indicateurs fondamentaux de gestion des ressources humaines propres à garantir la cohérence interministérielle et, en particulier, les possibilités de carrière diversifiée.

( Pour la promotion de grade, une approche fondée sur la durée moyenne de carrière sera privilégiée.

Elle s’appliquera progressivement dans l’ensemble des trois fonctions publiques, et à partir de 2002 pour les corps suivants de la fonction publique de l’État dont les statuts pourront après simulation être modifiés :

· en catégorie A : attachés de préfecture, inspecteurs des affaires sanitaires et sociales, ingénieurs du ministère de l’Agriculture, ingénieurs d’études sanitaires ;

· en catégorie B : techniciens sanitaires, techniciens supérieurs des ministères de l’Agriculture et de l’Équipement, contrôleurs du travail ;

· corps à statut commun interministériel : attachés, secrétaires administratifs, agents et adjoints administratifs.

( Pour la promotion de corps, les clauses de sauvegarde déjà mises en œuvre dans la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière, seront généralisées.

( Pour la fonction publique territoriale, une évaluation des assouplissements mis en œuvre depuis 1999 et des blocages persistants sera menée et pourra conduire à l’élaboration de nouvelles clauses de sauvegarde, tant pour l’avancement de grade que pour la promotion de corps ou de cadre d’emplois.

Par ailleurs, l’extension à la fonction publique territoriale de la proportion maximale de 15 % d’agents administratifs par rapport aux effectifs cumulés d’agents et d’adjoints, déjà effective dans les administrations de l’État, sera mise en œuvre, en dotant les collectivités gestionnaires d’outils statutaires leur permettant d’ouvrir des promotions supplémentaires dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs, dès lors qu’elles auraient constaté un ratio d’agents administratifs supérieur à 15 %. Cet objectif a été décidé pour la fonction publique hospitalière dans le cadre du protocole du 14 mars 2001.

( La part de la promotion au choix pour l’accès aux corps de catégorie A de la filière administrative sera portée, lorsque ce n’est pas encore le cas, à 1/5.

Par ailleurs, pour les corps dans lesquels les blocages sont manifestes et persistants, notamment dans l’accès à la catégorie B des filières administratives, les parts respectives des différentes voies de recrutement seront réexaminées et pourront conduire à des plans exceptionnels sur deux ou trois ans.

2.3. Pour un suivi interministériel des administrateurs civils

L’encadrement supérieur de l’État doit faire l’objet d’une politique de gestion des ressources humaines interministérielle. Le cloisonnement entre ministères est aujourd’hui trop important, notamment pour les administrateurs civils.
( Pour suivre, encourager, dynamiser la carrière de ces derniers, et redonner un caractère interministériel plus marqué à la gestion du corps, une mission interministérielle sera constituée dont les responsabilités seront de :

· susciter et soutenir les candidatures d’administrateurs civils aux emplois ouverts ;

· proposer aux ministères des administrateurs civils en recherche d’emploi, notamment lors de la première mobilité ;

· analyser les politiques ministérielles de gestion des administrateurs civils, notamment lors du recrutement, de la mobilité, de l’accès à la hors classe et aux emplois fonctionnels ;

· assurer un suivi individualisé des parcours de carrière des administrateurs civils, ainsi qu’un rôle de conseil.

Cette mission interministérielle de gestion des administrateurs civils, composée notamment de hauts fonctionnaires issus du corps et ayant eu accès au cours de leur carrière à des postes de responsabilité, établira des propositions et des recommandations pour l’amélioration de la gestion interministérielle du corps.

2.4. Une transparence accrue des nominations et des promotions

Une transparence complète des procédures de nomination et de promotion dans les emplois supérieurs de l’État, tant en administration centrale que dans les services déconcentrés, est une exigence démocratique.

· La transparence des nominations aux emplois de chef de service, de directeur adjoint et de sous-directeur est effective depuis 2000 : elle concerne tant la déclaration des vacances de postes, que celle des candidatures et les procédures de nomination elles-mêmes.

· Le décret sur l’ouverture des emplois de direction en services déconcentrés, publié au Journal officiel le 19 juin 2001, entraîne l’extension des formalités de publication des postes à pourvoir pour tout l’encadrement supérieur déconcentré, hors les postes à la discrétion du Gouvernement.

· En matière de mobilité des administrateurs civils, la publication des postes offerts est d’ores et déjà effective.

( Avant le 31 mars 2002, la DGAFP proposera, en lien avec les ministères gestionnaires, les moyens de limiter le recours, pour exercer les fonctions de sous-directeur ou de chef de service, à des fonctionnaires ne remplissant pas les conditions nécessaires pour être effectivement détachés sur les emplois correspondants. (Déontologie : cf. annexe 17 jointe au relevé de décisions).

2.5. Quatre leviers fondamentaux pour la gestion des carrières : la formation continue, l’évaluation des agents, le système indemnitaire, l’action sociale

2.5.1. Mettre l’accent sur la formation continue

La formation continue doit offrir à chacun les moyens de son perfectionnement, de sa polyvalence et de sa promotion, et permettre aux administrations de disposer des compétences dont elles ont besoin. Il sera, notamment, indispensable de développer les compétences nécessaires à la mise en œuvre de la nouvelle loi organique sur les lois de finances. Outre la nécessité de maintenir des objectifs statistiques garants d’un accès des agents publics à la formation continue (pourcentage de la masse salariale à consacrer à la formation, nombre de jours de formation par agent), un effort sensible doit encore être accompli au plan qualitatif.

( Pour les trois ans qui viennent, les priorités de la formation continue ministérielle et interministérielle seront : les techniques de gestion publique à développer pour la mise en œuvre de la nouvelle loi organique, la gestion des ressources humaines et le fonctionnement des téléservices.

( L’usage des technologies de l’information et de la communication sera développé afin de favoriser l’essor de la téléformation.

( Une coordination accrue des actions de formation liées à la mise en œuvre des grandes politiques interministérielles est nécessaire. Dans des champs d’action aussi sensibles que ceux de la lutte contre l’exclusion, de l’environnement ou de la gestion des crises, seront conçues, sous l’égide du ministère principalement concerné, des actions de formation interministérielle au profit des personnels des services déconcentrés qui auront, de plus en plus souvent dans le cadre de pôles de compétence, à collaborer quotidiennement sous l’autorité des préfets. Sur chacun de ces champs d’action, un ministère chef de file sera désigné.

( La mutualisation des offres de formation sera également encouragée, sous l’égide des préfets, notamment en facilitant l’accès des personnels aux dispositifs de formation continue autres que ceux de leurs administrations d’origine. Une réflexion sera engagée sur la constitution d’un réseau déconcentré de formation interministérielle, à partir de l’actuel réseau des délégués interdépartementaux à la formation (12 en métropole et deux outre-mer), déjà fortement impliqué dans de telles actions.

( Des actions de formation continue seront systématiquement organisées à certains moments particuliers de la carrière, comme la prise de poste, ou le départ en mobilité fonctionnelle ; notamment, les formations à la gestion des ressources humaines sont systématisées pour tous les postes d’encadrement.

Expérimentées en 2001 pour tous les nouveaux sous-directeurs, les formations à la gestion des ressources humaines seront étendues, en 2002, à tous les postes d’encadrement. Les premières formations, organisées par l’ENA, ont eu lieu en septembre 2001.
( Dans le cadre de la fusion de l’ENA et de l’IIAP, la formation permanente de l’école sera dynamisée. Elle développera des compétences en matière :

· de conduite de projet, conduite du changement ;

· de gestion des relations sociales et gestion des ressources humaines ;

· de contrôle de gestion ;

· de formation générale au management stratégique ;

· de conduite des politiques interministérielles, à construire éventuellement avec l’Institut de la gestion publique créé par le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, pour mettre en place les formations liées à la mise en œuvre de la nouvelle loi organique sur les lois de finances. (Cf. annexe 18 jointe au relevé de décisions).

2.5.2. Généraliser l’évaluation des agents publics

( Le décret du 14 février 1959 sur la notation et l’avancement des fonctionnaires sera réformé sur la base du rapport remis en juillet 2001 au ministre de la Fonction publique et de la Réforme de l’État par le comité d’enquête sur le coût et le rendement des services publics.

Le lien entre notation et avancement d’échelon et entre évaluation et avancement de grade sera sensiblement renforcé. Les notateurs seront responsabilisés par la suppression des mécanismes de péréquation. Ils apprécieront l’évolution professionnelle des agents et non plus seulement leur niveau. L’entretien d’évaluation sera rendu obligatoire. Les administrations mettront en œuvre ces modifications en engageant le dialogue social préalable nécessaire.

( Dans la fonction publique hospitalière, une modification du dispositif actuel, qui se limite à une procédure de notation, sera introduite, pour rendre obligatoire l’entretien annuel d’évaluation des fonctionnaires hospitaliers, lequel ne concerne aujourd’hui que le corps des directeurs d’hôpital. En outre, à partir de 2002, chaque agent de la fonction publique hospitalière pourra bénéficier d’un bilan de compétences à caractère individuel. (Cf. annexe 19 jointe au relevé de décisions).

2.5.3. Refonder la politique indemnitaire

( Depuis le début de la législature, le gouvernement a engagé une politique de transparence des primes. Les ministères achèveront de publier d’ici la fin du premier semestre 2002 l’ensemble de leurs textes indemnitaires.
La publication des textes indemnitaires améliore la transparence du système de rémunération des personnels de l’État. Elle doit toutefois être complétée par un effort de simplification et par la recherche d’une plus grande cohérence et d’une plus grande équité, dans un souci d’efficacité de la gestion publique, et notamment pour favoriser la mobilité des agents publics.

( Il convient donc de réformer et d’harmoniser en ce sens l’architecture d’ensemble des régimes indemnitaires.

Le nouveau système devrait comporter deux niveaux d’indemnités :

· un niveau interministériel commun aux administrations centrales et aux services déconcentrés, lié notamment à la réalisation des objectifs individuels ou collectifs, dont le taux moyen variera dans des proportions limitées d’un ministère à l’autre, et dont l’attribution individuelle sera modulée en fonction de la manière de servir de l’agent.

· un niveau ministériel, prenant en compte le métier ou la filière professionnelle à laquelle le poste occupé par l’agent se rattache, pondéré selon des critères résultant de la politique de ressources humaines du ministère (niveau de responsabilité, pénibilité, localisation géographique).

Un groupe de travail interministériel est chargé d’étudier les modalités précises de ce nouveau système, d’en évaluer le coût et de proposer un calendrier de mise en œuvre progressive. Le groupe de travail rendra un rapport pour le 30 juin 2002.

2.5.4. Moderniser l’action sociale de l’État

Contribuant au mieux être du fonctionnaire dans son travail en l’aidant à prendre en charge les préoccupations à la charnière de sa vie professionnelle et de sa vie privée (logement, restauration, garde d'enfants, loisirs), l'action sociale constitue un élément à part entière d'une politique moderne de ressources humaines.

La modernisation de l'action sociale conduite par l’État au bénéfice de ses agents doit concerner tant la nature des prestations offertes que le mode de détermination du volume des crédits d’action sociale.

( Pour ce qui est des prestations proposées, des aides mieux adaptées au mode de vie des agents doivent être élaborées. La plupart des prestations actuelles, tant ministérielles qu'interministérielles, sont en effet de création relativement ancienne. L'évolution des modes de consommation fait apparaître une demande d'aides individuelles (comme le titre restaurant ou le titre emploi-services) plus que collectives, personnalisées plutôt que standard. L'arrivée massive de nouveaux fonctionnaires dans les toutes prochaines années, conjuguée à l’aménagement et à la réduction du temps de travail, va encore accroître ces évolutions de la demande : la priorité sera accordée à l'installation, à la garde d'enfants ainsi qu'au sport et aux loisirs. Ces nouvelles priorités contribueront à lever les obstacles à l’égalité des hommes et des femmes dans l’emploi public.

( Pour ce qui concerne le volume des crédits consacrés à l'action sociale, la Cour des comptes a eu l’occasion de critiquer les variations importantes dont ils font l’objet dans le temps. L’action sociale ne doit pas en effet subir des variations aléatoires : les ministères s’emploieront à définir, dans des périmètres pertinents de leurs services, des objectifs quantifiés, fonction notamment de la masse salariale et de la structure fonctionnelle des effectifs concernés.

Un groupe de travail interministériel définira les modalités de mise en œuvre de ce dispositif. Il formulera des propositions afin d’améliorer les règles de gestion de l’action sociale, de trouver un nouvel équilibre entre gestion centralisée et gestion déconcentrée, et d’adapter le dispositif existant en fonction des nouvelles attentes des agents et des choix de l’État employeur. Les organisations représentatives des personnels seront consultées au sein du Comité Interministériel de l’Action Sociale.
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Comité interministériel pour la réforme de l’État du 12/10/2000

Relevé de décisions 

Fiches thématiques
Placer la qualité au cœur de l’action de l’État
Alléger les démarches administratives courantes
Donner une impulsion nouvelle à l’administration électronique
Moderniser les modes de gestion de l’État
Améliorer la gestion des ressources humaines de l’État (voir ci-dessous)

Améliorer la formation des agents publics

Moderniser les méthodes de travail dans l’administration

Dynamiser le dialogue social interministériel à l'échelon local
Améliorer la gestion des ressources humaines de l’État
Adapter la gestion des personnels aux besoins des usagers et de l’administration
• Les ministères doivent développer une gestion des ressources humaines allant au-delà d’une simple administration des personnels.
• En effet, chaque ministère doit être en mesure de s’adapter aux attentes nombreuses émanant des usagers qui souhaitent disposer d’un service public plus réactif, plus adapté à leurs besoins et plus transparent.
• Des attentes émanent également des agents, qui expriment un besoin accru de vision à moyen terme de leur carrière.
• La gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences est la clé d’une adaptation programmée de l’administration à l’évolution de ses missions et des attentes des usagers.
• Elle est d’autant plus nécessaire que près de la moitié des agents publics actuellement en poste partiront à la retraite dans les quinze années à venir.
Un plan de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences dans chaque ministère, d’ici au début de l’année 2002
• Tous les ministères devront être dotés d’un plan de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences (GPEEC) début 2002, avant que ne s’engage la négociation sur le projet de loi de finances 2003.
• À cette fin, un soutien méthodologique sera fourni aux ministères.
• L’Observatoire de l’emploi public, installé le 19 septembre dernier, élaborera les techniques nécessaires à la bonne connaissance de l’emploi public et à la gestion prévisionnelle des emplois.
• Un guide méthodologique sur la GPEEC sera fourni aux ministères d’ici à avril 2001.
Une gestion des ressources humaines de l’État plus dynamique
• Pour favoriser la mobilité dans les postes d’encadrement supérieur, l’accès aux postes de direction d’administration centrale ou de chef de services déconcentrés sera ouvert à tous les cadres supérieurs de la fonction publique quel que soit leur statut, avant la fin de l’année 2000.
• Les autres freins statutaires à la mobilité des agents au sein de la fonction publique seront supprimés, notamment les conséquences négatives des détachements sur l’avancement de grade des agents et la promotion interne au sein des corps d’accueil.
• De plus, pour favoriser une plus grande transparence sur les offres d’emplois dans la fonction publique, les agents bénéficieront, dès 2001,d’une bourse interministérielle en ligne de l’emploi dans la fonction publique de l’État.
• D’autre part, le principe d’une formation préalable à la gestion des ressources humaines sera obligatoire dès 2001 pour tout agent accédant à un poste d’encadrement supérieur et dès 2002, pour tous les postes d’encadrement.
• Enfin, pour professionnaliser, diversifier et simplifier le recrutement, les adaptations législatives nécessaires pour permettre l’institution de troisièmes concours de recrutement et de concours sur titres sont présentées au Parlement dans le cadre du projet de loi sur la résorption de la précarité. Les ministères examineront corps par corps, d’ici à la fin de l’année 2001, les évolutions et les modifications statutaires nécessaires en la matière.
Déconcentration et décentralisation : définitions

Histoire de la décentralisation. Pierre Bodineau et Michel Verpeaux. – PUF, Que sais-je ?, 1997.

Extraits :

[…]

La déconcentration consiste, pour une autorité administrative, à déléguer à une autre autorité placée sous ses ordres, le pouvoir de décider à sa place. Il s’agit donc d’une délégation de pouvoirs ou de compétences, d’une autorité supérieure à une autorité hiérarchiquement subordonnée qu’elle contrôle étroitement. Tel est le cas du ministre qui délègue une partie de ses attributions aux préfets pour que ceux-ci prennent chacun dans son département des décisions qui sont les plus proches des administrés et mieux adaptées aux besoins locaux.

Dans toutes les hypothèses, ministre et préfet agissent pour le compte de la même personne ou entité juridique : l’État.

Bien au contraire, la décentralisation consiste à créer ou à reconnaître l’existence de collectivités distinctes de l’État sur le plan juridique. Elles bénéficient ainsi de la personnalité morale et sont titulaires de droits et obligations, au même titre que les personnes physiques.

[…] la collectivité cesse d’être une circonscription administrative de l’État pour devenir une entité relativement autonome. Elle possède ainsi d’organes distincts de ceux de l’État (Conseil élu, autorité exécutive), dispose de compétences propres, est propriétaire de biens, [...] : en bref, elle peut s’administrer librement. »

[…]

Voir aussi un site dédié à ces questions :

http://www.education.gouv.fr/thema/decentralisation/principes.htm

Décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 : Charte de la déconcentration [Extraits]
RLR 101-0

(Président de la République ; Premier ministre ; Intérieur et Sécurité publique ; Éducation nationale et Culture ; Affaires étrangères ; Fonction publique et Réformes administratives ; Justice ; Économie et Finances ; Budget ; Environnement ; Équipement, Logement et Transports ; Industrie et Commerce extérieur ; Travail, Emploi et Formation professionnelle ; Agriculture et Forêt ; Affaires sociales et Intégration ; Santé et Action humanitaire ; DOM et TOM ; Recherche et Espace ; Postes et Télécommunications ; Jeunesse et Sports ; Anciens combattants et Victimes de guerre)

NOR : INTX9200095D 

Vu la Loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée ;

Vu la Loi n° 76-394 du 6 mai 1976 modifiée ;

Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée ;

Vu la Loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 ;

Vu la Loi n° 82-1171 du 31 décembre 1982 modifiée ;

Vu la Loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 ; 

Vu la Loi n° 91-428 du 13 mai 1991 modifiée ;

Vu la Loi n° 92-125 du 6 février 1992, notamment l’article 6 ;

Vu le Décret n° 50-722 du 24 juin 1950 modifié ;

Vu le Décret n° 60-516 du 2 juin 1960 modifié ;

Vu le Décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié ;

Vu le Décret n° 66-614 du 10 août 1966 modifié ;

Vu le Décret n° 77-227 du 15 mars 1977 modifié ;

Vu le Décret n° 82-389 du 10 mai 1982 modifié ;

Vu le Décret n° 82-390 du 10 mai 1982 modifié ;

Vu le Décret n° 91-331 du 4 avril 1991 ;

Vu l’avis du Conseil Supérieur de la Fonction Publique de l'État du 19 février 1992 ;

Vu l’avis de la commission interministérielle de l'administration territoriale du 25 mai 1992 ;

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’avis du Conseil des ministres,

CHAPITRE PREMIER

(Modifié par le décret n° 97-463 du 9 mai 1997)

Des attributions des administrations centrales,

des services à compétence nationale et des services déconcentrés de l'État

Article premier . - La déconcentration est la règle générale de répartition des attributions et des moyens entre les différents échelons des administrations civiles de l'État.

Article 1-I (ajouté par le décret n° 97-463 du 9 mai 1997). - Placées sous l'autorité du Premier ministre et de chacun des ministres, les administrations civiles de l'État se composent, d'une part, d'administrations centrales et de services à compétence nationale, d'autre part, de services déconcentrés. 

La répartition des missions entre les administrations centrales, les services à compétence nationale et les services déconcentrés s'organise selon les principes fixés par le présent décret. 
2002 n° 2
Sont confiées aux administrations centrales et aux services à compétence nationale les seules missions qui présentent un caractère national ou dont l’exécution, en vertu de la loi, ne peut être déléguée à un échelon territorial.

[…].

Art. 2 (modifié par le décret n° 97-463 du 9 mai 1997). - Les administrations centrales assurent au niveau national un rôle de conception, d'animation, d'orientation, d'évaluation et de contrôle. 

A cette fin, elles participent à l'élaboration des projets de loi et de décret et préparent et mettent en oeuvre les décisions du Gouvernement et de chacun des ministres, notamment dans les domaines suivants :

1°  La définition et le financement des politiques nationales, le contrôle de leur application, l'évaluation de leurs effets ;

2°  L'organisation générale des services de l'État et la fixation des règles applicables en matière de gestion des personnels ;

3°  La détermination des objectifs de l'action des services à compétence nationale et des services déconcentrés de l'État, l'appréciation des besoins de ces services et la répartition des moyens alloués pour leur fonctionnement, l'apport des concours techniques qui leur sont nécessaires, l'évaluation des résultats obtenus.

[…]

(JO des 4 juillet 1992, 14 septembre 1995, 10 mai 1997 et 23 octobre 1999) 


2000 n° 1
La déconcentration ne concerne pas que l’Éducation nationale : textes parus en 2001

Interrogation du site Internet du Journal officiel

http://www.journal-officiel.gouv.fr/

Avec une recherche sur l’expression « Délégation de pouvoirs », sur l’année 2001, voici les réponses obtenues :

	J.O. Numéro 296 du 21 Décembre 2001

	1
	- Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur en matière de gestion des ingénieurs et des personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale, affectés dans lesdits établissements (Ministère chargé de l'enseignement supérieur)

	2
	- Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement supérieur aux recteurs d'académie en matière de gestion des ingénieurs et des personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale affectés dans les services déconcentrés du ministère de l'éducation nationale (Ministère chargé de l'enseignement supérieur)

	3
	- Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement supérieur aux recteurs d'académie pour certaines opérations de gestion concernant les personnels techniques de catégorie C de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ((Ministère chargé de l'enseignement supérieur)

	J.O. Numéro 286 du 9 Décembre 2001

	4
	- Arrêté du 7 décembre 2001 portant délégation de pouvoir en matière d'attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l'équipement, des transports et du logement (Ministère de l’équipement, des transports et du logement)

	J.O. Numéro 284 du 7 Décembre 2001

	5
	- Arrêté du 21 novembre 2001 modifiant l'arrêté du 9 mars 2001 portant délégation de pouvoirs en matière de cession à des tiers de travaux, fournitures ou services à certaines autorités relevant de la délégation générale pour l'armement et fixant le montant maximum des contrats de cession (Ministère de la défense)

	J.O. Numéro 249 du 26 Octobre 2001

	6
	- Arrêté du 12 octobre 2001 modifiant l'arrêté du 1er juillet 1974 portant délégation de pouvoirs en matière de décisions individuelles relatives au placement des militaires de carrière dans certaines positions et situations prévues par leur statut (Ministère de la défense)

	J.O. Numéro 233 du 7 Octobre 2001

	7
	- Décret n° 2001-917 du 4 octobre 2001 modifiant le décret du 25 mars 1993 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé des armées et délégation de signature en matière d'opérations domaniales (Ministère de la défense)

	J.O. Numéro 210 du 11 Septembre 2001

	8
	- Arrêté du 14 août 2001 modifiant l’arrêté du 18 avril 1995 relatif aux délégations de pouvoirs du ministre chargé des armées aux commandants de formation administrative de la marine pour ce qui concerne ses attributions d’ordonnateur-répartiteur des matériels de la défense (Ministère de la défense)


	J.O. Numéro 209 du 9 Septembre 2001

	9
	- Arrêté du 14 août 2001 modifiant l’arrêté du 2 octobre 1995 fixant les limites de compétences prévues par l’arrêté relatif aux délégations de pouvoirs du ministre chargé des armées pour ce qui concerne ses attributions d’ordonnateur-répartiteur des matériels des services du ministère chargé des armées assujettis à la tenue d’une comptabilité générale et d’une comptabilité analytique (directions et établissements du ministère de la défense en compte de commerce) (Ministère de la défense)

	J.O. Numéro 208 du 8 Septembre 2001

	10
	- - Arrêté du 14 août 2001 modifiant l’arrêté du 27 juillet 1996 fixant les limites de compétences prévues par le décret relatif aux délégations de pouvoirs et de signature pour le règlement des dommages causés ou subis par les armées (Ministère de la défense)

	J.O. Numéro 208 du 8 Septembre 2001

	11
	 - Arrêté du 14 août 2001 modifiant l'arrêté du 1er octobre 1991 fixant les limites de compétence prévues par l'arrêté relatif aux délégations de pouvoirs du ministre chargé des armées pour ce qui concerne ses attributions d'ordonnateur-répartiteur des matériels de la défense (Ministère de la défense)

	J.O. Numéro 207 du 7 Septembre 2001

	12
	- Arrêté du 31 août 2001 modifiant l'arrêté du 27 mars 1992 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion de certains personnels relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur et l'arrêté du 14 septembre 1994 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement des professeurs et des maîtres de conférences du Muséum national d'histoire naturelle (Ministère chargé de l'enseignement supérieur)

	J.O. Numéro 204 du 4 Septembre 2001

	13
	- Arrêté du 31 août 2001 portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des élèves fonctionnaires des écoles normales supérieures (Ministère chargé de l'enseignement supérieur)

	J.O. Numéro 197 du 26 Août 2001

	14
	- Arrêté du 24 août 2001 relatif aux délégations de pouvoirs du ministre de la défense en matière de mutation du personnel non officier de la gendarmerie nationale autre que les majors (Ministère de la défense).

	J.O. Numéro 190 du 18 Août 2001

	15
	- Arrêté du 31 juillet 2001 modifiant l'arrêté du 28 juin 2000 portant délégation de pouvoirs à certaines autorités militaires en matière de décisions individuelles concernant les militaires engagés de l'armée de terre (Ministère de la défense).

	J.O. Numéro 176 du 1er Août 2001

	16
	- Décision du 5 juillet 2001 portant délégation de pouvoirs (Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie)

	J.O. Numéro 173 du 28 Juillet 2001

	17
	- Arrêté du 12 juillet 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans l'arrêté ministériel du 16 juin 1982 portant délégation de pouvoirs au préfet de police et aux préfets chargés des secrétariats généraux pour l'administration de la police (Ministère de l’intérieur)

	J.O. Numéro 170 du 25 Juillet 2001

	18
	- Arrêté du 27 juin 2001 portant délégation de pouvoirs aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur en matière de gestion des personnels des bibliothèques (Ministre chargé de l'enseignement supérieur)

	J.O. Numéro 169 du 24 Juillet 2001

	19
	- Arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation permanente de pouvoirs aux inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l'éducation nationale, pour recruter des intervenants pour l'enseignement des langues à l'école primaire (Ministère de l’éducation nationale)

	J.O. Numéro 164 du 18 Juillet 2001

	20
	Arrêtés du 10 juillet 2001 portant délégation de pouvoirs (Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie)

	J.O. Numéro 164 du 18 Juillet 2001

	21
	Arrêtés du 10 juillet 2001 portant délégation de pouvoirs (Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie)

	22
	- Arrêtés du 10 juillet 2001 portant délégation de pouvoirs (Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie)

	J.O. Numéro 144 du 23 Juin 2001

	23
	- Arrêté du 15 juin 2001 modifiant l'arrêté du 15 décembre 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de gestion des professeurs des universités et des maîtres de conférences (Ministre chargé de l'enseignement supérieur)

	24
	- Arrêté du 15 juin 2001 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de gestion de certains personnels enseignants non titulaires relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur (Ministre chargé de l'enseignement supérieur)

	J.O. Numéro 144 du 23 Juin 2001 (suite)

	25
	- Arrêté du 15 juin 2001 portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des enseignants-chercheurs assimilés aux professeurs des universités et aux maîtres de conférences (Ministre chargé de l'enseignement supérieur)

	J.O. Numéro 130 du 7 Juin 2001

	26
	- Arrêté du 29 mai 2001 portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des personnels des corps de catégories A, B et C aux directeurs des instituts nationaux de jeunes sourds, de l'Institut national des jeunes aveugles et des Thermes nationaux d'Aix-les-Bains (Ministre de l’emploi et de la solidarité)

	J.O. Numéro 100 du 28 Avril 2001

	27
	- Arrêté du 20 avril 2001 modifiant l'arrêté du 15 décembre 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de gestion des professeurs des universités et des maîtres de conférences (Ministre chargé de l'enseignement supérieur)

	28
	- Arrêté du 20 avril 2001 portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des enseignants-chercheurs assimilés aux professeurs des universités et aux maîtres de conférences (Ministre chargé de l'enseignement supérieur)

	J.O. Numéro 60 du 11 Mars 2001

	29
	- Arrêté du 9 mars 2001 portant délégation de pouvoirs en matière de cession à des tiers de travaux, fournitures ou services à certaines autorités relevant de la délégation générale pour l'armement et fixant le montant maximum des contrats de cession (Ministère de la défense)


	J.O. Numéro 49 du 27 Février 2001

	30
	- Arrêté du 12 février 2001 modifiant l'arrêté du 1er octobre 1991 relatif aux délégations de pouvoirs du ministre chargé des armées pour ce qui concerne ses attributions d'ordonnateur-répartiteur des matériels de la défense (Ministère de la défense)

	J.O. Numéro 49 du 27 Février 2001

	31
	- Arrêté du 12 février 2001 modifiant l'arrêté du 1er octobre 1991 fixant les limites de compétence prévues par l'arrêté relatif aux délégations de pouvoirs du ministre chargé des armées pour ce qui concerne ses attributions d'ordonnateur-répartiteur des matériels de la défense (Ministère de la défense)

	J.O. Numéro 5 du 6 Janvier 2001

	32
	- Arrêté du 28 décembre 2000 portant délégation de pouvoirs au vice-recteur de Mayotte (Ministre chargé de l'enseignement supérieur)
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Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983

[Applicable aux fonctionnaires des trois fonctions publiques sauf aux fonctionnaires des assemblées parlementaires et des magistrats].
(Président de la République ; Premier ministre ; Économie, Finances et Budget ; Intérieur et Décentralisation ; Justice ; Fonction publique et Réformes administratives ; Budget)

Droits et obligations des fonctionnaires.
Article premier. - La présente loi constitue, à l'exception de l'article 31, le titre premier du statut général des fonctionnaires de l'État et des collectivités territoriales.

CHAPITRE PREMIER : Dispositions générales

Art. 2. (modifié par la loi 83-33 du 9 janvier 1986) - La présente loi s'applique aux fonctionnaires civils des administrations de l'État, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics, y compris les établissements mentionnés à l'article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires de l’État et des collectivités territoriales, à l'exclusion des fonctionnaires des assemblées parlementaires et des magistrats de l'ordre judiciaire. Dans les services et les établissements publics à caractère industriel ou commercial, elle ne s'applique qu'aux agents qui ont la qualité de fonctionnaire.

Art. 3. - Sauf dérogation prévue par une disposition législative, les emplois civils permanents de l'État, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics à caractère administratif sont, à l'exception de ceux réservés aux magistrats de l'ordre judiciaire et aux fonctionnaires des assemblées parlementaires, occupés soit par des fonctionnaires régis par le présent titre, soit par des fonctionnaires des assemblées parlementaires, des magistrats de l'ordre judiciaire ou des militaires dans les conditions prévues par leur statut.

Art. 4. - Le fonctionnaire est, vis-à-vis de l'administration, dans une situation statutaire et réglementaire.

Art. 5 (modifié par la loi n° 91-715 du 26 juillet 1991). - Sous réserve des dispositions de l'article 5 bis, nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire :

1° S'il ne possède la nationalité française ;

2° S'il ne jouit de ses droits civiques ;

3° Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin no 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec l'exercice des fonctions ;

4° S'il ne se trouve en position régulière au regard du Code du service national ;

5° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigée pour l'exercice de la fonction.

Art. 5 bis (ajouté par la loi no 91-715 du 26 juillet 1991 puis modifié par les lois nos 93-1420 du 31 décembre 1993 et 96-1093 du 16 décembre 1996). - Les ressortissants des États membres de la Communauté européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France ont accès, dans les conditions prévues au statut général, aux corps, cadres d'emplois et emplois dont les attributions soit sont séparables de l'exercice de la souveraineté, soit ne comportent aucune participation directe ou indirecte à l'exercice de prérogatives de puissance publique de l'État ou des autres collectivités publiques.

Ils ne peuvent avoir la qualité de fonctionnaires :

1° S'ils ne jouissent de leurs droits civiques dans l'État dont ils sont ressortissants ;

2° S'ils ont subi une condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions ;

3° S'ils ne se trouvent en position régulière au regard des obligations de service national de l'État dont ils sont ressortissants ;

4° S'ils ne remplissent les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction.

Les corps, cadres d'emplois ou emplois remplissant les conditions définies au premier alinéa ci-dessus sont désignés par leurs statuts particuliers respectifs. Ces statuts particuliers précisent également, en tant que de besoin, les conditions dans lesquelles les fonctionnaires ne possédant pas la nationalité française peuvent être nommés dans les organes consultatifs dont les avis ou les propositions s'imposent à l'autorité investie du pouvoir de décision.

Les fonctionnaires qui bénéficient des dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas se voir conférer de fonctions comportant l'exercice d'attributions autres que celles qui sont mentionnées au premier alinéa.

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État.

Art. 5 ter (ajouté par la loi no 96-1093 du 16 décembre 1996). - Pour les ressortissants des États membres de la Communauté européenne ou des autres États parties à l'accord sur l'Espace économique européen qui accèdent aux corps, cadres d'emplois et emplois des administrations de l'État, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics, la limite d'âge est reculée d'un temps égal à celui passé effectivement dans le service national actif obligatoire accompli dans les formes prévues par la législation de l'État membre de la Communauté européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen dont ils relevaient au moment où ils ont accompli le service national.

Ce temps est retenu pour le calcul de l'ancienneté de service exigée pour l'avancement dans les fonctions publiques de l'État, territoriale et hospitalière.

Art. 5 quater (idem). - Les emplois mentionnés à l'article 3 peuvent également être occupés, par voie de détachement, par des fonctionnaires relevant d'une fonction publique d'un État membre de la Communauté européenne ou d'un autre État


partie à l'accord sur l'Espace économique européen lorsque leurs attributions soit sont séparables de l'exercice de la souveraineté, soit ne comportent aucune participation directe ou indirecte à l'exercice de prérogatives de puissance publique de l'État ou des autres collectivités publiques.

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions et la durée du détachement.

CHAPITRE II : Garanties
Art. 6 (modifié par les lois nos 90-602 du 12 juillet 1990, 92-1179 du 2 novembre 1992, 2001-397 du 9 mai 2001 et 2001-1066 du 16 novembre 2001). - La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires.

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race.

Toutefois, des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d'éventuelles inaptitudes physiques à exercer certaines fonctions.

De même, des conditions d'âge peuvent être fixées, d'une part, pour le recrutement des fonctionnaires, lorsqu'elles visent à permettre le déroulement de leur carrière, d'autre part, pour la carrière des fonctionnaires, lorsqu'elles résultent des exigences professionnelles, justifiées par l'expérience ou l'ancienneté, requises par les missions qu'ils sont destinés à assurer dans leur corps, cadre d'emplois ou emploi.

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération  :

1° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire respecter les principes énoncés au deuxième alinéa du présent article  ;

2° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les a relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus.

Art. 6 bis (ajouté par la loi no 2001-397 du 9 mai 2001). - Aucune distinction ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur sexe.

Toutefois, des recrutements distincts pour les femmes ou les hommes peuvent, exceptionnellement, être prévus lorsque l'appartenance à l'un ou à l'autre sexe constitue une condition déterminante de l'exercice des fonctions.

De même, des distinctions peuvent être faites entre les femmes et les hommes en vue de la désignation, par l'administration, des membres des jurys et des comités de sélection constitués pour le recrutement et l'avancement des fonctionnaires et de ses représentants au sein des organismes consultés sur les décisions individuelles relatives à la carrière des fonctionnaires et sur les questions relatives à l'organisation et au fonctionnement des services, afin de concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes dans ces organes.

Art. 6 ter (ajouté par la loi no 2001-397 du 9 mai 2001 et modifié par la loi no 2002-73 du 17 janvier 2002). - Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération  :

1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement de toute personne dont le but est d'obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers  ;

2° Ou bien le fait qu'il a témoigné de tels agissements ou qu'il les a relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.

Art. 6 quater (ajouté par la loi no 2001-397 du 9 mai 2001). - Le Gouvernement dépose tous les deux ans sur les bureaux des assemblées parlementaires un rapport sur la situation comparée dans la fonction publique des conditions générales d'emploi et de formation des femmes et des hommes visés à l'article 2 du présent titre. Ce rapport est établi après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État pour la fonction publique de l'État, du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale pour la fonction publique territoriale et du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière pour la fonction publique hospitalière. Il comporte une analyse sur la base d'indicateurs pertinents, définis par décret, reposant notamment sur des éléments chiffrés, permettant d'apprécier la situation respective des femmes et des hommes en matière de recrutement, de formation, d'avancement, de conditions de travail et de rémunération effective. Il dresse notamment le bilan des mesures prises pour garantir, à tous les niveaux de la hiérarchie, le respect du principe d'égalité des sexes dans la fonction publique, présente les objectifs prévus pour les années à venir et les actions qui seront menées à ce titre. Le Gouvernement révisera, au vu des conclusions de ce rapport, les dispositions dérogatoires évoquées à l'article 6 bis.

Art. 6 quinquies (ajouté par la loi no  2002-73 du 17 janvier 2002). - Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération  :

1° Le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au premier alinéa ;

2° Le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser ces agissements ;

3° Ou bien le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.

Art. 7. - La carrière des fonctionnaires candidats à un mandat électif ou élus au Parlement, à l'Assemblée des Communautés européennes, à un conseil régional, général ou municipal, au Conseil supérieur des Français de l'étranger, ou membres du Conseil économique et social, ne peut, en aucune manière, être affectée par les voies ou les opinions émises par les intéressés au cours de leur campagne électorale ou de leur mandat.

De même, la carrière des fonctionnaires siégeant, à un autre titre que celui de représentants d'une collectivité publique, au sein d'une institution prévue par la loi ou d'un organisme consultatif placé auprès des pouvoirs publics ne saurait être influencée par les positions qu'ils y ont prises.

Art. 8. - Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires. Les intéressés peuvent librement créer des organisations syndicales, y adhérer et y exercer des mandats. Ces organisations peuvent ester en justice. Elles peuvent se pourvoir devant les juridictions compétentes contre les actes réglementaires concernant le statut du personnel et contre les décisions individuelles portant atteinte aux intérêts collectifs des fonctionnaires.

Les organisations syndicales de fonctionnaires ont qualité pour conduire au niveau national avec le Gouvernement des négociations préalables à la détermination de l'évolution des rémunérations et pour débattre avec les autorités de la gestion, aux différents niveaux, des questions relatives aux conditions et à l'organisation du travail.

Art. 9 (modifié par la loi no 2001-2 du 3 janvier 2001). - Les fonctionnaires participent par l'intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des organismes consultatifs à l'organisation et au fonctionnement des services publics, à l'élaboration des règles statutaires et à l'examen des décisions individuelles relatives à leur carrière.

Ils participent à la définition et à la gestion de l'action sociale, culturelle, sportive et de loisirs dont ils bénéficient ou qu'ils organisent.

Les prestations d'action sociale, individuelles ou collectives, sont distinctes de la rémunération visée à l'article 20 de la présente loi et sont attribuées indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir.

L'État, les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association.

Ils peuvent participer aux organes d'administration et de surveillance de ces organismes.

Art. 9 bis (ajouté par la loi no 96-1093 du 16 décembre 1996). - Sont regardés comme représentatifs de l'ensemble des personnels soumis aux dispositions de la présente loi les syndicats ou unions de syndicats de fonctionnaires qui :

1° Disposent d'un siège au moins dans chacun des conseils supérieurs de la Fonction publique de l'État, de la Fonction publique territoriale et de la Fonction publique hospitalière ;

2° Ou recueillent au moins 10 % de l'ensemble des suffrages exprimés lors des élections organisées pour la désignation des représentants des personnels soumis aux dispositions de la présente loi aux commissions administratives paritaires et au moins 2 % des suffrages exprimés lors de ces mêmes élections dans chaque fonction publique. Cette audience est appréciée à la date du dernier renouvellement de chacun des conseils supérieurs précités.

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, ne sont prises en compte en qualité d'unions de syndicats de fonctionnaires que les unions de syndicats dont les statuts déterminent le titre, prévoient l'existence d'organes dirigeants propres désignés directement ou indirectement par une instance délibérante et de moyens permanents constitués notamment par le versement de cotisations par les membres.

Art. 10. - Les fonctionnaires exercent le droit de grève dans le cadre des lois qui le réglementent.

Art. 11 (modifié par la loi no 96-1093 du 16 décembre 1996). - Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le Code pénal et les lois spéciales.

Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collectivité publique doit dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui.

La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté.

La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle.

La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des menaces ou attaques la restitution des sommes versées au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action directe qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie civile devant la juridiction pénale.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents publics non titulaires.

Art. 11 bis (ajouté par la loi no 92-108 du 3 février 1992 et modifié par la loi 2002-276 du 27 février 2002). - Sans préjudice des dispositions plus favorables qui leur seraient applicables, les fonctionnaires qui occupent des fonctions publiques électives bénéficient des garanties accordées aux titulaires de mandats locaux et du droit à la formation des élus locaux reconnu par le code général des collectivités territoriales.

Art. 11 bis A (ajouté par la loi no 96-393 du 13 mai 1996 et modifié par la loi no  2000-647 du 10 juillet 2000). - Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal les fonctionnaires et les agents non titulaires de droit public ne peuvent être condamnés sur le fondement du troisième alinéa de ce même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de leurs fonctions que s'il est établi qu'ils n'ont pas accompli les diligences normales compte tenu de leurs compétences, du pouvoir et des moyens dont ils disposaient ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi leur confie.

CHAPITRE III : Des carrières
Art. 12. - Le grade est distinct de l'emploi.

Le grade est le titre qui confère à son titulaire vocation à occuper l'un des emplois qui lui correspondent.

Toute nomination ou toute promotion dans un grade qui n'intervient pas exclusivement en vue de pourvoir à un emploi vacant et de permettre à son bénéficiaire d'exercer les fonctions correspondantes est nulle.

En cas de suppression d'emploi, le fonctionnaire est affecté dans un nouvel emploi dans les conditions prévues par les dispositions statutaires régissant la Fonction publique à laquelle il appartient.

Art. 13 (modifié par la loi no 87-529 du 13 juillet 1987). - Les corps et cadres d'emplois de fonctionnaires sont régis par les statuts particuliers à caractère national. Leur recrutement et leur gestion peuvent être, selon le cas, déconcentrés ou décentralisés.

Art. 14 (modifié par les lois nos 87-529 du 13 juillet 1987 et 96-1093 du 16 décembre 1996). - L'accès des fonctionnaires de l'État, des fonctionnaires territoriaux et des fonctionnaires hospitaliers aux deux autres fonctions publiques, ainsi que leur mobilité au sein de chacune de ces trois fonctions publiques, constituent des garanties fondamentales de leur carrière.

A cet effet, l'accès des fonctionnaires de l'État, des fonctionnaires territoriaux et des fonctionnaires hospitaliers aux deux autres fonctions publiques s'effectue par voie de détachement suivi ou non d'intégration. Les statuts particuliers peuvent également prévoir cet accès par voie de concours interne et, le cas échéant, de tour extérieur.

Art. 15 (modifié par les lois nos 87-529 du 13 juillet 1987, 96-1093 du 16 décembre 1996 et 98-1266 du 30 décembre 1998). - Le Gouvernement dépose tous les deux ans en annexe au projet de loi de finances de l'année un rapport sur les rémunérations et les pensions de retraite versées au cours des deux années précédentes, à quelque titre que ce soit, à l'ensemble des fonctionnaires soumis aux dispositions du présent titre. Ce rapport indique l'origine des crédits de toute nature ayant financé les rémunérations et les pensions, énumère les différentes catégories d'indemnités versées ainsi que la proportion de ces indemnités par rapport au traitement. S'agissant des retraites, il comporte des éléments de comparaison avec le régime général et les régimes spéciaux.

Art. 16. - Les fonctionnaires sont recrutés par concours sauf dérogation prévue par la loi.

Art. 17. - Les notes et appréciations générales attribuées aux fonctionnaires et exprimant leur valeur professionnelle leur sont communiquées.

Les statuts particuliers peuvent ne pas prévoir de système de notation.

Art. 18. - Le dossier du fonctionnaire doit comporter toutes les pièces intéressant la situation administrative de l'intéressé, enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité.

Il ne peut être fait état, dans le dossier d'un fonctionnaire de même que dans tout document administratif, des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l'intéressé.

Tout fonctionnaire a accès à son dossier individuel dans les conditions définies par la loi.

Art. 19 (modifié par la loi no 87-529 du 13 juillet 1987). - Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination.

Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son choix. L'Administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions publiques de l'État, territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté.

L'avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés.

Art. 20 (modifié par la loi no 91-715 du 26 juillet 1991). - Les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération comprenant le traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire. S'y ajoutent les prestations familiales obligatoires.

Le montant du traitement est fixé en fonction du grade de l'agent et de l'échelon auquel il est parvenu, ou de l'emploi auquel il a été nommé.

Les fonctionnaires sont affiliés à des régimes spéciaux de retraite et de Sécurité sociale.

Le droit au supplément familial de traitement est ouvert en fonction du nombre d'enfants à charge au sens du titre premier du livre V du Code de la Sécurité sociale, à raison d'un seul droit par enfant. En cas de pluralité de fonctionnaires assumant la charge du ou des mêmes enfants, le fonctionnaire du chef duquel il est alloué est désigné d'un commun accord entre les intéressés. Le supplément familial de traitement n'est pas cumulable avec un avantage de même nature accordé pour un même enfant par un organisme public ou financé sur fonds publics au sens de l'article premier du décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions.

Art. 21. - Les fonctionnaires ont droit à :

Des congés annuels ;

Des congés de maladie ;

Des congés de maternité et des congés liés aux charges parentales ;

Des congés de formation professionnelle ;

Des congés pour formation syndicale.

Art. 22. - Le droit à la formation permanente est reconnu aux fonctionnaires.

Ceux-ci peuvent être tenus de suivre des actions de formation professionnelle dans les conditions fixées par les statuts particuliers.

Art. 23. - Des conditions d'hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité physique sont assurées aux fonctionnaires durant leur travail.

Art. 24. - La cessation définitive de fonctions qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire résulte :

1° De l'admission à la retraite ;

2° De la démission régulièrement acceptée ;

3° Du licenciement ;

4° De la révocation.

La perte de la nationalité française, la déchéance des droits civiques, l'interdiction par décision de justice d'exercer un emploi public et la non-réintégration à l'issue d'une période de disponibilité produisent les mêmes effets. Toutefois, l'intéressé peut solliciter auprès de l'autorité ayant pouvoir de nomination, qui recueille l'avis de la commission administrative paritaire, sa réintégration à l'issue de la période de privation des droits civiques ou de la période d'interdiction d'exercer un emploi public ou en cas de réintégration dans la nationalité française.

CHAPITRE IV : Obligations
Art. 25. (modifié par la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001) - Les fonctionnaires consacrent l'intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. Les conditions dans lesquelles il peut être exceptionnellement dérogé à cette interdiction sont fixées par décret en Conseil d'État.

Toutefois, les agents publics, ainsi que ceux dont le contrat est soumis aux dispositions du code du travail en application des articles 34 et 35 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, occupant un emploi à temps non complet ou exerçant des fonctions impliquant un service à temps incomplet pour lesquels la durée du travail est inférieure à la moitié de la durée légale ou réglementaire du travail des agents publics à temps complet peuvent être autorisés à exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative dans les limites et conditions fixées par décret en Conseil d'État.

Les fonctionnaires ne peuvent prendre, par eux-mêmes ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle de l'administration à laquelle ils appartiennent ou en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à compromettre leur indépendance.

Art. 26. - Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le Code pénal.

Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux documents administratifs, les fonctionnaires ne peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils dépendent.

Art. 27. - Les fonctionnaires ont le devoir de satisfaire aux demandes d'information du public dans le respect des règles mentionnées à l'article 26 de la présente loi.

Art. 28. - Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public.

Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés.

Art. 29. - Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale.

Art. 30. - En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline.

Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et les prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, l'intéressé, sauf s'il est l'objet de poursuites pénales, est rétabli dans ses fonctions.

Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions peut subir une retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l'alinéa précédent. Il continue, néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charges de famille.

Art. 31 (modifie le troisième alinéa de l'article 8 de l'ordonnance no 58-1100 du 17 novembre 1958 non publiée au RLR).

(JO des 14 juillet 1983, 11 janvier 1986, 16 juillet 1987, 13 juillet 1990, 27 juillet 1991, 5 février 1992, 4 novembre 1992, 1er janvier 1994, 14 mai 1996, 17 décembre 1996, 31 décembre 1998, 11 juillet 2000, 4 janvier 2001, 10 mai 2001, 17 novembre 2001, 18 janvier 2002 et 28 février 2002).

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 :dispositions statutaires Fonction publique d'État 

Article 1er. - La présente loi constitue le titre II du statut général des fonctionnaires de l'État et des collectivités territoriales. 

Chapitre I : Dispositions générales

Article 2 (modifié par la loi n° 92-125 du 6 février 1992) - Le présent titre s'applique aux personnes qui, régies par les dispositions du titre Ier du statut général, ont été nommées dans un emploi permanent à temps complet et titularisées dans un grade de la hiérarchie des administrations centrales de l'État, des services déconcentrés en dépendant ou des établissements publics de l'État. 

Article 3 (modifié par la loi n° 2003-400 du 30 avril 2003). - Les emplois permanents de l'État et des établissements publics de l'État énumérés ci-après ne sont pas soumis à la règle énoncée à l'article 3 du titre Ier du statut général :

1° Les emplois supérieurs dont la nomination est laissée à la décision du Gouvernement, en application de l'article 25 du présent titre ;

2° Les emplois ou catégories d'emplois de certains établissements publics figurant, en raison du caractère particulier de leurs missions, sur une liste établie par décret en Conseil d'État après avis du conseil supérieur de la fonction publique ;

3° Les emplois ou catégories d'emplois de certaines institutions administratives spécialisées de l'État dotées, de par la loi, d'un statut particulier garantissant le libre exercice de leur mission ; la liste de ces institutions et des catégories d'emplois concernées est fixée par décret en Conseil d'État ;

4° Les emplois des centres hospitaliers et universitaires occupés par des personnels médicaux et scientifiques soumis aux dispositions de l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 ;

5° Les emplois occupés par du personnel affilié aux régimes de retraite institués en application du décret du 24 septembre 1965 relatif au régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l'État, de l'article L. 426-1 du code de l'aviation civile et du code des pensions de retraite des marins ;

6° Les emplois occupés par les assistants d’éducation, les maîtres d'internat et surveillants d'externat des établissements d'enseignement.

Les remplacements de fonctionnaires occupant les emplois de l'État et de ses établissements publics mentionnés à l'article 3 du titre Ier du statut général, dans la mesure où ils correspondent à un besoin prévisible et constant, doivent être assurés en faisant appel à d'autres fonctionnaires. 

Article 4 (modifié par la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987). - Par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du titre Ier du statut général, des agents contractuels peuvent être recrutés dans les cas suivants  :

1° Lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ;

2° Pour les emplois du niveau de la catégorie A et, dans les représentations de l'État à l'étranger, des autres catégories, lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient.

Les agents ainsi recrutés sont engagés par des contrats d'une durée maximale de trois ans qui ne peuvent être renouvelés que par reconduction expresse.

Article 5. - ¨Par dérogation au principe posé à l'article 3 du titre Ier du statut général des emplois permanents à temps complet d'enseignants-chercheurs des établissements d'enseignement supérieur et de recherche peuvent être occupés par des personnels associés ou invités n'ayant pas le statut de fonctionnaire. 

Article 6 (modifié par la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001) - Les fonctions qui, correspondant à un besoin permanent, impliquent un service à temps incomplet d'une durée n'excédant pas 70 % d'un service à temps complet, sont assurées par des agents contractuels.

Les fonctions correspondant à un besoin saisonnier ou occasionnel sont assurées par des agents contractuels, lorsqu'elles ne peuvent être assurées par des fonctionnaires titulaires.

[NB Loi 2001-2 du 3 janvier 2001 art. 14 II : Les agents contractuels recrutés en application des dispositions du premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée dans sa rédaction antérieure à la présente loi, et en fonctions à la date de publication de la présente loi ou bénéficiaires, à la même date, de l'un des congés prévus par le décret pris en application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée continuent à être employés dans les conditions prévues par leur contrat.].

Article 7 (modifié par la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987). -Le décret qui fixe les dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'État recrutés dans les conditions définies aux articles 4 et 6 de la présente loi est pris en Conseil d'État après avis du Conseil supérieur de la fonction publique. Il comprend notamment, compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi des agents non titulaires, des règles de protection sociale équivalentes à celles dont bénéficient les fonctionnaires, sauf en ce qui concerne les régimes d'assurance maladie et d'assurance vieillesse.

Article 8. - Des décrets en Conseil d'État portant statuts particuliers précisent, pour les corps de fonctionnaires, les modalités d'application des dispositions de la présente loi. Ces décrets sont délibérés en conseil des ministres lorsqu'ils concernent des corps comportant des emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les corps mentionnés au premier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 relatif aux nominations aux emplois civils et militaires de l'État.

Article 9. - Toutefois, la loi fixe les règles garantissant l'indépendance des membres des tribunaux administratifs.

Article 10 (Modifié par la loi n° 96-452 du 28 mai 1996). - En ce qui concerne les membres des corps recrutés par la voie de l'École nationale d'administration, des corps enseignants et des personnels de la recherche, des corps reconnus comme ayant un caractère technique, les statuts particuliers pris en la forme indiquée à l'article 8 ci-dessus peuvent déroger, après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État prévu à l'article 13 ci-après, à certaines des dispositions du statut général qui ne correspondraient pas aux besoins propres de ces corps ou aux missions que leurs membres sont destinés à assurer, notamment pour l'accomplissement d'une obligation statutaire de mobilité.

Article 11 (abrogé par la loi n° 94-1040 du 2 décembre 1994).

Chapitre II : Organismes consultatifs

Article 12 (Modifié par la loi n° 2001-397 du 9 mai 2001). - Les organismes consultatifs au sein desquels s'exerce la participation des fonctionnaires de l'État, définie à l'article 9 du titre Ier du statut général, sont notamment : le Conseil supérieur de la fonction publique de l'État, les commissions administratives paritaires, les comités techniques paritaires et les comités d'hygiène et de sécurité.

Afin de concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes, les membres des organismes consultatifs représentant l'administration sont choisis compte tenu d'une proportion de représentants appartenant à chacun des sexes fixée par décret en Conseil d'État.

Article 13. - Le Conseil supérieur de la fonction publique de l'État comprend, en nombre égal, des représentants de l'administration et des représentants des organisations syndicales de fonctionnaires. Il est présidé par le Premier ministre qui veille à l'application de la présente loi.

Le Conseil supérieur connaît de toute question d'ordre général concernant la fonction publique de l'État dont il est saisi, soit par le Premier ministre, soit à la demande écrite du tiers de ses membres. Il est l'organe supérieur de recours en matière disciplinaire, d'avancement et en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle.

Article 14 (Modifié par la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996). - Dans chaque corps de fonctionnaires existent une ou plusieurs commissions administratives paritaires comprenant, en nombre égal, des représentants de l'administration et des représentants du personnel.

Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours avec représentation proportionnelle.

Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations syndicales de fonctionnaires représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces organisations ou si le nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret en Conseil d'État, il est procédé, dans un délai fixé par ce même décret, à un second tour de scrutin pour lequel les listes peuvent être présentées par toute organisation syndicale de fonctionnaires.

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, sont regardées comme représentatives :

1° Les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une union de syndicats remplissant les conditions définies à l'article 9bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

2° Et les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre où est organisée l'élection, aux dispositions de l'article L. 133-2 du code du travail.

Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à une même élection. Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'État.

Les contestations sur la recevabilité des listes déposées sont portées devant le tribunal administratif compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des candidatures. Le tribunal administratif statue dans les quinze jours qui suivent le dépôt de la requête. L'appel n'est pas suspensif.

Ces commissions sont consultées sur les décisions individuelles intéressant les membres du corps.

Article 15 (Modifié par les lois n° 87-588 du 30 juillet 1987 et n° 96-1093 du 16 décembre 1996). -Dans toutes les administrations de l'État et dans tous les établissements publics de l'État ne présentant pas un caractère industriel ou commercial, il est institué un ou plusieurs comités techniques paritaires . Ces comités connaissent des problèmes relatifs à l'organisation et au fonctionnement des services, au recrutement des personnels et des projets de statuts particuliers. Ils comprennent, en nombre égal, des représentants de l'administration et des représentants des organisations syndicales de fonctionnaires.

Lorsqu'il est procédé, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, à une consultation du personnel en vue de la désignation des représentants des organisations syndicales de fonctionnaires, seules les organisations visées au quatrième alinéa de l'article 14 sont habilitées à se présenter. Si aucune de ces organisations ne se présente ou si le nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret en Conseil d'État, il est procédé, dans un délai fixé par ce même décret, à une seconde consultation à laquelle toute organisation syndicale de fonctionnaires peut participer. Les règles fixées aux cinquième et sixième alinéas de l'article 14 sont applicables aux consultations prévues par le présent article.

Article 16. - Il est institué, dans chaque département ministériel ou groupe de départements ministériels, un comité central d'hygiène et de sécurité et, éventuellement, des comités d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux.

La création des comités d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux est de plein droit à la demande des comités techniques paritaires concernés.

Article 17. - Un décret en Conseil d'État détermine, en application des articles 9 et 23 du titre Ier du statut général, la compétence, la composition, l'organisation et le fonctionnement des organismes consultatifs visés aux articles 13, 14, 15 et 16 ci-dessus, ainsi que les modalités de désignation de leurs membres. 

Art.  18 (abrogé par la loi n° 87-529 du 13 juillet 1987).

Chapitre III : Accès à la fonction publique

Article 19 (Modifié par les lois n°s 91-715 du 26 juillet 1991, n° 94-629 du 25 juillet 1994 et n° 2001-2 du 3 janvier 2001). - Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés suivant l'une des modalités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités :

1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou de l'accomplissement de certaines études.

Lorsqu'une condition de diplôme est requise, les candidats disposant d'une expérience professionnelle conduisant à une qualification équivalente à celle sanctionnée par le diplôme requis peuvent, lorsque la nature des fonctions le justifie, être admis à se présenter à ces concours. Un décret en Conseil d'État précise la durée de l'expérience professionnelle prise en compte en fonction de la nature et du niveau des diplômes requis ;

2° Des concours réservés aux fonctionnaires de l'État, et, dans les conditions prévues par les statuts particuliers, aux agents de l'État, militaires et magistrats et aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et des établissements publics, en activité, en détachement, en congé parental ou accomplissant le service national, ainsi qu'aux candidats en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale. Les candidats à ces concours devront avoir accompli une certaine durée de services publics et, le cas échéant, reçu une certaine formation.

Pour l'application de cette disposition, les services accomplis au sein des organisations internationales intergouvernementales sont assimilés à des services publics ;

3° En outre, pour l'accès à certains corps et dans les conditions fixées par leur statut particulier, des concours réservés aux candidats justifiant de l'exercice pendant une durée déterminée d'une ou plusieurs activités professionnelles, d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association, peuvent être organisés. La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Les statuts particuliers fixent la nature et la durée des activités requises, ainsi que la proportion des places offertes à ces concours par rapport au nombre total des places offertes pour l'accès par concours aux corps concernés.

Les concours mentionnés aux 1°, 2° et 3° peuvent être organisés soit sur épreuves, soit sur titres ou sur titres et travaux, éventuellement complétés d'épreuves, lorsque les emplois en cause nécessitent une expérience ou une formation préalables.

Les concours peuvent être organisés au niveau national ou déconcentré. La compétence des ministres en matière d'organisation des concours peut être déléguée, par arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre chargé de la fonction publique, après consultation des comités techniques paritaires, au représentant de l'État dans la région, le département, le territoire ou la collectivité d'outre-mer, pour les personnels placés sous son autorité.

Article 20 (Modifié par les lois n° 91-715 du 26 juillet 1991, n° 94-628 du 25 juillet 1994 et n° 2001-2 du 3 janvier 2001). - Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste classant par ordre de mérite les candidats déclarés aptes par le jury.

Ce jury établit, dans le même ordre, une liste complémentaire afin de permettre le remplacement des candidats inscrits sur la liste principale qui ne peuvent pas être nommés ou, éventuellement, de pourvoir des vacances d'emplois survenant dans l'intervalle de deux concours.

Pour chaque corps, le nombre des postes qui peuvent être pourvus par la nomination de candidats inscrits sur la liste complémentaire ne peut excéder un pourcentage, fixé par décret, du nombre des postes offerts au concours.

La validité de la liste complémentaire cesse automatiquement à la date du début des épreuves du concours suivant et, au plus tard, deux ans après la date d'établissement de la liste complémentaire.

Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'inscription sur la liste principale, puis dans l'ordre d'inscription sur la liste complémentaire. S'il apparaît, au moment de la vérification des conditions requises pour concourir, laquelle doit intervenir au plus tard à la date de la nomination, qu'un ou plusieurs candidats déclarés aptes par le jury ne réunissaient pas lesdites conditions, il peut être fait appel, le cas échéant, aux candidats figurant sur la liste complémentaire.

Les candidats aux concours doivent remplir les conditions générales prévues aux articles 5 et 5bis du titre Ier du statut général et par le statut particulier du corps auxquels ils postulent au plus tard à la date de la première épreuve du concours ou, s'il s'agit d'un concours comprenant un examen des titres des candidats, à la date de la première réunion du jury chargé de la sélection des dossiers, sauf indications contraires dans le statut particulier du corps concerné.

Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupes d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par chaque groupe d'examinateurs et procède à la délibération finale.

Article 20 bis (inséré par Loi n° 2001-397 du 9 mai 2001). - Les jurys dont les membres sont désignés par l'administration sont composés de façon à concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article, et notamment la proportion des membres des jurys appartenant à chacun des sexes.

Article 21 (Modifié par la loi n° 2001-397 du 9 mai 2001 ). - Pour certains corps dont la liste est établie par décret en Conseil d'État, après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État et des comités techniques paritaires, des recrutements distincts pour les hommes ou pour les femmes pourront être organisés, si l'appartenance à l'un ou l'autre sexe constitue une condition déterminante pour l'exercice des fonctions assurées par les membres de ces corps. Les modalités de ce recrutement sont fixées après consultation des comités techniques paritaires.

En outre, lorsque des épreuves physiques sont prévues pour l'accès à un corps de fonctionnaires, des épreuves ou des cotations distinctes en fonction du sexe des candidats pourront être prévues, après consultation des comités techniques paritaires concernés.

Article 22 (Modifié par les lois n° 87-529 du 13 juillet 1987 et n° 87-588 du 30 juillet 1987). - Par dérogation à l'article 19 ci-dessus, les fonctionnaires peuvent être recrutés sans concours dans les cas suivants :

a) En application de la législation sur les emplois réservés ;

b) Lors de la constitution initiale d'un corps ;

c) Pour le recrutement des fonctionnaires des catégories C et D lorsque le statut particulier le prévoit ;

d) Abrogé par la loi n° 87-529 du 13 juillet 1987 ;

e) En cas d'intégration totale ou partielle des fonctionnaires d'un corps dans un autre corps classé dans la même catégorie. 

Article 23 (Abrogé par la loi n° 86-1304 du 23 décembre 1986).
Article 24. - Les statuts particuliers de certains corps figurant sur une liste établie par décret en Conseil d'État peuvent, par dérogation aux dispositions du présent chapitre, autoriser, selon des modalités qu'ils édicteront, l'accès direct de fonctionnaires de la catégorie A, ou de fonctionnaires internationaux en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale chargés de fonctions équivalentes à celles qui sont confiées aux fonctionnaires de catégorie A, à la hiérarchie desdits corps.

Article 25. - Un décret en Conseil d'État détermine, pour chaque administration et service, les emplois supérieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement.

L'accès de non-fonctionnaires à ces emplois n'entraîne pas leur titularisation dans un corps de l'administration ou du service.

Les nominations aux emplois mentionnés à l'alinéa premier du présent article sont essentiellement révocables, qu'elles concernent des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires.

Article 26 (Modifié par la loi n° 91-715 du 26 juillet 1991). - En vue de favoriser la promotion interne, les statuts particuliers fixent une proportion de postes susceptibles d'être proposés au personnel appartenant déjà à l'administration ou à une organisation internationale intergouvernementale, non seulement par voie de concours selon les modalités définies au troisième alinéa (2°) de l'article 19 ci-dessus, mais aussi par la nomination de fonctionnaires ou de fonctionnaires internationaux suivant l'une des modalités ci-après :

1° Examen professionnel ;

2° Liste d'aptitude établie après avis de la commission paritaire du corps d'accueil.

Chaque statut particulier peut prévoir l'application des deux modalités ci-dessus, sous réserve qu'elles bénéficient à des agents placés dans des situations différentes.

Article 26 bis (inséré par Loi n° 2001-397 du 9 mai 2001). - Les jurys et les comités de sélection, dont les membres sont désignés par l'administration, sont composés de façon à concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes. Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article et notamment la proportion des membres des jurys et des comités de sélection appartenant à chacun des deux sexes.

Article 27 (Modifié par les lois n° 87-517 du 10 juillet 1987 et n° 95-116 du 4 février 1995). - Les personnes reconnues travailleurs handicapés par la commission technique d'orientation et de reclassement professionnel prévue à l'article L. 323-11 du code du travail peuvent être recrutées en qualité d'agent contractuel dans les emplois de catégories A, B, C et D pendant une période d'un an renouvelable une fois. A l'issue de cette période, les intéressés sont titularisés sous réserve qu'ils remplissent les conditions d'aptitude pour l'exercice de la fonction.

Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent aux catégories de niveau équivalent des deux exploitants publics, La Poste et France Télécom, créés par la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications.

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application des deux premiers alinéas du présent article, notamment les conditions minimales de diplôme exigées pour le recrutement en qualité d'agent contractuel en catégories A et B, les modalités de vérification de l'aptitude préalable au recrutement en catégories C et D, les conditions de renouvellement éventuel de ce contrat et les modalités d'appréciation de l'aptitude à exercer les fonctions, avant titularisation.

Les limites d'âge supérieures fixées pour l'accès aux grades et emplois publics régis par les dispositions du présent chapitre ne sont pas opposables aux personnes reconnues travailleurs handicapés par la commission prévue à l'article L. 323-11 du code du travail et dont le handicap a été déclaré compatible, par cette commission, avec l'emploi postulé.

Les candidats n'ayant plus la qualité de travailleur handicapé peuvent bénéficier d'un recul des limites d'âge susvisées égal à la durée des traitements et soins qu'ils ont eu à subir en cette qualité. Cette durée ne peut excéder cinq ans.

Article 28. - Les décisions portant nominations, promotions de grades et mises à la retraite doivent faire l'objet d'une publication suivant des modalités fixées par décret en Conseil d'État. 

Chapitre IV : Structure des carrières

Article 29. - Les fonctionnaires appartiennent à des corps qui comprennent un ou plusieurs grades et sont classés, selon leur niveau de recrutement, en catégories.

Ces corps groupent les fonctionnaires soumis au même statut particulier et ayant vocation aux mêmes grades.

Ils sont répartis en quatre catégories désignées dans l'ordre hiérarchique décroissant par les lettres A, B, C et D. Les statuts particuliers fixent le classement de chaque corps dans l'une de ces catégories. 

Article 30. - La hiérarchie des grades dans chaque corps, le nombre d'échelons dans chaque grade, les règles d'avancement d'échelon et de promotion au grade supérieur sont fixés par les statuts particuliers.

Article 31. - La classe est assimilée au grade lorsqu'elle s'acquiert selon la procédure fixée pour l'avancement de grade. 

Chapitre V : Positions

Section I : Activité

Sous-section I : Dispositions générales

Article 32 (Modifié par les lois n° 99-894 du 22 octobre 1999 et n° 2000-1257 du 23 décembre 2000). - Tout fonctionnaire est placé dans une des positions suivantes :

1° Activité à temps complet ou à temps partiel ;

2° Détachement ;

3° Position hors cadres ;

4° Disponibilité ;

5° Accomplissement du service national et des activités dans la réserve opérationnelle ;

6° Congé parental et congé de présence parental.

Article 33. - L'activité est la position du fonctionnaire qui, titulaire d'un grade, exerce effectivement les fonctions de l'un des emplois correspondant à ce grade.

Le fonctionnaire qui bénéficie d'une décharge de service pour l'exercice d'un mandat syndical est réputé être en position d'activité. 

Article 34 (Modifié par les lois n° 91-715 du 26 juillet1991, n° 96-1093 du 16 décembre 1996, n° 99-477 du 9 juin 1999, n° 2001-624 du 17 juillet 2001, et n° 2001-1246 du 26 décembre 2001). –Le fonctionnaire en activité a droit :

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée par décret en Conseil d'État ;

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions civiles et militaires de retraite ou d'un accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à mise à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la maladie ou l'accident ;

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans dans les cas où il est constaté que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend nécessaire un traitement et des soins prolongés et qu'elle présente un caractère invalidant et de gravité confirmée. Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant un an ; le traitement est réduit de moitié pendant les deux années qui suivent. L'intéressé conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.

Les dispositions du deuxième alinéa du 2° du présent article sont applicables au congé de longue maladie.

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an ;

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, maladie mentale, affection cancéreuse, poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans à plein traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire conserve ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.

Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions, les périodes fixées ci-dessus sont respectivement portées à cinq ans et trois ans.

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en congé de longue maladie à plein traitement, le congé de longue durée n'est attribué qu'à l'issue de la période rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie. Cette période est réputée être une période du congé de longue durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué par la suite pour cette affection est un congé de longue durée.

Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de maintenir en congé de longue maladie le fonctionnaire qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée ;

5° Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec traitement, d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale.

Au congé de paternité en cas de naissance ou d'adoption, avec traitement, d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale.

6° Au congé de formation professionnelle ;

7° Au congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximale de douze jours ouvrables par an.

La formation ouvrant droit au bénéfice de ce congé et placée sous la responsabilité des organisations syndicales de fonctionnaires représentées au Conseil supérieur de la fonction publique de l'État peut faire l'objet d'une aide financière de l'État.

8° A un congé de six jours ouvrables par an accordé, sur sa demande, au fonctionnaire de moins de vingt-cinq ans, pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air légalement constituées, destinées à favoriser la préparation, la formation ou le perfectionnement de cadres et animateurs. Ce congé non rémunéré peut être pris en une ou deux fois à la demande du bénéficiaire. La durée du congé est assimilée à une période de service effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée du congé annuel.

9° A un congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie lorsqu'un ascendant ou un descendant ou une personne partageant son domicile fait l'objet de soins palliatifs. Ce congé non rémunéré est accordé pour une durée maximale de trois mois, sur demande écrite du fonctionnaire. Le congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie prend fin soit à l'expiration de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui suivent le décès de la personne accompagnée, soit à une date antérieure. La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée du congé annuel.

10° A un congé pour siéger, comme représentant d'une association déclarée en application de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou inscrite au registre des associations en application de la loi du 19 avril 1908 applicable au contrat d'association dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ou d'une mutuelle au sens du code de la mutualité, dans une instance, consultative ou non, instituée par une disposition législative ou réglementaire auprès d'une autorité de l'État à l'échelon national, régional ou départemental, ou d'une collectivité territoriale. Ce congé avec traitement est accordé sous réserve des nécessités de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par an. Il peut être fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut se cumuler avec ceux qui sont prévus aux 7° et 8° du présent article qu'à concurrence de douze jours ouvrables pour une même année.

Article 34 bis (inséré par Loi n° 94-628 du 25 juillet 1994). - Après un congé de longue maladie ou de longue durée, les fonctionnaires peuvent être autorisés, après avis du comité médical compétent, à accomplir un service à mi-temps pour raison thérapeutique, accordé pour une période de trois mois renouvelable dans la limite d'un an par affection ayant ouvert droit à congé de longue maladie ou congé de longue durée.

Après un congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des fonctions, le travail à mi-temps thérapeutique peut être accordé, après avis favorable de la commission de réforme compétente, pour une période d'une durée maximale de six mois renouvelable une fois.

Le mi-temps thérapeutique peut être accordé :

- soit parce que la reprise des fonctions à mi-temps est reconnue comme étant de nature à favoriser l'amélioration de l'état de santé de l'intéressé ;

- soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation ou d'une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi compatible avec son état de santé.

Les fonctionnaires autorisés à travailler à mi-temps pour raison thérapeutique perçoivent l'intégralité de leur traitement.

Article 35. - Des décrets en Conseil d'État fixent les modalités des différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur la situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent également les modalités d'organisation et de fonctionnement des comités médicaux compétents en matière de congé de maladie, de longue maladie et de longue durée. Ils déterminent, en outre, les obligations auxquelles les fonctionnaires demandant le bénéfice ou bénéficiant des congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 34 sont tenus de se soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou du maintien de ces congés et, d'autre part, du rétablissement de leur santé, sous peine de voir réduire ou supprimer le traitement qui leur avait été conservé. 

Article 36. - Pour l'application du quatrième alinéa de l'article 12 du titre Ier du statut général, en cas de suppression d'emploi, le fonctionnaire est affecté dans un emploi de son corps d'origine au besoin en surnombre provisoire.

Article 37 (Modifié par la loi n° 94-628 du 25 juillet 1994). - Les fonctionnaires titulaires, en activité ou en service détaché, qui occupent un emploi conduisant à pension du code des pensions civiles et militaires de retraite peuvent, sur leur demande, sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement de l'organisation du travail, être autorisés à accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au mi-temps, dans des conditions définies par décret en Conseil d'État. Ce décret peut exclure du bénéfice du travail à temps partiel les fonctionnaires titulaires de certains grades ou occupant certains emplois ou exerçant certaines fonctions.

Les refus opposés à une demande de travail à temps partiel doivent être précédés d'un entretien et motivés dans les conditions définies par la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public.

Il est procédé globalement dans chaque département ministériel, par le recrutement de fonctionnaires titulaires, à la compensation du temps de travail perdu du fait des autorisations mentionnées au premier alinéa. L'affectation des personnes ainsi recrutées se fera par priorité dans les services où auront été données les autorisations de travail à temps partiel.

Le Gouvernement déposera tous les deux ans sur le bureau des assemblées parlementaires un rapport, établi après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État, dressant le bilan de l'application des dispositions relatives au temps partiel dans les emplois concernés par la présente loi.

Article 37 bis (Modifié par les lois n°s 94-629 du 25 juillet 1994, n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 et n° 2003-775 du 21 août 2003). - L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, selon les quotités de 50%, 60%, 70% et 80% est accordée de plein droit aux fonctionnaires à l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté.

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est également accordée de plein droit au fonctionnaire pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.

Article 37 ter (Inséré par la loi n° 2003-775 du 21 août 2003). - Pour les personnels relevant d'un régime d'obligations de service défini dans un statut particulier ou dans un texte réglementaire relatif à un ou plusieurs corps, les quotités de travail à temps partiel, y compris lorsque le temps partiel est de droit, peuvent être aménagées, de façon à obtenir un service hebdomadaire comprenant soit un nombre entier d'heures, soit un nombre entier de demi-journées dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. La fraction de rémunération versée est adaptée dans les mêmes conditions.

Article 38. - A l'issue de la période de travail à temps partiel, les fonctionnaires sont admis de plein droit à occuper à temps plein leur emploi ou, à défaut, un autre emploi conforme à leur statut.

Pour la détermination des droits à avancement, à promotion et à formation, les périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des périodes à temps plein. 

Article 39. - Les fonctionnaires autorisés à accomplir une période de service à temps partiel sont exclus du bénéfice des deuxième et troisième alinéas de l'article 3 ainsi que des quatrième, cinquième et sixième alinéas de l'article 7 du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions, les services à temps partiel étant considérés comme emploi pour l'application des règles posées au titre II dudit décret. 

Article 40. - Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel perçoivent une fraction du traitement, de l'indemnité de résidence et des primes et indemnités de toutes natures afférentes soit au grade de l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été nommé. Cette fraction est égale au rapport entre la durée hebdomadaire du service effectué et la durée résultant des obligations hebdomadaires de service réglementairement fixées pour les agents de même grade exerçant à temps plein les mêmes fonctions dans l'administration ou le service concerné.

Toutefois, dans le cas de services représentant 80 ou 90 p. 100 du temps plein, cette fraction est égale respectivement aux six septièmes ou aux trente-deux trente-cinquièmes du traitement, des primes et indemnités mentionnés à l'alinéa précédent.

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel perçoivent, le cas échéant, des indemnités pour frais de déplacement. Le supplément familial de traitement ne peut être inférieur au montant minimum versé aux fonctionnaires travaillant à temps plein ayant le même nombre d'enfants à charge. 

Article 40 bis (Modifié par les lois n°s 94-628 du 25 juillet 1994, n° 96-1093 du 16 décembre 1996 et n° 99-1172 du 30 décembre 1999). - Pour une durée de six ans à compter du 1er janvier 1995, à titre expérimental, le service à temps partiel pourra être organisé sur une période d'une durée maximale d'un an, les fonctionnaires concernés exerçant leurs fonctions dans les conditions prévues par les articles 37 à 40, sous réserve des adaptations rendues nécessaires par le cadre ainsi défini.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article. Ce décret peut exclure du bénéfice du travail à temps partiel prévu par le présent article les fonctionnaires titulaires de certains grades ou occupant certains emplois ou exerçant certaines fonctions.

Sous-section II : Mise à disposition

Article 41 (Modifié par la loi n° 91-715 du 26 juillet 1991). - La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son corps d'origine, est réputé occuper son emploi, continue à percevoir la rémunération correspondante, mais qui effectue son service dans une autre administration que la sienne. Elle ne peut avoir lieu qu'en cas de nécessité de service, avec l'accord du fonctionnaire et au profit d'une administration de l'État ou d'un établissement public de l'État. L'intéressé doit remplir des fonctions d'un niveau hiérarchique comparable à celui des fonctions exercées dans son administration d'origine.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article.

Article 42 (Modifié par la loi n° 91-715 du 26 juillet 1991). - La mise à disposition est également possible auprès des organismes d'intérêt général et des organisations internationales intergouvernementales.

Un décret en Conseil d'État fixe les cas, les conditions et la durée de la mise à disposition lorsqu'elle intervient auprès de tels organismes ou organisations.

Article 43. - L'application des dispositions des articles 41 et 42 fait l'objet d'un rapport annuel aux comités techniques paritaires concernés précisant notamment le nombre des fonctionnaires mis à disposition auprès d'autres administrations ou auprès d'organismes d'intérêt général. 

Article 44. - Les organismes à caractère associatif et qui assurent des missions d'intérêt général, notamment les organismes de chasse ou de pêche, peuvent bénéficier, sur leur demande, pour l'exécution de ces missions, de la mise à disposition ou du détachement de fonctionnaires de l'État et des communes ou d'agents d'établissements publics.

Ces fonctionnaires et agents sont placés sous l'autorité directe du président élu des organismes auprès desquels ils sont détachés ou mis à disposition.

Les conditions et modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État.

Article 44 bis (inséré par Loi n° 87-529 du 13 juillet 1987). - Les fonctionnaires d'État affectés par voie de détachement dans les communes, les départements et les régions peuvent être considérés, pour les services accomplis depuis le 26 septembre 1986, comme accomplissant leur obligation de mobilité prévue par le statut qui les régit.

Section II : Détachement

Article 45 (Modifié par les lois n°s 86-972 du 19 août 1986, n° 89-19 du 13 janvier 1989, n° 96-1093 du 16 décembre 1996). - Le détachement est la position du fonctionnaire placé hors de son corps d'origine mais continuant à bénéficier, dans ce corps, de ses droits à l'avancement et à la retraite.

Il est prononcé sur la demande du fonctionnaire ou d'office ;

dans ce dernier cas, la commission administrative paritaire est obligatoirement consultée.

Le détachement est de courte ou de longue durée.

Il est révocable.

Le fonctionnaire détaché est soumis aux règles régissant la fonction qu'il exerce par l'effet de son détachement, à l'exception des dispositions des articles L. 122-3-5, L. 122-3-8 et L. 122-9 du code du travail ou de toute disposition législative, réglementaire ou conventionnelle prévoyant le versement d'indemnités de licenciement ou de fin de carrière.

Le fonctionnaire détaché remis à la disposition de son administration d'origine pour une cause autre qu'une faute commise dans l'exercice de ses fonctions, et qui ne peut être réintégré dans son corps d'origine faute d'emploi vacant, continue d'être rémunéré par l'organisme de détachement jusqu'à sa réintégration dans son administration d'origine. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, le fonctionnaire détaché dans l'administration d'un État membre de la Communauté européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, remis à disposition de son administration d'origine pour une cause autre qu'une faute commise dans l'exercice de ses fonctions, est réintégré, le cas échéant en surnombre, dans son corps d'origine.

A l'expiration de son détachement, le fonctionnaire est obligatoirement réintégré dans son corps d'origine.

Toutefois, il peut être intégré dans le corps de détachement dans les conditions prévues par le statut particulier de ce corps.

Article 46 (Modifié par les lois n° 86-972 du 19 août 1986, n° 89-19 du 13 janvier 1989, n° 91-715 du 26 juillet 1991, n° 2002-73 du 17 janvier 2002). - Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas où le détachement a été prononcé dans une administration ou un organisme implanté sur le territoire d'un État étranger ou auprès d'organismes internationaux ou pour exercer une fonction publique élective, être affilié au régime de retraite dont relève la fonction de détachement, ni acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pensions ou allocations, sous peine de la suspension de la pension de l'État.

Sous réserve des dérogations fixées par décret en Conseil d'État, la collectivité ou l'organisme auprès duquel un fonctionnaire est détaché est redevable, envers le Trésor, d'une contribution pour la constitution des droits à pension de l'intéressé. Le taux de cette contribution est fixé par décret en Conseil d'État.

Dans le cas de fonctionnaires détachés auprès de députés ou de sénateurs, la contribution est versée par le député ou le sénateur intéressé. Si ces fonctionnaires sont remis à la disposition de leur administration d'origine pour une cause autre qu'une faute commise dans l'exercice de leurs fonctions, ils sont réintégrés de plein droit dans leur corps d'origine, au besoin en surnombre.

Article 46 bis (inséré par Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002). - Sauf accord international contraire, le détachement d'un agent dans une administration ou un organisme implanté sur le territoire d'un État étranger ou auprès d'un organisme international n'implique pas obligatoirement l'affiliation, pendant la période de détachement, au régime spécial de retraite français dont relève cet agent.

Article 46 ter (inséré par Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002). - Le fonctionnaire détaché dans une administration ou un organisme implanté sur le territoire d'un État étranger ou auprès d'un organisme international peut demander, même s'il est affilié au régime de retraite dont relève la fonction de détachement, à cotiser au régime du code des pensions civiles et militaires de retraite. Dans ce cas, le montant de la pension acquise au titre de ce dernier, ajouté au montant de la pension éventuellement acquise au titre des services accomplis en détachement, ne peut être supérieur à la pension qu'il aurait acquise en l'absence de détachement et la pension du code des pensions civiles et militaires de retraite est, le cas échéant, réduite à concurrence du montant de la pension acquise lors de ce détachement.

   Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application du présent article.

Article 47. -   Les fonctionnaires régis par les dispositions du titre III du statut général peuvent être détachés dans les corps et emplois régis par le présent titre. 

Article 48 - Un décret en Conseil d'État détermine les cas, les conditions, la durée du détachement, les modalités d'intégration dans le corps de détachement et de réintégration dans le corps d'origine. Il fixe les cas où la réintégration peut être prononcée en surnombre. 

Section III : Position hors cadres

Article 49 (Modifié par la loi n° 91-715 du 26 juillet 1991). - La position hors cadre est celle dans laquelle un fonctionnaire remplissant les conditions pour être détaché auprès d'une administration ou d'une entreprise publique, dans un emploi ne conduisant pas à pension du régime général de retraite, ou détaché auprès d'organismes internationaux peut être placé, sur sa demande, pour servir dans cette administration ou entreprise ou dans cet organisme.

Dans cette position, le fonctionnaire cesse de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la retraite.

Le fonctionnaire en position hors cadres est soumis au régime statutaire et de retraite régissant la fonction qu'il exerce dans cette position.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions et la durée de la mise hors cadres ainsi que les modalités de réintégration dans le corps d'origine.

Article 50. - Lorsque le fonctionnaire en position hors cadres est réintégré dans son corps d'origine, l'organisme dans lequel il a été employé doit, s'il y a lieu, verser la contribution exigible en cas de détachement. 

Section IV : Disponibilité

Article 51. - La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé hors de son administration ou service d'origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits à l'avancement et à la retraite.

La disponibilité est prononcée, soit à la demande de l'intéressé, soit d'office à l'expiration des congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 34 ci-dessus. Le fonctionnaire mis en disponibilité qui refuse successivement trois postes qui lui sont proposés en vue de sa réintégration peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

Article 52. - Un décret en Conseil d'État détermine les cas et conditions de mise en disponibilité, sa durée, ainsi que les modalités de réintégration des fonctionnaires intéressés à l'expiration de la période de disponibilité. 

Section V : Accomplissement du service national et des activités dans la réserve opérationnelle

Article 53 (Modifié par les lois n° 91-715 du 26 juillet 1991, n° 99-894 du 22 octobre 1999). - Le fonctionnaire qui accomplit les obligations du service national actif est placé dans la position "accomplissement du service national".

Il perd alors le droit à son traitement d'activité.

A l'expiration de la période d'accomplissement du service national, le fonctionnaire est réintégré de plein droit, au besoin en surnombre.

Le fonctionnaire qui accomplit une période d'instruction militaire ou d'activité dans la réserve opérationnelle d'une durée inférieure ou égale à trente jours cumulés par année civile est mis en congé avec traitement pour la durée de cette période.

La situation des fonctionnaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux est fixée par la loi.

Section VI : Congé parental et congé de présence parentale

Article 54 (Modifié par les lois n° 87-588 du 30 juillet 1987, n° 96-1093 du 16 décembre 1996, n° 2000-1257 du 23 décembre 2000). - Le congé parental est la position du fonctionnaire qui est placé hors de son administration ou service d'origine pour élever son enfant.

Cette position est accordée à la mère après un congé pour maternité ou au père après la naissance et, au maximum, jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant. Elle est également accordée à la mère ou au père après l'adoption d'un enfant n'ayant pas atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire, sans préjudice du congé d'adoption qui peut intervenir au préalable. Le congé parental prend fin au plus tard à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant, adopté ou confié en vue de son adoption, âgé de moins de trois ans. Lorsque l'enfant adopté ou confié en vue d'adoption est âgé de plus de trois ans mais n'a pas encore atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire, le congé parental ne peut excéder une année à compter de l'arrivée au foyer. Dans cette position, le fonctionnaire n'acquiert pas de droit à la retraite ; il conserve ses droits à l'avancement d'échelon, réduits de moitié, ainsi que la qualité d'électeur lors de l'élection des représentants du personnel au sein de la commission administrative paritaire. A l'expiration de son congé, il est réintégré de plein droit, au besoin en surnombre, dans son corps d'origine. Il est réaffecté dans son emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi le plus proche de son dernier lieu de travail. S'il le demande, il peut également être affecté dans un emploi le plus proche de son domicile sous réserve de l'application de l'article 60 ci-dessous.

Le congé parental est accordé de droit à l'occasion de chaque naissance ou de chaque adoption dans les conditions prévues ci-dessus, sur simple demande, à la mère ou au père fonctionnaire.

Si une nouvelle naissance survient au cours du congé parental, ce congé est prolongé au maximum jusqu'au troisième anniversaire du nouvel enfant ou, en cas d'adoption, jusqu'à l'expiration d'un délai maximum de trois ans à compter de l'arrivée au foyer du nouvel enfant adopté, dans les conditions prévues ci-dessus.

Le titulaire du congé parental peut demander d'écourter la durée de ce congé en cas de motif grave.

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article.

Article 54 bis (inséré par Loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000). - Le congé de présence parentale est la position du fonctionnaire qui est placé hors de son administration ou service d'origine lorsque la maladie, l'accident ou le handicap graves d'un enfant à charge, appréciés selon des modalités définies par décret en Conseil d'État, nécessite la présence de sa mère ou de son père auprès de lui.

Ce congé non rémunéré est accordé de droit, sur demande écrite du fonctionnaire, pour une durée initiale de quatre mois au plus ; il peut être prolongé deux fois, dans la limite d'un an.

Dans cette position, le fonctionnaire conserve ses droits à l'avancement d'échelon, réduits de moitié, ainsi que la qualité d'électeur lors de l'élection des représentants du personnel au sein de la commission administrative paritaire. Il n'acquiert pas de droits à la retraite.

A l'issue du congé de présence parentale ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, le fonctionnaire est réintégré de plein droit, au besoin en surnombre, dans son corps d'origine. Il est réaffecté dans son ancien emploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi le plus proche de son dernier lieu de travail. S'il le demande, il peut également être affecté dans un emploi le plus proche de son domicile sous réserve de l'application de l'article 60 ci-dessous.

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article.

Chapitre VI : Notation, avancement, mutation, reclassement

Article 55. - Le pouvoir de fixer les notes et appréciations générales exprimant la valeur professionnelle des fonctionnaires dans les conditions définies à l'article 17 du titre Ier du statut général est exercé par le chef de service.

Les commissions administratives paritaires ont connaissance des notes et appréciations ; à la demande de l'intéressé, elles peuvent proposer la révision de la notation.

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article. 

Article 56. - L'avancement des fonctionnaires comprend l'avancement d'échelon et l'avancement de grade. 

Article 57. - L'avancement d'échelon a lieu de façon continue d'un échelon à l'échelon immédiatement supérieur.

Il est fonction à la fois de l'ancienneté et de la valeur professionnelle des fonctionnaires, telle qu'elle est définie à l'article 17 du titre Ier du statut général. Il se traduit par une augmentation de traitement. 

Article 58. - (Modifié par la loi n° 91-715 du 26 juillet 1991). - L'avancement de grade a lieu de façon continue d'un grade au grade immédiatement supérieur. Il peut être dérogé à cette règle dans les cas où l'avancement est subordonné à une sélection professionnelle.

L'avancement de grade peut être subordonné à la justification d'une durée minimale de formation professionnelle au cours de la carrière.

Sauf pour les emplois laissés à la décision du Gouvernement, l'avancement de grade a lieu, selon les proportions définies par les statuts particuliers, suivant l'une ou plusieurs des modalités ci-après :

1° Soit au choix, par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après avis de la commission administrative paritaire, par appréciation de la valeur professionnelle des agents ; 

2° Soit par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après avis de la commission administrative paritaire, après une sélection par voie d'examen professionnel.

Les statuts particuliers peuvent prévoir que le jury complète son appréciation résultant des épreuves de l'examen par la consultation du dossier individuel de tous les candidats ;

3° Soit par sélection opérée exclusivement par voie de concours professionnel.

Les décrets portant statut particulier fixent les principes et les modalités de la sélection professionnelle, notamment les conditions de grade et d'échelon requises pour y participer.

Les promotions doivent avoir lieu dans l'ordre du tableau ou de la liste de classement.

Tout fonctionnaire bénéficiant d'un avancement de grade est tenu d'accepter l'emploi qui lui est assigné dans son nouveau grade. Sous réserve de l'application des dispositions de l'article 60, son refus peut entraîner la radiation du tableau d'avancement ou, à défaut, de la liste de classement.

Article 58 bis (inséré par Loi n° 2001-397 du 9 mai 2001). - Les jurys et les comités de sélection constitués pour la promotion dans un grade, dont les membres sont désignés par l'administration, sont composés de façon à concourir à une représentation équilibrée entre les hommes et les femmes.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article et notamment la proportion des membres des jurys et comités de sélection appartenant à chacun des sexes.

Article 59. - L'avancement des fonctionnaires bénéficiant d'une décharge totale de service pour l'exercice de mandats syndicaux a lieu sur la base de l'avancement moyen des fonctionnaires du corps auquel ils appartiennent. 

Article 60 (Modifié par les lois n° 91-715 du 26 juillet 1991, n° 94-628 du 25 juillet 1994, n° 99-944 du 15 novembre 1999). - L'autorité compétente procède aux mouvements des fonctionnaires après avis des commissions administratives paritaires.

Dans les administrations ou services où sont dressés des tableaux périodiques de mutations, l'avis des commissions est donné au moment de l'établissement de ces tableaux.

Toutefois, lorsqu'il n'existe pas de tableaux de mutation, seules les mutations comportant changement de résidence ou modification de la situation de l'intéressé sont soumises à l'avis des commissions.

Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service, les affectations prononcées doivent tenir compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation de famille. Priorité est donnée aux fonctionnaires séparés de leur conjoint pour des raisons professionnelles, aux fonctionnaires séparés pour des raisons professionnelles du partenaire avec lequel ils sont liés par un pacte civil de solidarité, aux fonctionnaires ayant la qualité de travailleur handicapé reconnue par la commission prévue à l'article L. 323-11 du code du travail et aux fonctionnaires qui exercent leurs fonctions, pendant une durée et selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État, dans un quartier urbain où se posent des problèmes sociaux et de sécurité particulièrement difficiles.

Dans le cas où il s'agit de remplir une vacance d'emploi compromettant le fonctionnement du service et à laquelle il n'est pas possible de pourvoir par un autre moyen, même provisoirement, la mutation peut être prononcée sous réserve d'examen ultérieur par la commission compétente.

Article 61. - Les autorités compétentes sont tenues de faire connaître au personnel, dès qu'elles ont lieu, les vacances de tous emplois, sans préjudice des obligations spéciales imposées en matière de publicité par la législation sur les emplois réservés. 

Article 62 (Modifié par les lois n° 87-529 du 13 juillet 1987, n° 91-715 du 26 juillet 1991, n° 99-944 du 15 novembre 1999). - Si les possibilités de mutation sont insuffisantes dans leurs corps, les fonctionnaires séparés de leur conjoint pour des raisons professionnelles, les fonctionnaires séparés pour des raisons professionnelles du partenaire avec lequel ils sont liés par un pacte civil de solidarité et les fonctionnaires reconnus travailleurs handicapés par la commission prévue à l'article L. 323-11 du code du travail peuvent, dans toute la mesure compatible avec les nécessités de fonctionnement du service, compte tenu de leur situation particulière, bénéficier, en priorité, du détachement défini à l'article 45 du présent titre et, le cas échéant, de la mise à disposition définie à l'article 41 de ce même titre.

Article 63. - Lorsque les fonctionnaires sont reconnus, par suite d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice de leurs fonctions, le poste de travail auquel ils sont affectés est adapté à leur état physique. Lorsque l'adaptation du poste de travail n'est pas possible, ces fonctionnaires peuvent être reclassés dans des emplois d'un autre corps s'ils ont été déclarés en mesure de remplir les fonctions correspondantes.

En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des corps d'un niveau supérieur, équivalent ou inférieur est ouvert aux intéressés, quelle que soit la position dans laquelle ils se trouvent, selon les modalités retenues par les statuts particuliers de ces corps, en exécution de l'article 26 ci-dessus et nonobstant les limites d'âge supérieures, s'ils remplissent les conditions d'ancienneté fixées par ces statuts. Un décret en Conseil d'État détermine les conditions dans lesquelles le reclassement, qui est subordonné à la présentation d'une demande par l'intéressé, peut intervenir.

Il peut être procédé au reclassement des fonctionnaires mentionnés à l'alinéa premier du présent article par la voie du détachement dans un corps de niveau équivalent ou inférieur. Dès qu'il s'est écoulé une période d'un an, les fonctionnaires détachés dans ces conditions peuvent demander leur intégration dans le corps de détachement. 

Chapitre VII : Rémunération

Article 64. - Les fonctionnaires régis par le présent titre ont droit, après service fait, à une rémunération fixée conformément aux dispositions de l'article 20 du titre Ier du statut général. 

Article 65. - Le fonctionnaire qui a été atteint d'une invalidité résultant d'un accident de service ayant entraîné une incapacité permanente d'au moins 10 p. 100 ou d'une maladie professionnelle peut prétendre à une allocation temporaire d'invalidité cumulable avec son traitement dont le montant est fixé à la fraction du traitement minimal de la grille mentionnée à l'article 15 du titre Ier du statut général, correspondant au pourcentage d'invalidité.

Les conditions d'attribution ainsi que les modalités de concession, de liquidation, de paiement et de révision de l'allocation temporaire d'invalidité sont fixées par un décret en Conseil d'État qui détermine également les maladies d'origine professionnelle. 

Chapitre VIII : Discipline

Article 66 (Modifié par la loi n° 91-715 du 26 juillet 1991). - Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes.

Premier groupe :

- l'avertissement ;

- le blâme.

Deuxième groupe :

- la radiation du tableau d'avancement ;

- l'abaissement d'échelon ;

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de quinze jours ;

- le déplacement d'office.

Troisième groupe :

- la rétrogradation ;

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de trois mois à deux ans.

Quatrième groupe :

- la mise à la retraite d'office ;

- la révocation.

Parmi les sanctions du premier groupe, seul le blâme est inscrit au dossier du fonctionnaire. Il est effacé automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période.

La radiation du tableau d'avancement peut également être prononcée à titre de sanction complémentaire d'une des sanctions des deuxième et troisième groupes.

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, de ramener la durée de cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire du deuxième ou troisième groupe pendant une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que l'avertissement ou le blâme, n'a été prononcée durant cette même période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis.

Article 67 (Modifié par la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987, n° 91-715 du 26 juillet 1991). - Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination qui l'exerce après avis de la commission administrative paritaire siégeant en conseil de discipline et dans les conditions prévues à l'article 19 du titre Ier du statut général. Cette autorité peut décider, après avis du conseil de discipline, de rendre publics la décision portant sanction et ses motifs.

La délégation du pouvoir de nomination emporte celle du pouvoir disciplinaire. Toutefois, le pouvoir de nomination peut être délégué indépendamment du pouvoir disciplinaire. Il peut également être délégué indépendamment du pouvoir de prononcer les sanctions des troisième et quatrième groupes. Le pouvoir de prononcer les sanctions du premier et du deuxième groupe peut être délégué indépendamment du pouvoir de nomination. Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées par des décrets en Conseil d'État.

Chapitre IX : Cessation définitive de fonctions  

Article 68. - Les fonctionnaires ne peuvent être maintenus en fonctions au-delà de la limite d'âge de leur emploi sous réserve des exceptions prévues par les textes en vigueur. 

Article 69. - Hormis le cas d'abandon de poste, ou les cas prévus aux articles 51 ci-dessus et 70 ci-dessous, les fonctionnaires ne peuvent être licenciés qu'en vertu de dispositions législatives de dégagement des cadres prévoyant soit le reclassement des intéressés, soit leur indemnisation. 

Article 70. - Le licenciement pour insuffisance professionnelle est prononcé après observation de la procédure prévue en matière disciplinaire.

Le fonctionnaire licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir une indemnité dans les conditions qui sont fixées par décret. 

Article 71. - Tout fonctionnaire admis à la retraite est autorisé à se prévaloir de l'honorariat dans son grade ou son emploi à condition d'avoir accompli vingt ans au moins de services publics.

Toutefois, l'honorariat peut être refusé, au moment du départ de l'agent, par une décision motivée de l'autorité qui prononce la mise à la retraite pour un motif tiré de la qualité des services rendus. Il peut également être retiré, après la radiation des cadres, si la nature des activités exercées le justifie.

Il ne peut être fait mention de l'honorariat à l'occasion d'activités privées lucratives autres que culturelles, scientifiques ou de recherche. 

Article 72 (Modifié par la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002). - Un décret en Conseil d'État définit les activités privées qu'en raison de leur nature ne peut exercer un fonctionnaire placé dans l'une des situations ou positions statutaires suivantes :

1° Cessation définitive de fonctions ;

2° Disponibilité ;

3° Détachement ;

4° Hors cadres ;

5° Mise à disposition ;

6° Exclusion temporaire de fonctions.

Il peut prévoir que cette interdiction sera limitée dans le temps.

En cas de violation de l'une des interdictions prévues au présent article, le fonctionnaire retraité peut faire l'objet de retenues sur pension et, éventuellement, être déchu de ses droits à pension après avis du conseil de discipline du corps auquel il appartenait.

Chapitre X : Dispositions transitoires et finales

Article 73. - Les agents non titulaires qui occupent un emploi présentant les caractéristiques définies à l'article 3 du titre Ier du statut général ont vocation à être titularisés, sur leur demande, dans des emplois de même nature qui sont vacants ou qui seront créés par les lois de finances, sous réserve :

1° Soit d'être en fonctions à la date de publication de la loi n° 83-481 du 11 juin 1983, soit de bénéficier à cette date d'un congé en application du décret n° 80-552 du 15 juillet 1980 relatif à la protection sociale des agents non titulaires de l'État, soit de bénéficier à cette date d'un congé en application du décret n° 82-665 du 22 juillet 1982 relatif à la protection sociale des agents non titulaires de l'État et des établissements publics de l'État à caractère administratif ou à caractère culturel et scientifique, de nationalité française, en service à l'étranger ;

2° D'avoir accompli, à la date du dépôt de leur candidature, les services effectifs d'une durée équivalente à deux ans au moins de services à temps complet dans un des emplois sus-indiqués ;

3° De remplir les conditions énumérées à l'article 5 du titre Ier du statut général.

Article 74 (Modifié par la loi n° 92-125 du 6 février 1992). - Ont également vocation à être titularisés, sur leur demande, dans les conditions fixées à l'article précédent : 

1° Les personnels civils de coopération culturelle, scientifique et technique en fonction auprès d'États étrangers ou de l'organisme auprès duquel ils sont placés, qui remplissent les conditions fixées au deuxième alinéa de l'article 8 de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'États étrangers ; 

2° Les personnels civils des établissements et organismes de diffusion culturelle ou d'enseignement situés à l'étranger considérés comme des services déconcentrés du ministère des relations extérieures, gérés dans les conditions fixées par l'ordonnance n° 62-952 du 11 août 1962 ou jouissant de l'autonomie financière en application de l'article 66 de la loi de finances n° 73-1150 du 27 décembre 1973. 

Les enseignants non titulaires chargés de fonctions dans des établissements d'enseignement supérieur au titre de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 précitée, qui ont exercé leurs fonctions pendant deux ans à temps plein dans l'enseignement supérieur, ont vocation à être titularisés, soit dans un corps de l'enseignement supérieur sur des emplois réservés à cet effet, soit dans un corps de l'enseignement secondaire, soit dans un corps technique ou administratif des administrations de l'État, sous réserve de remplir les conditions exigées pour l'accès à chacun de ces corps. Ils pourront être astreints à exercer leurs fonctions en coopération pendant une durée maximale de quatre ans à compter de la date de leur titularisation. 

Article 75. - Compte tenu de la spécificité de leur situation et des contraintes auxquelles ils sont soumis, notamment au regard de l'expatriation et de la mobilité, un décret en Conseil d'État détermine le régime de rémunération et d'avantages annexes applicable aux agents recrutés localement servant à l'étranger, titularisés en vertu des dispositions de la présente loi. 

Article 76. - Les agents non titulaires qui occupent, à temps partiel, un emploi présentant les caractéristiques définies à l'article 3 du titre Ier du statut général ont vocation à être titularisés, s'ils remplissent les conditions prévues à l'article 73, sous réserve que les deux années de services exigées aient été accomplies au cours des quatre années civiles précédant la date du dépôt de leur candidature.

Les agents qui exercent, à titre principal, une autre activité professionnelle ne peuvent se prévaloir des dispositions du présent article.

Les intéressés peuvent, sur leur demande, au moment de leur titularisation, bénéficier des dispositions des articles 37 à 40 ci-dessus relatifs à l'exercice de fonctions à temps partiel. 

Article 77. - Par dérogation aux dispositions prévues à l'article 73, un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans lesquelles les personnels associés ou invités des établissements d'enseignement supérieur et de recherche peuvent être recrutés dans un corps de fonctionnaires. 

Article 78. - Ont également vocation à être titularisés, sur leur demande, sur des emplois d'assistant ou d'adjoint d'enseignement, dans la limite des emplois vacants ou créés à cet effet et dans les conditions prévues à l'article 73, les vacataires et les autres personnels chargés à titre temporaire, sans occuper un emploi budgétaire, de fonctions d'enseignement dans un établissement d'enseignement supérieur relevant du ministère de l'éducation nationale.

Les candidats à ces titularisations doivent :

1° Avoir exercé leurs fonctions pendant au moins quatre années à compter du 1er octobre 1978 ;

2° N'avoir exercé aucune autre activité professionnelle principale pendant ces quatre années ;

3° Avoir assuré, entre le 1er octobre 1978 et le 1er octobre 1982, au moins trois cent cinquante heures de cours ou de travaux dirigés ou sept cents heures de travaux pratiques ou des services équivalents, sans que le nombre d'heures assuré chaque année puisse être inférieur à soixante-quinze heures de cours ou de travaux dirigés ou à cent cinquante heures de travaux pratiques ;

4° a) Pour l'accès à un emploi d'assistant, être docteur d'État ou de troisième cycle, ou justifier d'un diplôme sanctionnant l'accomplissement d'une année d'études en troisième cycle ou d'un titre jugé équivalent dans les conditions fixées par la réglementation relative au doctorat de troisième cycle ;

b) Pour l'accès à un emploi d'adjoint d'enseignement, justifier d'une licence d'enseignement ou d'un titre admis en équivalence par la réglementation applicable aux adjoints d'enseignement.

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent article. 

Article 79. - Par dérogation à l'article 19 du présent titre, des décrets en Conseil d'État peuvent organiser pour les agents non titulaires mentionnés aux articles 73, 74 et 76 ci-dessus l'accès aux différents corps de fonctionnaires suivant l'une des modalités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités :

1° Par voie d'examen professionnel ;

2° Par voie d'inscription sur une liste d'aptitude établie en fonction de la valeur professionnelle des candidats.

Dans le cas de nomination dans des corps créés pour l'application de la présente loi, cet accès peut également avoir lieu par intégration directe.

Cette modalité est seule retenue pour l'accès aux corps des catégories C et D des agents non titulaires comptant une ancienneté de service au moins égale à sept ans pour la catégorie C et à cinq ans pour la catégorie D dans des fonctions d'un niveau équivalent à celui des fonctions exercées par les membres du corps d'accueil.

Les listes d'aptitude prévues au 2° sont établies après avis de la commission administrative paritaire du corps d'accueil. Pour les corps créés pour l'application de la présente loi, une commission spéciale exerce les compétences de la commission administrative paritaire. Cette commission est composée, pour moitié, de représentants de l'administration et, pour moitié, de fonctionnaires élus par les représentants du personnel aux commissions administratives paritaires des corps du ministère intéressé d'un niveau hiérarchique égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui du nouveau corps.

La commission administrative paritaire et la commission spéciale sont, pour l'établissement des listes d'aptitude concernant l'accès aux corps des catégories A et B, complétées par deux représentants de l'administration et par deux représentants élus des agents non titulaires ayant vocation à être intégrés dans ces corps. Un décret en Conseil d'État fixe le mode d'élection des intéressés. 

Article 80 (Modifié par la loi n° 96-452 du 28 mai 1996). - Les décrets en Conseil d'État prévus à l'article 79 ci-dessus fixent :

1° Pour chaque ministère, les corps auxquels les agents non titulaires mentionnés aux articles 73, 74 et 76 peuvent accéder ; ces corps sont déterminés en tenant compte, d'une part, des fonctions réellement exercées par ces agents et du niveau et de la nature des emplois qu'ils occupent, d'autre part, des titres exigés pour l'accès à ces corps ; en tant que de besoin, des corps nouveaux peuvent être créés en application du b) de l'article 22 du présent titre ;

Les corps dans lesquels les agents non titulaires du niveau de la catégorie A, mentionnés aux articles 73, 74 et 76 de la présente loi, peuvent être titularisés sont les corps au profit desquels interviennent des mesures statutaires prévues par le protocole d'accord du 9 février 1990 sur la rénovation de la grille des rémunérations et des classifications ; les titres exigés pour l'accès à ces corps sont déterminés par décret en Conseil d'État ;

2° Pour chaque corps, les modalités d'accès à ce corps, le délai dont les agents non titulaires disposent pour présenter leur candidature, les conditions de classement des intéressés dans le corps d'accueil, le délai dont ces derniers disposent, après avoir reçu notification de leur classement, pour accepter leur intégration ; ce délai ne peut être inférieur à six mois.

Les textes pris en application du présent article sont soumis à l'avis du comité technique paritaire compétent.

Article 81. - Pour les personnels enseignants, d'éducation et d'orientation, les décrets en Conseil d'État prévus aux articles 79 et 80 peuvent déroger aux conditions et modalités d'accès aux corps d'accueil telles qu'elles sont prévues par les articles 73, 79 et 84. 

Article 82. - Les agents non titulaires qui peuvent se prévaloir des dispositions qui précèdent ne peuvent être licenciés que pour insuffisance professionnelle ou pour motif disciplinaire jusqu'à l'expiration des délais d'option qui leur sont ouverts par les décrets prévus à l'article 80.

Les agents non titulaires, qui ne demandent pas leur titularisation ou dont la titularisation n'a pas été prononcée, continuent à être employés dans les conditions prévues par la réglementation qui leur est applicable ou suivant les stipulations du contrat qu'ils ont souscrit. Lorsque les intéressés occupent un emploi d'une des catégories déterminées en application de l'article 4 et que leur contrat est à durée déterminée, ce contrat peut être renouvelé dans les conditions fixées audit article. 

Article 83. - La commission administrative paritaire compétente est saisie des propositions d'affectation et des demandes de mutation des agents titularisés en vertu du présent chapitre.

Dans l'intérêt du service, des agents peuvent être titularisés sur place. 

Article 84. - Lorsque la nomination est prononcée dans un corps qui n'est pas régi par les dispositions statutaires qui autorisent le report de tout ou partie de services antérieurs accomplis en qualité d'agent non titulaire, des décrets en Conseil d'État déterminent les modalités de ce report, qui ne peut être ni inférieur à la moitié, ni supérieur aux trois quarts de la durée des services rendus en qualité d'agent non titulaire, dans un emploi de niveau équivalent à celui auquel a accédé l'intéressé dans le corps d'accueil.

Ce report ne peut, toutefois, avoir pour effet de permettre le classement de l'intéressé dans le corps d'accueil à un échelon supérieur à celui qui confère un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à la rémunération perçue dans son ancien emploi. 

Article 85. - Les décrets prévus à l'article précédent fixent les conditions dans lesquelles les membres des corps d'accueil qui, avant leur admission dans ces corps, avaient la qualité de fonctionnaire ou d'agent non titulaire de l'État, peuvent, en demandant le report de leur nomination à la date d'effet de ces décrets, obtenir la révision de leur situation pour tenir compte, sur la base des nouvelles règles, de leurs services antérieurs. 

Article 86. - Lorsque les statuts particuliers prévoient une condition de services effectifs pour l'accès à certains grades, les services dont le report a été autorisé en vertu de l'article 84 sont considérés comme des services effectifs accomplis dans le corps d'accueil. Toutefois, les décrets prévus à l'article 80 peuvent apporter à ce principe les dérogations justifiées par les conditions d'exercice des fonctions dans ce dernier corps. 

Article 87. - Les agents bénéficiaires des dispositions qui précèdent reçoivent une rémunération au moins égale à leur rémunération globale antérieure lorsqu'ils sont intégrés dans un corps de catégorie C ou D, à 95 p. 100 au moins de cette rémunération lorsqu'ils sont intégrés dans un corps de catégorie B et à 90 p. 100 au moins de cette rémunération lorsqu'ils sont intégrés dans un corps de catégorie A.

Le cas échéant, les intéressés perçoivent une indemnité compensatrice.

En aucun cas, le montant cumulé de l'indemnité compensatrice et de la rémunération ne peut être supérieur à la rémunération afférente au dernier échelon du grade le plus élevé du corps auquel l'intéressé accède.

L'indemnité compensatrice est résorbée au fur et à mesure des augmentations de rémunération consécutives aux avancements dont l'intéressé bénéficie dans le corps d'intégration.

Un décret en Conseil d'État fixe les éléments de rémunération à prendre en considération pour la détermination de l'indemnité compensatrice. 

Article 88. - Le décret en vertu duquel les intéressés peuvent demander l'étalement du versement des cotisations de rachat pour la validation de leurs services accomplis en qualité de non-titulaire est pris en Conseil d'État. 

Article 89. - Les agents des directions départementales de l'équipement en fonction à la date de publication de la présente loi et rémunérés sur des crédits autres que de personnel seront considérés, soit comme agents non titulaires de la fonction publique de l'État, soit comme agents non titulaires de la fonction publique territoriale.

La répartition sera effectuée, dans un délai de deux ans à compter de la publication de la présente loi, au niveau régional ou départemental, par accord entre les présidents de conseils général et régional et les commissaires de la République, après avis d'un groupe de travail paritaire associant, d'une part, pour moitié des représentants des élus et pour moitié des représentants de l'administration de l'État, d'autre part, des représentants des personnels.

Si cet accord n'est pas réalisé, le rattachement à la fonction publique de l'État est de droit avant l'expiration du même délai de deux ans sous réserve du droit d'option, organisé après titularisation par les articles 122 et 123 du titre III du statut général. 

Article 90 (Modifié par la loi n° 92-125 du 6 février 1992). - Sont maintenus en vigueur : 

- la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut spécial des personnels de police ; 

- l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des personnels des services déconcentrés de l'administration pénitentiaire ; 

- l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme de l'enseignement médical et au développement de la recherche médicale, et notamment ses articles 5 et 8 ; 

- la loi n° 64-650 du 2 juillet 1964 relative à certains personnels de la navigation aérienne ; 

- l'article 14 de la loi de finances rectificative n° 68-695 du 31 juillet 1968 ; 

- les articles 30 à 34 et 38 de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur ; 

- la loi n° 71-458 du 17 juin 1971 relative à certains personnels de l'aviation civile ; 

- la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France, et notamment son titre II, chapitre III, relatif aux personnels de la recherche. 

Article 91. - Demeurent applicables les dispositions du décret n° 47-1457 du 4 août 1947 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 52 du statut général des fonctionnaires prévoyant l'attribution d'une indemnité compensatrice aux fonctionnaires et aux agents de certains services qui sont l'objet d'une promotion ou d'une nomination, dans un cadre normal de fonctionnaires de l'État, à un grade comportant un traitement inférieur à celui qu'ils percevaient antérieurement, modifié par les décrets n° 64-781 du 28 juillet 1964 et n° 66-63 du 18 janvier 1966, du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié portant classement hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'État relevant du régime général des retraites, et du décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, complété par les décrets n° 56-244 du 9 mars 1956 et n° 57-979 du 26 août 1957. 

Article 92. - Les anciens fonctionnaires du corps autonome des administrateurs de la France d'outre-mer, intégrés dans le corps des conseillers du Commissariat général du Plan en application de l'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958, en activité à la date de promulgation de la présente loi, peuvent solliciter, dans un délai de trois mois à compter de la publication du décret prévu ci-dessous, leur intégration dans le corps des administrateurs civils.

Les intégrations sont prononcées à grade équivalent, dans un échelon doté d'un indice égal ou immédiatement supérieur.

Un décret en Conseil d'État précisera les conditions de cette intégration. 

Article 93. - L'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires est abrogée.

Les statuts particuliers pris en application du présent titre doivent intervenir dans un délai de quatre ans à compter de sa publication.

Les dispositions réglementaires portant statuts particuliers applicables à la date d'entrée en vigueur des titres II et III du statut général le demeurent jusqu'à l'intervention des statuts particuliers pris en application de celui-ci.

Toutefois, dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent titre, ces statuts devront être modifiés pour permettre l'application des dispositions qui, dans les titres II et III du statut général, résultent des règles fixées par l'article 14 du titre Ier dudit statut.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'État. 

(Journal Officiel du 12 janvier 1984, 22 août 1986, 12 juillet 1987, 16 juillet 1987, 31 juillet 1987, 14 janvier 1989, 27 juillet 1991, 8 février 1992, 26 juillet 1994, 5 février 1995, 29 mai 1996, 17 décembre 1996, 10 juin 1999, 23 octobre 1999, 16 novembre 1999, 31 décembre 1999, 24 décembre 2000, 4 janvier 2001, 10 mai 2001, 18 juillet 2001, 26 décembre 2001, 18 janvier 2002, 2 mai 2003 et du 22 août 2003).
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DISPOSITIONS APPLICABLES

AUX

AGENTS CONTRACTUELS

de l’État

Décret 86-83 du 17 janvier 1986 modifié

Décret 86-83 du 17 janvier 1983
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX

AGENTS CONTRACTUELS

de l’État

Sont surlignées en vert, les dispositions introduites par le décret 2003-1307 du 26 décembre 2003 pris en application de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites.

Pour les dates d’application de ces dispositions, voir le Nota Bene encadré à la suite de l’intitulé du Titre IX.

NB :  Se reporter aux textes publiés au JO avant de faire application des dispositions

Décret n°  86-83 du 17 janvier 1986

RLR 615-0 et 216-3

Dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat prises pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique de l'Etat.

Vu le Code de la Sécurité sociale ;

Vu le Code du service national, notamment les art. L 2, L 12 et L 48 ;

Vu la loi n° 83-481 du 11 juin 1983 définissant les conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat et de ses établissements publics et autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant de tels emplois ;

Vu les lois n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu la loi n° 99-894 du 22 octobre 1999 modifiée portant organisation de la réserve militaire et du service de défense, notamment son article 27 ;

Vu la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001, notamment son article 20 ;

Vu la loi n° 2001-1246 du 21 décembre 2001 de financement de la sécurité sociale pour 2002, notamment son article 55 ;

Vu la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, notamment ses articles 70 et 73 ;
Vu l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 modifiée portant modification de certaines dispositions du code des pensions civiles et militaires de retraite et relative à la cessation d'activité des fonctionnaires et agents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère administratif ;

Vu le décret n° 63-501 du 20 mai 1963 relatif à l'attribution aux fonctionnaires et agents des administrations de l'Etat, des départements et des communes et des établissements publics du congé prévu par la loi n° 61-1448 du 29 décembre 1961 accordant des congés non rémunérés aux travailleurs salariés et apprentis en vue de favoriser la formation de cadres et d'administrateurs pour la jeunesse ;

Vu le décret n° 75-205 du 26 mars 1975 pris pour l'application de l'article 43 de la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 portant organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente aux agents civils non titulaires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat n'ayant pas le caractère industriel et commercial, modifié par le décret n° 81-340 du 7 avril 1981 ;

Vu le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel ;
Vu le décret n° 84-474 du 15 juin 1984 relatif à l'attribution aux agents de l'Etat du congé pour la formation syndicale ;

Vu le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l'Etat ;

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ;

Vu le décret n° 95-179 du 20 février 1995 relatif à la cessation progressive d'activité des fonctionnaires de l'Etat et pris pour l'application de l'article 2 modifié de l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 ;

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ;

Vu les avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, [notamment ceux du 4 décembre 2001 et du 9 avril 2002 et du 25 novembre 2003] ;
Le Conseil d’Etat, section des finances, entendu,

TITRE PREMIER : Dispositions générales.

Article premier (modifié par les décrets nos 88-585 du 6 mai 1988 et 2000-1129 du 20 novembre 2000). - Les dispositions du présent décret s'appliquent aux agents non titulaires de droit public de l'Etat et de ses établissements publics à caractère administratif ou à caractère scientifique, culturel et professionnel, recrutés ou employés dans les conditions définies aux articles 3 (2e, 3e et 6e alinéa), 4, 5, 6, 27 (1er alinéa) et 82 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et au I de l'article 34 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, à l'exception des agents en service à l'étranger et des agents engagés pour exécuter un acte déterminé.

Les dispositions réglementaires en vigueur à la date de publication du présent décret continuent à s'appliquer au personnel qu'elles régissent si elles sont plus favorables.

Art. 2 (modifié par le décret no 2000-978 du 2 octobre 2000). - La réglementation du régime général de sécurité sociale ainsi que celle relative aux accidents du travail et aux maladies professionnelles sont applicables, sauf dispositions contraires, aux agents non titulaires visés à l'article premier du présent décret.

Les agents non titulaires sont :

1° Soit affiliés aux caisses primaires d'assurance maladie pour les risques maladie, maternité, invalidité, décès et accidents du travail et aux caisses d'allocations familiales, s'ils sont recrutés ou employés à temps incomplet ou sur des contrats à durée déterminée d'une durée inférieure à un an ;

2° Soit affiliés aux caisses primaires d'assurance maladie pour les seuls risques maladie, maternité, invalidité et décès dans les autres cas ; les prestations dues au titre de la législation sur les accidents du travail et les prestations familiales sont alors servies par l'administration employeur ; toutefois, les agents des établissements publics mentionnés à l'article 1er reçoivent les prestations familiales de la caisse d'allocations familiales à laquelle ils sont rattachés en application des dispositions de l'article R 514-1 du code de la sécurité sociale.

Les prestations en espèces ainsi que les pensions de vieillesse allouée en cas d'inaptitude au travail versées par les caisses de sécurité sociale viennent en déduction des sommes allouées par les administrations en application des articles 12, 13, 14 et 15 ci-après.

TITRE II : Modalités de recrutement.

Art. 3. - Aucun agent non titulaire ne peut être engagé :

1° Si, étant de nationalité française, il ne jouit de ses droits civiques ;

2° Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin no 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec l'exercice des fonctions ; en outre les personnes de nationalité étrangère font l'objet d'une enquête de la part de l'administration destinée à s'assurer qu'elles peuvent être recrutées par elle ;


3° Si, étant de nationalité française, il ne se trouve en position régulière au regard du Code du service national ;

4° S'il ne possède les conditions d'aptitude physique requises.

Les mêmes certificats médicaux que ceux exigés pour être nommé à un emploi de fonctionnaire titulaire par la réglementation en vigueur doivent être produits au moment de l'engagement.

Au cas où le praticien de médecine générale a conclu à l'opportunité d'un examen complémentaire en vue de la recherche d'une des affections ouvrant droit au congé de grave maladie prévu à l'article 13, l'intéressé est soumis à l'examen d'un médecin spécialiste agréé.

Les examens médicaux sont assurés par les services médicaux de l'administration ou, à défaut, pris en charge par l'administration dans les limites des tarifs de remboursement du régime général de sécurité sociale et sous réserve qu'ils ne donnent pas lieu à remboursement à d'autres titres.

Art. 4 (modifié par le décret no 88-585 du 6 mai 1988). - L'agent non titulaire est recruté par contrat ou par engagement écrit. Pour les agents recrutés en application des articles 4, 5 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, le contrat précise l'article en vertu duquel il est établi, et, éventuellement, s'il intervient en application du 1° ou du 2° de l'article 4 de la loi du 11 janvier 1984.

Outre sa date d'effet et la définition du poste occupé, ce contrat ou cet engagement précise les obligations et droits de l'agent lorsqu'ils ne relèvent pas d'un texte de portée générale ou d'un statut particulier.

Art. 5 (idem). - En cas de renouvellement du contrat conclu en application de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, l'article 45 ci-après est applicable.

Art. 6. - Le contrat conclu en application de l'article 6, premier alinéa, de la loi du 11 janvier 1984 susvisée pour occuper des fonctions correspondant à un besoin permanent, impliquant un service à temps incomplet, peut être conclu pour une durée indéterminée.

Art. 7 (modifié par le décret no 88-585 du 6 mai 1988). - Pour l'application de l'article 6, 2e alinéa, de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, la durée totale, au cours d'une année, du contrat conclu et des renouvellements éventuels ne peut excéder :

- Six mois pour l'exercice de fonctions correspondant à un besoin saisonnier ;

- Dix mois pour l'exercice de fonctions correspondant à un besoin occasionnel.

Art. 8. - Dans les autres cas, le contrat ou l'engagement peut être à durée indéterminée, sauf dans les situations suivantes :

Sous réserve de l'alinéa ci-dessous, lorsque la réglementation applicable aux agents non titulaires qui ont refusé leur titularisation ou les stipulations du contrat qu'ils avaient souscrit avant ce refus prévoient un recrutement à durée déterminée.

Dans ce cas, lorsque le contrat ou l'engagement de ces agents a été renouvelé au moins une fois depuis le contrat ou l'engagement initial, les intéressés sont réputés être employés pour une durée indéterminée ;

Lorsque le poste confié à un agent non titulaire en application des articles 3 (2e, 3e et 6e alinéa) et 5 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée présente, de par sa nature, un caractère temporaire.

Dans ce cas, le contrat ou l'engagement prévoit la date à laquelle il prendra fin. Si à cette date le contrat ou l'engagement est renouvelé, il est réputé être à durée indéterminée, sauf stipulation ou disposition contraire expresse.

Art. 9. - Le contrat ou l'engagement peut comporter une période d'essai dont la durée peut être modulée en fonction de celle du contrat.

TITRE III : Congé annuel, congé pour formation syndicale, pour formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse et pour formation professionnelle

(intitulé modifié par le décret 88-585 du 6 mai 1988).

Art. 10 (modifié par le décret 98-158 du 11 mars 1998). –

I. - L'agent non titulaire en activité a droit, compte tenu de la durée de service effectué, à un congé annuel dont la durée et les conditions d'attribution sont identiques à celles du congé annuel des fonctionnaires titulaires prévu par le décret no 84-972 du 26 octobre 1984 susvisé.

II. - En cas de licenciement n'intervenant pas à titre de sanction disciplinaire ou à la fin d'un contrat à durée déterminée, l'agent qui, du fait de l'administration, n'a pu bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels a droit à une indemnité compensatrice de congés annuels.

L'indemnité compensatrice de congés annuels est égale au 1/10 de la rémunération totale brute perçue par l'agent au cours de sa période d'emploi, entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'année en cours. L'indemnité est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus non pris.

L'indemnité est soumise aux mêmes retenues que la rémunération de l'agent.

L'indemnité ne peut être inférieure au montant de la rémunération que l'agent aurait perçue pendant la période de congés annuels dus et non pris.

Art. 11. - L'agent non titulaire en activité peut bénéficier :

- D'un congé pour formation syndicale d'une durée maximale de douze jours ouvrables par an, dans les conditions fixées par le décret no 84-474 du 15 juin 1984 ;

- D'un congé d'une durée annuelle maximale de six jours ouvrables dans les conditions fixées par le décret no 63-501 du 20 mai 1963 relatif à l'attribution aux fonctionnaires et agents des administrations de l'Etat, des départements et des communes et des établissements publics du congé prévu par la loi no 61-1418 du 29 décembre 1961 accordant des congés non rémunérés aux travailleurs salariés et apprentis en vue de favoriser la formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse ;

- D'un congé pour formation professionnelle dans les conditions fixées par le décret no 75-205 du 26 mars 1975 susvisé.

TITRE IV : Congés pour raison de santé.

Art. 12 (modifié par le décret no 98-158 du 11 mars 1998). - L'agent non titulaire en activité bénéficie, sur présentation d'un certificat médical, pendant une période de douze mois consécutifs si son utilisation est continue ou au cours d'une période comprenant trois cents jours de services effectifs si son utilisation est discontinue, de congé de maladie dans les limites suivantes :
Après quatre mois de services :

Un mois à plein traitement ;

Un mois à demi-traitement ;

Après deux ans de services :

Deux mois à plein traitement ;

Deux mois à demi-traitement ;

Après trois ans de services :

Trois mois à plein traitement ;

Trois mois à demi-traitement.

Art. 13 (idem). - L'agent non titulaire en activité employé de manière continue et comptant au moins trois années de service, atteint d'une affection dûment constatée, le mettant dans l'impossibilité d'exercer son activité, nécessitant un traitement et des soins prolongés et présentant un caractère invalidant et de gravité confirmée bénéficie d'un congé de grave maladie pendant une période maximale de trois ans.

Dans cette situation, l'intéressé conserve l'intégralité de son traitement pendant une durée de douze mois. Le traitement est réduit de moitié pendant les vingt-quatre mois suivants.

En vue de l'octroi de ce congé, l'intéressé est soumis à l'examen d'un spécialiste agréé compétent pour l'affection en cause. La décision d'octroi est prise par le chef de service sur avis émis par le comité médical saisi du dossier.

La composition du comité médical et la procédure suivie sont celles prévues par la réglementation en vigueur pour les fonctionnaires titulaires.

Le congé pour grave maladie peut être accordé par période de trois à six mois. L'agent qui a épuisé un congé de grave maladie ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature s'il n'a repris auparavant l'exercice de ses fonctions pendant un an.

Art. 14 (idem). - L'agent non titulaire en activité bénéficie, en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle, d'un congé pendant toute la période d'incapacité de travail précédant soit la guérison complète, soit la consolidation de la blessure, soit le décès.

Dans cette situation, nonobstant les dispositions de l'article L. 419 du livre IV du Code de la Sécurité sociale, les indemnités journalières sont portées par l'administration au montant du plein traitement :

- Pendant un mois dès leur entrée en fonctions ;

- Pendant deux mois après deux ans de services ;

- Pendant trois mois après trois ans de services.

A l'expiration de la période de rémunération à plein traitement, l'intéressé bénéficie des indemnités journalières prévues dans le code susvisé qui sont servies :

- Soit par l'administration pour les agents visés au 2° de l'article 2 ci-dessus ;

- Soit par la caisse primaire de sécurité sociale pour les agents visés au 1° de l'article 2 ci-dessus.

Art. 15 (modifié par le décret 2003-173 du 25 février 2003). - L'agent non titulaire en activité a droit, après six mois de services, à un congé de maternité, de paternité ou d'adoption rémunéré, d'une durée égale à celle fixée par la législation sur la sécurité sociale. Pendant toute la durée de ce congé, l'intéressé perçoit son plein traitement.

Art. 16 (modifié par le décret 2003-173 du 25 février 2003). - 

L'agent non titulaire qui cesse ses fonctions pour raison de santé ou pour maternité, paternité ou adoption et qui se trouve sans droit à congé rémunéré de maladie, de maternité, de paternité ou d'adoption est :

- En cas de maladie, soit placé en congé sans traitement pour maladie pour une durée maximale d'une année si l'incapacité d'exercer les fonctions est temporaire, soit licencié si l'incapacité de travail est permanente ;

· En cas de maternité, de paternité ou d'adoption, placé en congé sans traitement pour maternité, paternité ou adoption pour une durée égale à celle du congé de maternité, de paternité ou d'adoption prévue à l'article 15 ci-dessus ; à l'issue de cette période la situation de l'intéressé est réglée dans les conditions prévues pour les agents ayant bénéficié d'un congé de maternité, de paternité ou d'adoption rémunéré.

Si l'agent se trouve placé à l'issue d'une période de congé sans traitement dans une situation qui aurait pu lui permettre de bénéficier d'un des congés prévus aux articles 14 et 15 ci-dessus, le bénéfice de ce congé lui est accordé.

Art. 17 (modifié par le décret 2003-173 du 25 février 2003). –




1° L'agent non titulaire physiquement apte à reprendre son service à l'issue d'un congé de maladie, de grave maladie, d'accident du travail ou de maternité, de paternité ou d'adoption est réemployé dans les conditions définies à l'article 32 ci-dessous.




2° L'agent non titulaire temporairement inapte pour raison de santé à reprendre son service à l'issue d'un congé de maladie, de grave maladie, ou de maternité, de paternité ou d'adoption est placé en congé sans traitement pour une durée maximum d'une année. Cette durée peut être prolongée de six mois s'il résulte d'un avis médical que l'agent sera susceptible de reprendre ses fonctions à l'issue de cette période complémentaire.

Si l'agent se trouve placé à l'issue d'une période de congé sans traitement dans une situation qui aurait pu lui permettre de bénéficier d'un des congés prévus aux articles 14 et 15 ci-dessus, le bénéfice de ce congé lui est accordé.

A l'issue de ses droits à congé sans traitement prévus au 2° du présent article et à l'article 16 du présent décret, l'agent non titulaire inapte physiquement à reprendre son service est licencié.

A l'issue de ses droits à congé sans traitement prévus au 2° du présent article et à l'article 16 du présent décret, l'agent non titulaire physiquement apte à reprendre son service est réemployé dans les conditions définies à l'article 32 ci-dessous. Lorsque la durée de ce congé est égale ou supérieure à un an, l'agent non titulaire ne peut être réemployé que s'il en formule la demande par lettre recommandée au plus tard un mois avant l'expiration du congé. A défaut d'une telle demande formulée en temps utile, l'agent est considéré comme démissionnaire.

3° L'agent non titulaire définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie, de grave maladie, d'accident du travail, ou de maternité, de paternité ou d'adoption est licencié.

4° Le licenciement ne peut toutefois être prononcé avant l'expiration d'une période sans traitement de quatre semaines suivant l'expiration du congé de maternité, de paternité ou d'adoption. Le cas échéant, le licenciement est différé jusqu'à l'expiration des droits de l'intéressé à congé de maternité ou de maladie rémunéré.

Art. 18 (modifié par le décret 2003-173 du 25 février 2003). - Le montant du traitement servi pendant une période de congé de maladie, de grave maladie ou d'accident du travail et, sous réserve des dispositions de l'article 40 ci-dessous, pendant une période de congé de maternité, de paternité ou d'adoption, est établi sur la base de la durée journalière d'utilisation de l'intéressé à la date d'arrêt de travail.

Pour ces congés, un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration.

Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation dans les cas prévus aux articles 3, 12, 14, 15, 16 et 17, le comité médical peut être saisi dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur pour les fonctionnaires titulaires.

Pour l'application de l'article 13, le comité médical supérieur peut être saisi dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur pour les fonctionnaires titulaires.

TITRE V : Congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles.

Art. 19 (modifié par les décrets 88-585 du 6 mai 1988, 98-158 du 11 mars 1998, et 2003-173 du 25 février 2003). –

I. - Pour l'agent non titulaire employé de manière continue et justifiant d'une ancienneté minimale d'un an à la date de naissance de son enfant ou de l'arrivée au foyer d'un enfant qui est adopté ou confié en vue de son adoption et qui n'a pas encore atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire, le congé parental est accordé de droit sur sa demande :

- à la mère, après un congé de maternité, après un congé d'adoption ou à l'arrivée au foyer de l'enfant adopté ;

- au père, après la naissance ou après un congé de paternité, après un congé d'adoption ou à l'arrivée au foyer de l'enfant adopté.

Il prend fin au plus tard au troisième anniversaire de l'enfant ou, en cas d'adoption à l'expiration d'un délai de trois ans, à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant de moins de trois ans, ou à l'expiration d'un délai d'un an à compter de l'arrivée au foyer d'un enfant âgé de trois ans ou plus qui n'a pas atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire.

II. - La demande de congé parental doit être présentée au moins un mois avant le début du congé demandé. Le congé parental est accordé par l'autorité investie du pouvoir de nomination dont relèvent les intéressés.

Sous réserve de règles particulières prévues à l'égard de certaines catégories de personnel par arrêté conjoint du ministre du Budget, du ministre chargé de la Fonction publique et du ministre intéressé, le congé parental est accordé par périodes de six mois renouvelables. Les demandes de renouvellement doivent être présentées deux mois au moins avant l'expiration de la période de congé parental en cours, sous peine de cessation de plein droit du bénéfice du congé parental.

A l'expiration de l'une des périodes de six mois de congé parental l'agent peut renoncer au bénéfice du congé parental au profit de l'autre parent agent non titulaire, pour la ou les périodes restant à courir jusqu'à la limite maximale définie ci-dessus. La demande doit être présentée dans le délai de deux mois avant l'expiration de la période en cours.

La dernière période de congé parental peut être inférieure à six mois pour assurer le respect de l'expiration des délais mentionnés ci-dessus.

Si une nouvelle naissance ou adoption intervient alors que l'agent bénéficie déjà d'un congé parental, l'intéressé a droit, du chef de son nouvel enfant, à une prolongation du congé parental, pour une durée de trois ans au plus à compter de la naissance ou de l'arrivée au foyer de l'enfant lorsque celui-ci est âgé de moins de trois ans, et d'un an au plus à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté lorsque celui-ci est âgé de trois ans ou plus et n'a pas atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire. La demande doit en être formulée un mois au moins avant la date présumée de la naissance ou de l'arrivée au foyer de l'enfant.

III. - La durée du congé parental est prise en compte pour moitié dans la détermination des avantages liés à l'ancienneté.

IV. - L'autorité qui a accordé le congé parental peut faire procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent bénéficiaire du congé est réellement consacrée à élever l'enfant. Si le contrôle révèle que le congé n'est pas utilisé à cette fin, il peut y être mis fin après que l'agent ait été invité à présenter ses observations.

Le congé parental cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant ou de retrait de l'enfant placé en vue de son adoption.

L'agent en congé parental peut demander que la durée du congé soit écourtée en cas de nouvelle naissance ou pour motif grave, notamment en cas de diminution des revenus du ménage.

V. - Au terme du congé parental ou un mois au plus tard après que le congé ait cessé de plein droit, l'agent est réemployé sur son précédent emploi, sous réserve, pour l'agent recruté sur un contrat à durée déterminée, que le terme de celui-ci soit postérieur à la date à laquelle la demande de réemploi est formulée et, dans ce cas, pour la période restant à courir avant le terme du contrat. 

Dans le cas où cet emploi ne peut lui être proposé, l'agent est réemployé dans un emploi équivalent, le plus près possible de son dernier lieu de travail, assorti d'une rémunération au moins équivalente.

Lorsqu'il est mis un terme au congé parental à la suite d'un contrôle administratif, l'agent est réemployé dans les conditions prévues aux articles 32 et 33 du présent décret.

L'agent qui a réintégré son emploi ou un emploi équivalent ne peut prétendre à une nouvelle période de congé parental du chef du même enfant.

Le congé parental peut être demandé à l'occasion de chaque naissance ou de chaque adoption.

Art. 19 bis (ajouté par le décret no 98-158 du 11 mars 1998). - L'agent non titulaire a droit sur sa demande à un congé sans rémunération pour se rendre dans les départements d'outre-mer, les territoires d'outre-mer ou à l'étranger en vue de l'adoption d'un ou plusieurs enfants, s'il est titulaire de l'agrément mentionné aux articles 63 ou 100.3 du Code de la famille et de l'aide sociale. Le congé ne peut excéder six semaines par agrément.

La demande de congé indiquant la date de début et la durée envisagée du congé doit être formulée, par lettre recommandée, au moins deux semaines avant le départ.

L'agent qui interrompt ce congé a le droit de reprendre ses fonctions avant la date prévue.

Art. 19 ter (ajouté par le décret no 2000-1129 du 20 novembre 2000). - L'agent non titulaire a droit, sur sa demande, à un congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie, lorsqu'un ascendant, un descendant ou une personne partageant son domicile fait l'objet de soins palliatifs.

Ce congé sans rémunération est accordé pour une durée maximale de trois mois.

La demande de congé ainsi qu'un certificat médical attestant que la personne accompagnée fait effectivement l'objet de soins palliatifs doivent être adressés à l'administration, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au moins quinze jours avant le début du congé. En cas d'urgence absolue constatée par écrit par le médecin qui établit le certificat médical, le congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie débute sans délai à la date de réception par l'administration de la demande de l'agent.

Le congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie prend fin soit à l'expiration de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui suivent le décès de la personne accompagnée, soit à une date antérieure. Dans ce dernier cas, l'agent informe l'administration de la date de son retour avec un préavis de trois jours francs.

La durée de ce congé est prise en compte pour la détermination des avantages liés à l'ancienneté. Elle ne peut être imputée sur la durée du congé annuel.

Art. 20. - L'agent non titulaire employé de manière continue depuis plus d'un an a droit sur sa demande à un congé sans rémunération d'une durée maximale d'un an, renouvelable dans la limite de cinq ans pour élever un enfant de moins de huit ans ou atteint d'une infirmité exigeant des soins continus.

A l'issue de ce congé, l'agent physiquement apte est réemployé dans les conditions définies à l'article 32 ci-dessous.

Si la durée du congé excède un an, l'agent doit adresser une demande de réemploi par lettre recommandée au moins un mois avant le terme du congé. En l'absence d'une telle demande de réemploi, l'agent est considéré comme démissionnaire et se voit appliquer les règles prévues en ce cas.

Art. 20 bis (ajouté par le décret 2003-173 du 25 février 2003). - L'agent non titulaire a droit, sur sa demande, à un congé de présence parentale lorsque la maladie, l'accident ou le handicap graves d'un enfant à charge nécessite la présence de sa mère ou de son père auprès de lui.

Ce congé sans rémunération est accordé de droit pour une durée initiale de quatre mois au plus, il peut être prolongé deux fois dans la limite d'un an.

La demande de congé de présence parentale doit être formulée par écrit au moins quinze jours avant le début du congé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état de santé de l'enfant nécessite la présence de l'un de ses parents auprès de lui. En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande, l'agent non titulaire transmettant sous quinze jours le certificat médical susmentionné.

Lorsque l'agent non titulaire entend prolonger son congé, il doit avertir son administration de cette prolongation au moins quinze jours avant l'expiration de la période de congé de présence parentale en cours.

L'autorité qui a accordé le congé de présence parentale fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité du bénéficiaire du congé est réellement consacrée à donner des soins à son enfant. Si le contrôle révèle que le congé n'est pas utilisé à cette fin, il peut y être mis un terme après que l'intéressé a été invité à présenter ses observations.

Durant la période de congé de présence parentale, l'agent non titulaire conserve ses droits liés à l'ancienneté réduits de moitié. Il n'acquiert pas de droits à la retraite. Il conserve sa qualité d'électeur pour l'élection des représentants du personnel au sein de la commission consultative paritaire.

Le titulaire du congé de présence parentale peut demander que la durée du congé soit écourtée pour motif grave, notamment en cas de diminution des revenus du ménage. Le congé de présence parentale cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

A l'issue du congé de présence parentale, l'agent est réemployé dans les conditions de réemploi définies aux articles 32 et 33 ci-dessous.

Art. 21. - Dans la mesure où les nécessités du service le permettent, l'agent non titulaire peut solliciter pour raisons de famille l'octroi d'un congé sans rémunération dans la limite de quinze jours par an.

Art. 22. - L'agent non titulaire employé de manière continue, depuis au moins trois ans peut solliciter dans la mesure permise par le service un congé sans rémunération pour convenances personnelles d'une durée minimale de six mois et d'une durée maximale de onze mois à condition de ne pas avoir bénéficié d'un congé du même type, d'un congé pour création d'entreprise ou d'un congé pour formation professionnelle d'une durée d'au moins six mois dans les six ans qui précèdent sa demande de congé.

La demande de congé indiquant la date de début et la durée de celui-ci doit être formulée au moins trois mois à l'avance par lettre recommandée.

Art. 23 (modifié par le décret no 88-585 du 6 mai 1988). - L'agent non titulaire employé de manière continue depuis au moins trois ans peut solliciter dans la mesure permise par le service un congé sans rémunération pour la création d'une entreprise s'il se propose de créer ou de reprendre une entreprise au sens du 1° de l'article L. 351-24 du Code du travail. La durée de ce congé est d'un an renouvelable une fois.

La demande de congé indiquant la date de début et la durée de celui-ci ainsi que la nature de l'activité de l'entreprise qu'il est prévu de créer ou de reprendre doit être formulée au moins trois mois à l'avance par lettre recommandée.

La demande de renouvellement doit être adressée à l'administration par lettre recommandée au moins trois mois avant le terme du congé initialement accordé.

Art. 24. - Pour les congés faisant l'objet des articles 22 et 23 ci-dessus, l'agent doit adresser une demande de réemploi par lettre recommandée au moins trois mois avant le terme du congé. En l'absence d'une telle demande de réemploi, l'agent est considéré comme démissionnaire et se voit appliquer les règles prévues en ce cas.

Au terme du congé, l'agent physiquement apte est réemployé dans les conditions définies à l'article 32 ci-dessous.

TITRE VI : Absences résultant d'une obligation légale et des activités dans la réserve opérationnelle

(intitulé modifié par le décret 2003-173 du 25 février 2003)

Art. 25. - L'agent non titulaire relevant de l'incompatibilité visée à l'article 12 de l'ordonnance no 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires est placé en congé sans traitement pour la durée de son mandat ; au terme de son mandat, il est réemployé s'il est physiquement apte dans les conditions définies à l'article 32 ci-dessous.

Art. 26 (remplacé par le décret 2003-173 du 25 février 2003). - L'agent non titulaire qui accomplit les obligations du service national actif est placé en congé sans traitement. L'agent libéré du service national est réemployé, s'il en a formulé la demande par lettre recommandée au plus tard dans le mois suivant sa libération, sur son précédent emploi ou dans un emploi équivalent dans les conditions de réemploi définies aux articles 32 et 33 ci-dessous.

L'agent non titulaire qui accomplit une période d'instruction obligatoire est mis en congé avec traitement pour la durée de cette période.

L'agent non titulaire qui exerce une activité dans la réserve opérationnelle est placé en congé avec traitement lorsque la durée de cette activité est inférieure ou égale à trente jours par année civile et en congé sans traitement pour la période excédant cette durée.

Au terme d'une période d'activité dans la réserve opérationnelle, l'agent est réemployé sur son précédent emploi ou un emploi équivalent, dans les conditions de réemploi définies aux articles 32 et 33 ci-dessous.

Les périodes d'activité dans la réserve opérationnelle sont prises en compte pour la détermination des avantages liés à l'ancienneté et des droits à congé annuel.

TITRE VII : Condition d'ouverture des droits à congé.

Art. 27. - Pour la détermination de la durée de services requise pour l'ouverture des droits à congés prévus aux titres III, IV et V et au travail à temps partiel, les congés prévus aux articles 10, 11, 12, 13, 14 et 15 sont assimilés à des périodes d'activité effective.

Les congés non énumérés à l'alinéa ci-dessus ne font pas perdre l'ancienneté acquise avant leur octroi.

Lorsque l'agent est recruté par contrat à durée déterminée, les congés prévus aux articles III, IV, V et VI ne peuvent être attribués au-delà de la période d'engagement restant à courir.

Art. 28. - Pour les agents recrutés en application des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, l'ancienneté est décomptée à compter de la date à laquelle le contrat en cours a été initialement conclu, même si depuis lors il a été renouvelé.

Art. 29 (modifié par les décrets nos 88-585 du 6 mai 1988 et no 2000-1129 du 20 novembre 2000). - Pour les agents visés aux articles 3 (2e, 3e et 6e alinéas), 5, 27 et 82 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, et au I de l'article 34 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, l'ancienneté est calculée compte tenu des services accomplis auprès de toute administration de l'Etat ou de ses établissements à caractère administratif ou culturel et scientifique, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que  :

1. Ces services n'aient pas été effectués sur des emplois pourvus en application des articles 4 et 6 de la loi no 84-16 susvisée ;

2. Et que la durée de l'interruption de fonctions n'ait pas été supérieure à trois mois si elle a été volontaire, un an si elle a été involontaire.

Toutefois, les services effectués avant une interruption de fonctions d'une durée supérieure à un an sont pris en compte lorsque cette interruption est due :

- Au service national ;

- A un contrat ou un engagement souscrit en application des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.

Les services accomplis avant un licenciement à titre de sanctions disciplinaires ne sont jamais pris en compte quelle qu'ait été la durée de l'éloignement du service.

Art. 30. - La condition de continuité d'emploi nécessaire pour obtenir le bénéfice des congés prévus aux articles 13, 19, 20, 22 et 23 du présent décret et l'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel s'apprécient au regard des administrations et établissements publics administratifs ou à caractère scientifique, culturel et professionnel de l'Etat.

Art. 31. - Pour le décompte des périodes de référence prévues au présent titre toute journée ayant donné lieu à rétribution est décomptée pour une unité quelle que soit la durée d'utilisation journalière.

TITRE VIII : Conditions de réemploi.

Art. 32 (modifié par les décrets  98-158 du 11 mars 1998 et 2003-173 du 25 février 2003). - A l'issue des congés prévus aux titres IV, aux articles 20, 20 bis, 21, 22 et 23 du titre V et aux articles 25 et 26 du titre VI du présent décret, les agents physiquement aptes et qui remplissent toujours les conditions requises sont réemployés sur leur emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service. Dans le cas contraire, ils disposent d'une priorité pour être réemployés sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

Art. 33. - Les cas de réemploi des agents non titulaires prévus au présent titre ne sont applicables qu'aux agents recrutés par contrat à durée indéterminée ou par contrat à durée déterminée lorsque le terme de celui-ci est postérieur à la date à laquelle la demande de réemploi est formulée et pour la période restant à courir avant le terme de ce contrat.

TITRE IX : Travail à temps partiel (modifié par le titre II du Décret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003 pris pour l'application de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites)
NB : Les dispositions introduites par le décret 2003-1307 sont applicables aux agents non titulaires bénéficiant d'un renouvellement tacite ou explicite de leur autorisation d'exercer à temps partiel intervenu après le 1er janvier 2004.

Les agents non titulaires exerçant à temps partiel au 1er janvier 2004 continuent à bénéficier des aménagements de quotité de travail et de rémunération applicables avant cette date jusqu'au terme de l'année scolaire en cours.

Les personnels bénéficiant d'un temps partiel de droit pour raisons familiales au 1er janvier 2004 continuent à bénéficier de la quotité de travail applicable avant cette date jusqu'au renouvellement tacite ou explicite de leur autorisation d'exercer à temps partiel.
Chapitre Ier : Temps partiel sur autorisation
Art. 34 (modifié par les décrets no 95-134 du 7 février 1995 et 2003-1307 du 26 décembre 2003). - L'agent non titulaire en activité, employé depuis plus d'un an à temps complet et de façon continue, peut sur sa demande, sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement de l'organisation du travail, être autorisé à accomplir un service à temps partiel selon les modalités prévues au présent titre.

Les refus opposés à une demande de travail à temps partiel doivent être précédés d'un entretien et motivés dans les conditions définies par la loi no 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public.

La durée du service à temps partiel que l'agent non titulaire peut être autorisé à accomplir est fixée à 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 % de la durée du service que les agents exerçant à temps plein les mêmes fonctions doivent effectuer en application des dispositions de l'article 1er ou de l'article 7 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat. La durée du service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.
L'agent qui enseigne dans les écoles du premier degré ne peut être admis au bénéfice du travail à temps partiel que s'il accepte une durée hebdomadaire de travail égale à la moitié de la durée des obligations hebdomadaires définie pour son service.

Pour les personnels des établissements d'enseignement du second degré qui, relevant d'un régime d'obligations de service défini en heures hebdomadaires, exercent à temps partiel, la durée du service est aménagée de façon à obtenir un nombre entier d'heures hebdomadaires, correspondant à la quotité de temps de travail choisie et qui ne peut correspondre à une quotité de travail inférieure à 50 % ni supérieure à 90 %. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

Les personnels relevant d'un régime d'obligations de service dont la quotité de temps de travail est aménagée entre 80 % et 90 % perçoivent une fraction de rémunération calculée en pourcentage selon la formule suivante :

(Quotité de temps partiel aménagée en pourcentage d'un service à temps complet x 4/7) + 40

Pour le calcul de cette fraction de rémunération, il est retenu un pourcentage exprimé avec un chiffre après la virgule.
Chapitre II : Temps partiel de droit
Art. 34 bis (ajouté par le décret 95-134 du 7 février 1995 puis modifié par le décret 2003-173 du 25 février 2003, puis remplacé par le décret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003). –

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel selon les quotités de 50%, 60%, 70% et 80% est accordée de plein droit aux agents non titulaires employés depuis plus d'un an à temps complet ou en équivalent temps plein à l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté.

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est également accordée de plein droit à l'agent non titulaire pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave.

Pour les personnels enseignants, les personnels d'éducation et de documentation des écoles et des établissements d'enseignement ainsi que pour les personnels d'orientation en service dans les centres d'information et d'orientation, le bénéfice du temps partiel de droit pour raisons familiales ne peut être accordé en cours d'année scolaire qu'à l'issue du congé de maternité, du congé de paternité ou du congé d'adoption prévus à l'article 15 du présent décret, soit après la naissance ou l'arrivée au foyer de l'enfant adopté ou lors de la survenance des événements prévus au deuxième alinéa du présent article ou du congé parental prévu à l'article 19. Sauf cas d'urgence, la demande doit être présentée au moins deux mois avant le début de la période d'exercice à temps partiel de droit.

Pour les agents dont les fonctions comportent l'exercice de responsabilités ne pouvant par nature être partagées et de ce fait incompatibles avec un service à temps partiel, le bénéfice du temps partiel de droit pour raisons familiales est subordonné à une affectation dans d'autres fonctions de niveau équivalent. 

L'exercice d'un service à temps partiel accordé de droit pour raisons familiales est aménagé, pour les personnels relevant d'un régime d'obligations de service, dans les conditions suivantes :

1° Pour les personnels des établissements d'enseignement du second degré relevant d'un régime d'obligations de service défini en heures hebdomadaires, bénéficiant d'un temps partiel de droit, la durée du service est aménagée de façon à obtenir un nombre entier d'heures correspondant à la quotité de temps de travail choisie. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

2° Pour les personnels relevant d'un régime d'obligations de service exerçant leurs activités dans les écoles du premier degré, bénéficiant d'un temps partiel de droit, la durée du service hebdomadaire est aménagée de façon à obtenir un nombre entier de demi-journées hebdomadaires correspondant à la quotité de temps de travail choisie. Les intéressés effectuent un service réduit d'au moins deux demi-journées par rapport à un temps complet. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

La rémunération est calculée dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 39 du présent décret, sauf si les règles d'aménagement des horaires définies dans le présent article conduisent la quotité de temps de travail des intéressés à dépasser 80 %. La rémunération est alors calculée dans les conditions prévues à l'article 34 du présent décret.
Art. 35. - L'agent non titulaire qui demande à accomplir un service à temps partiel souscrit au moment où il en fait la demande auprès de son chef de service un engagement sur l'honneur de ne pas occuper une autre activité salariée.

Chapitre III : Dispositions communes
Art. 36 (modifié par les décrets n° 95-134 du 7 février 1995 et 2003-1307 du 26 décembre 2003). 
L'autorisation d'assurer un service à temps partiel est accordée pour une période comprise entre six mois et un an, renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois ans. A l'issue de cette période de trois ans, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel doit faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses.

La réintégration à temps plein ou la modification des conditions d'exercice du temps partiel peut intervenir avant l'expiration de la période en cours, sur demande des intéressés présentée au moins deux mois avant la date souhaitée. Toutefois, la réintégration à temps plein peut intervenir sans délai en cas de motif grave, notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale.

Pour les personnels enseignants, les personnels d'éducation et de documentation des écoles et des établissements d'enseignement ainsi que pour les personnels d'orientation en service dans les centres d'information et d'orientation, l'autorisation d'assurer un service à temps partiel ne peut être donnée que pour une période correspondant à une année scolaire. Cette autorisation est renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois années scolaires. Au-delà de cette période de trois années scolaires, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel doit faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses. Les demandes d'octroi ou de renouvellement de l'autorisation d'assurer un service à temps partiel ainsi que les demandes de réintégration à temps plein prennent effet au 1er septembre. La demande des intéressés doit être présentée avant le 31 mars précédant l'ouverture de l'année scolaire, sauf dans le cas d'une réintégration à temps plein pour motif grave.
Pendant la durée d'une formation au cours de laquelle est dispensé un enseignement professionnel incompatible avec un service à temps partiel, l'autorisation d'accomplir un tel service est suspendue et l'intéressé est rétabli dans les droits d'un agent non titulaire exerçant ses fonctions à temps plein.

Lorsque l'autorisation d'assurer un service à temps partiel est donnée à un agent recruté par contrat à durée déterminée, elle ne peut l'être pour une durée supérieure à la durée du contrat restant à accomplir.

A l'issue de la période de travail à temps partiel, son bénéficiaire est admis à occuper à temps plein son emploi ou à défaut un emploi analogue.

Dans le cas où la possibilité d'emploi à temps plein n'existe pas, l'intéressé est, compte tenu des nécessités de fonctionnement du service, maintenu à titre exceptionnel dans des fonctions à temps partiel.

Les dispositions du présent article ne peuvent faire obstacle à l'application des dispositions contractuelles relatives à la durée d'engagement des intéressés ni aux dispositions réglementaires relatives au licenciement.

Art. 37 (remplacé par le décret 2003-1307 du 26 décembre 2003). - Les agents non titulaires autorisés à travailler à temps partiel peuvent bénéficier, lorsque l'intérêt du service l'exige, du versement d'heures supplémentaires dans les conditions prévues par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

Toutefois, par dérogation aux articles 7 et 8 de ce décret, le montant de l'heure supplémentaire applicable à ces agents est déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement brut et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. 

Le contingent mensuel de ces heures supplémentaires ne peut excéder un pourcentage du contingent mensuel prévu à l'article 6 du décret du 14 janvier 2002 égal à la quotité de travail fixée à l'article 34 du présent décret effectuée par l'agent.
Art. 38. - L'agent non titulaire autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel est exclu du bénéfice des alinéas 2 et 3 de l'article 3 ainsi que des alinéas 4, 5 et 6 de l'article 7 du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraite, de rémunérations et de fonctions, les services à temps partiel étant considérés comme emploi pour l'application des règles fixées au titre II dudit décret.

Art. 39. - L'agent non titulaire exerçant ses fonctions à temps partiel perçoit une fraction du traitement ou du salaire ainsi que, le cas échéant, des primes et indemnités de toutes natures y afférentes, de l'indemnité de résidence et du supplément familial de traitement. Cette fraction correspond, selon le cas, à l'une de celles prévues à l'article 34 du présent décret.

Toutefois, dans le cas des services représentant 80 % ou 90 % du temps plein, cette fraction est égale respectivement à six septièmes et trente-deux trente-cinquièmes.

La prime de transport et les indemnités pour frais de déplacement sont perçues au taux plein par l'agent non titulaire autorisé à travailler à temps partiel, et le supplément familial de traitement qui lui est versé ne peut être inférieur au montant minimal versé à l'agent travaillant à temps plein avec la même charge d'enfants.

Art. 40 (modifié par le décret 2003-173 du 25 février 2003). - Pour le calcul de l'ancienneté exigée pour la détermination des droits à formation, la période durant laquelle l'intéressé a été affecté à des fonctions à temps partiel est comptée pour la totalité de sa durée.

L'agent non titulaire autorisé à travailler à temps partiel a droit aux congés prévus aux titres III, IV, V et VI du présent décret.

L'agent non titulaire qui bénéficie d'un congé pour accident du travail ou d'un congé de maladie ou de grave maladie, pendant une période où il a été autorisé à assurer un service à temps partiel, perçoit une fraction des émoluments auxquels il aurait eu droit dans cette situation s'il travaillait à temps plein, déterminée dans les conditions fixées à l'article 34 ci-dessus. A l'issue de la période de travail à temps partiel, l'intéressé qui demeure en congé recouvre les droits de l'agent exerçant ses fonctions à temps plein, s'il n'a pas demandé le renouvellement de l'autorisation d'exercer ses fonctions à temps partiel dans les délais prévus à l'article 36 ci-dessus.

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant la durée d'un congé de maternité, de paternité ou d'adoption. Le bénéficiaire de tels congés est, en conséquence, rétabli, durant la durée de ces congés, dans les droits d'un agent exerçant ses fonctions à temps plein.

Art. 40 bis (ajouté par le décret 95-134 du 7 février 1995 et modifié par le décret 98-158 du 11 mars 1998). –

I. - Pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 1995, dans les services déterminés en application de l'article 6 du décret no 95-133 du 7 février 1995 relatif aux modalités d'expérimentation de l'annualisation du service à temps partiel dans la Fonction publique de l'Etat, le service à temps partiel pourra être organisé sur une période d'une durée maximale d'un an, les agents non titulaires concernés exerçant leurs fonctions dans les conditions prévues par les articles 34 à 40 du présent décret, sous réserve des adaptations définies ci-dessous.

L'autorisation d'assurer un service à temps partiel annuel peut être accordée pour une année renouvelable.

La durée du service à temps partiel que les agents non titulaires peuvent être autorisés à accomplir est fixée par référence à la durée hebdomadaire du service cumulée sur l'année, que les agents exerçant à temps plein les mêmes fonctions doivent effectuer.

L'autorisation définit les conditions d'exercice du service sur l'année en alternant les périodes travaillées et non travaillées ainsi que la répartition des horaires de travail à l'intérieur de ces périodes et les modalités de liquidation des droits à congés annuels. Le cycle ainsi déterminé doit commencer par une période travaillée.

La modification des conditions d'exercice du service à temps partiel annuel peut intervenir à titre exceptionnel, sous réserve du respect d'un délai d'un mois, soit à la demande de l'agent pour des motifs graves le plaçant dans l'incapacité d'exercer ses fonctions selon les modalités définies par l'autorisation, soit à l'initiative de l'administration, si les nécessités de fonctionnement du service le justifient, après consultation de l'agent intéressé.

Pour les agents exerçant leurs fonctions dans les écoles et les établissements d'enseignement, la période annuelle est l'année scolaire, et l'expérimentation s'étendra de l'année scolaire 1995-1996 à l'année scolaire 1998-1999. La demande d'autorisation d'assurer un service à temps partiel annuel doit être présentée avant le 31 mars précédant l'ouverture de l'année scolaire.

II. - Les agents non titulaires perçoivent mensuellement une rémunération égale au douzième de la rémunération annuelle brute, calculée selon les principes définis à l'article 39 de ce décret.

Les agents pour lesquels il est constaté, au terme de la période d'autorisation, qu'ils n'ont pas accompli l'intégralité des obligations de service auxquelles ils étaient astreints font l'objet d'une procédure de retenue sur leur rémunération ou à défaut de reversement de trop-perçu de rémunération.

Les agents non titulaires sont autorisés à effectuer des travaux supplémentaires exclusivement au cours des périodes travaillées et dans les conditions définies à l'article 37 de ce décret.

Art. 41. - Les familles dont les enfants bénéficient de la priorité d'accès aux équipements collectifs publics et privés conservent cette priorité au cas où les parents exercent leur activité à temps partiel dans le cadre du présent décret.

Art. 42. - Parmi les dispositions du présent titre seuls l'article 37 et les premier et deuxième alinéas de l'article 40 sont applicables à l'agent non titulaire recruté à temps partiel.

TITRE IX bis  : Cessation progressive d'activité
(ajouté par le décret 95-178 du 20 février 1995 et complété par le Décret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003 pris pour l'application de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites) 

Art. 42-1. - Les agents non titulaires de l'Etat et de ses établissements publics à caractère administratif, admis à exercer leurs fonctions à mi-temps en application de l'article 5-1 de l'ordonnance du 31 mars 1982 susvisée, sont régis par les dispositions du titre IX du présent décret, à l'exclusion des conditions contraires aux dispositions des articles 5-1 à 5-4 de ladite ordonnance et sous réserve des dispositions du présent titre.

Art. 42-2. - Pour les personnels enseignants, les personnels d'éducation et de documentation des écoles et des établissements d'enseignement ainsi que pour les personnels d'orientation en service dans les centres d'information et d'orientation, le bénéfice de la cessation progressive d'activité ne peut être accordé qu'au début de l'année scolaire.

Ces personnels cessent leur activité de plein droit au plus tard à la fin du mois au cours duquel ils peuvent prétendre au bénéfice d'une pension de retraite du régime général d'assurance vieillesse. Toutefois, ils peuvent être maintenus en fonctions, sur leur demande, jusqu'à la fin de l'année scolaire.

Art. 42-3. - La durée de vingt-cinq années de services prévue par l'article 5-1 de l'ordonnance du 31 mars 1982 susvisée est réduite, le cas échéant, des périodes de congé parental et de congé non rémunéré prévues aux articles 19 et 20 du présent décret.

La réduction totale au titre de ces dérogations ne peut excéder six années.

Art. 42-4. - Bénéficient d'une réduction de six années de la durée de vingt-cinq années de services prévue à l'article 5-1 de l'ordonnance du 31 mars 1982 susvisée :

1° Les agents non titulaires reconnus travailleurs handicapés par la commission technique d'orientation et de reclassement professionnel mentionnée à l'article L 323-11 du Code du travail lorsque cette commission a classé leur handicap dans la catégorie C au sens de l'article R 323-32 du Code du travail ;

2° Les agents accidentés du travail et victimes de maladies professionnelles mentionnés au 2° de l'article L 323-3 du Code du travail ;

3° Les anciens militaires et assimilés titulaires d'une pension militaire d'invalidité mentionnés au 4° de l'article L 323-3 du Code du travail.

Ces deux dernières catégories ne bénéficient de la réduction qu'à condition que le taux d'invalidité fixé par la commission de réforme compétente soit au moins égal à 60 %.

Les conditions requises pour bénéficier des dispositions du présent article sont appréciées à la date à laquelle est accordée l'autorisation.

Art. 42-5. - Les dispositions de l'article 42-3 et celles de l'article 42-4 ci-dessus sont exclusives les unes des autres.

Art. 42-6 (inséré par le Décret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003) - 

I. - Pour l'application du 1° de l'article 3-1 de l'ordonnance du 31 mars 1982 précitée aux agents non titulaires de l'Etat relevant d'un régime d'obligations de service, les durées de service hebdomadaire sont aménagées dans les conditions suivantes :

1° Pour les personnels des établissements d'enseignement du second degré relevant d'un régime d'obligations de service défini en heures hebdomadaires, la durée du service est aménagée de façon à obtenir un service égal à un nombre entier d'heures hebdomadaires correspondant à la quotité de temps de travail choisie, de 80 %, puis de 60 %. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

2° Pour les personnels relevant d'un régime d'obligations de service exerçant leurs activités dans les écoles du premier degré, la durée du service est aménagée de façon à obtenir un service égal à un nombre entier de demi-journées hebdomadaires correspondant à la quotité de temps de travail choisie, de 80 %, puis de 60 %. Les intéressés effectuent un service réduit d'au moins deux demi-journées par rapport à un temps complet. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

II. - Pour l'application de l'article 37 ter de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et par dérogation au 1° de l'article 3-1 de l'ordonnance du 31 mars 1982 précitée, les agents non titulaires de l'Etat relevant d'un régime d'obligations de service dont la durée de service hebdomadaire est aménagée dans les conditions prévues au I perçoivent une fraction de rémunération calculée dans les conditions suivantes :

1° Pendant les deux premières années passées en cessation progressive d'activité, la fraction de rémunération est calculée en pourcentage selon la formule suivante :

(Quotité de temps partiel aménagée en pourcentage d'un service à temps complet x 4/7) + 40

2° A partir de la troisième année et jusqu'à la sortie du dispositif, la fraction de rémunération est calculée selon la formule suivante :

(Quotité de temps partiel aménagée d'un service à temps complet x 11/14) + 8/35

Pour le calcul de ces fractions de rémunération, il est retenu un pourcentage exprimé avec un chiffre après la virgule.

III. - Conformément aux dispositions des articles 12 et 13 du présent décret, le traitement d'un agent non titulaire de l'Etat en cessation progressive d'activité et bénéficiant d'un congé de maladie, d'un congé de grave maladie ou d'un congé de longue durée est réduit de moitié, y compris pour la part visée à l'article 5-2 de l'ordonnance du 31 mars 1982 précitée résultant de la différence entre le traitement qui lui serait servi s'il réalisait la même durée de temps de travail à temps partiel et la rémunération effectivement servie en cessation progressive d'activité.

Chapitre IX ter : Cessation totale d'activité (inséré par le Décret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003 pris pour l'application de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites)
Art. 42-7 (inséré par le Décret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003) – 

I. - Pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance du 31 mars 1982 susvisée aux agents non titulaires relevant d'un régime d'obligations de service, le bénéfice sur demande de la cessation totale d'activité, une année scolaire avant la date de leur mise à la retraite, est ouvert dans les conditions suivantes :

1° La demande d'admission au bénéfice de la cessation progressive d'activité doit préciser si elle s'accompagne de cette option, qui est irrévocable.

2° Lorsque la quotité de temps de travail est dégressive et sous réserve que l'agent demeure au moins quatre années en cessation progressive d'activité, les quotités de temps de travail à effectuer sont :

a) 100 % pour les deux premières années ;
b) 80 % pour la troisième année ;
c) Et, le cas échéant, 60 % au-delà.
3° Lorsque la quotité de temps de travail est le mi-temps et sous réserve que l'agent demeure au moins deux années en cessation progressive d'activité, les quotités de temps de travail à effectuer sont :

a) 100 % pour la première année ;
b) Et, le cas échéant, 50 % au-delà.
4° Les conditions de versement de la rémunération de l'agent en cessation progressive d'activité prévues à l'article 3-1 de l'ordonnance du 31 mars 1982 susvisée ne sont pas affectées par cette option.

Toutefois dans le cas mentionné au 2°, la fraction de la rémunération est :

a) Pour les deux premières années, égale à celle correspondant à la quotité de temps de travail fixe de 80 % ;
b) Pour la troisième année, égale à celle correspondant à la quotité de temps de travail fixe de 60 % ;

c) Pour l'année de cessation totale d'activité, égale à celle correspondant à la quotité servant de base de calcul pour la rémunération d'un travail à temps partiel de 60 % dans le cadre d'une cessation progressive d'activité à laquelle s'ajoute la différence entre la quotité aménagée effectuée la troisième année et la quotité qui aurait dû être effectuée en l'absence d'aménagement cette même année, soit 80 %.

5° Les dispositions de l'article 42-6 s'appliquent aux agents optant pour une cessation totale d'activité.

II. - Pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance du 31 mars 1982 susvisée aux agents ne relevant pas d'un régime d'obligations de service, le bénéfice sur demande de la cessation totale d'activité, six mois avant la date de leur mise à la retraite, est ouvert dans les conditions suivantes :

1° La demande d'admission au bénéfice de la cessation progressive d'activité doit préciser si elle s'accompagne de cette option, qui est irrévocable.

2° Lorsque la quotité de temps de travail est dégressive et sous réserve que l'agent demeure au moins dix trimestres en cessation progressive d'activité, les quotités de temps de travail à effectuer sont :

a) 100 % pour les six premiers trimestres ;

b) Puis, 80 % pour les deux trimestres suivants ;

c) Et, le cas échéant, 60 % au-delà.

3° Lorsque la quotité de temps de travail est le mi-temps et sous réserve que l'agent demeure au moins quatre trimestres en cessation progressive d'activité, les quotités de temps de travail à effectuer sont :

a) 100 % pour les deux premiers trimestres ;

b) Et, le cas échéant, 50 % au-delà.

4° Les conditions de versement de la rémunération de l'agent en cessation progressive d'activité prévues à l'article 3-1 de l'ordonnance du 31 mars 1982 susvisée ne sont pas affectées par cette option.
TITRE X : Discipline.

Art. 43. - Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être appliquées aux agents non titulaires sont les suivantes :

1. L'avertissement ;

2. Le blâme ;

3. L'exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale d'un mois ;

4. Le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement.

Art. 44 (modifié par le décret no 88-585 du 6 mai 1988). - Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité ayant le pouvoir de procéder au recrutement.

La délégation du pouvoir de procéder au recrutement emporte celle du pouvoir disciplinaire. Toutefois, le pouvoir disciplinaire peut, en ce qui concerne les sanctions de l'avertissement et du blâme, être délégué indépendamment du pouvoir de procéder au recrutement, et le pouvoir de procéder au recrutement indépendamment du pouvoir disciplinaire.

L'agent non titulaire à l'encontre duquel une sanction disciplinaire est envisagée a droit à la communication de l'intégralité de son dossier individuel et de tous documents annexes et à se faire assister par les défenseurs de son choix.

L'administration doit informer l'intéressé de son droit à communication du dossier.

TITRE XI : Fin du contrat. Licenciement.

Art. 45 (idem). - Lorsque l'agent non titulaire est recruté par un contrat à durée déterminée susceptible d'être reconduit, l'administration lui notifie son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard :

Le huitième jour précédant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure à six mois ;

Au début du mois précédant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure ou égale à six mois et inférieure à deux ans ;

Au début du deuxième mois précédant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure ou égale à deux ans.

Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l'agent non titulaire dispose d'un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. En cas de non-réponse dans ce délai, l'intéressé est présumé renoncer à l'emploi.

Art. 46. - L'agent recruté pour une durée indéterminée ainsi que l'agent qui, engagé à terme fixe, est licencié avant le temps fixé, a droit à un préavis qui est de :

Huit jours pour les agents qui ont moins de six mois de services ;

Un mois pour ceux qui ont au moins six mois et moins de deux ans de services ;

Deux mois pour ceux qui ont au moins deux ans de services.

Le préavis ne s'applique pas aux cas de licenciement prévus aux articles 16 et 17 et aux titres V, VI et X du présent décret, ni aux licenciements survenus au cours ou à l'expiration d'une période d'essai.

Art. 47. - Le licenciement est notifié à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cette lettre précise le ou les motifs du licenciement et la date à laquelle celui-ci doit intervenir compte tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis.

Art. 48. - L'agent non titulaire informe son administration de son intention de démissionner par lettre recommandée. L'agent est tenu, dans ce cas, de respecter un préavis dont la durée est identique à celle qui est mentionnée à l'article 46, alinéa premier ci-dessus.

Les agents qui s'abstiennent de reprendre leur emploi à l'issue d'un congé de maternité ou d'adoption sont tenus de notifier cette intention quinze jours au moins avant le terme de ce congé.

Art. 49 (modifié par le décret 2003-173 du 25 février 2003). - Aucun licenciement ne peut être prononcé lorsque l'agent se trouve en état de grossesse médicalement constaté, en congé de maternité, de paternité ou d'adoption ou pendant une période de quatre semaines suivant l'expiration de l'un de ces congés.

Si le licenciement est notifié avant la constatation médicale de la grossesse ou dans les quinze jours qui précèdent l'arrivée au foyer d'un enfant placé en vue de son adoption, l'intéressée peut, dans les quinze jours de cette notification, justifier de son état par l'envoi d'un certificat médical ou de sa situation par l'envoi d'une attestation délivrée par le service départemental d'aide sociale à l'enfance ou par l'oeuvre d'adoption autorisée qui a procédé au placement. Le licenciement est alors annulé.

Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas applicables en cas de licenciement à titre de sanction disciplinaire, si le contrat à durée déterminée arrive à son terme ou si le service employeur est dans l'impossibilité de continuer à réemployer l'agent pour un motif étranger à la grossesse, à l'accouchement, à la naissance ou à l'adoption.

TITRE XII : Indemnité de licenciement.

Art.  50 . - Le licenciement au cours ou à l’expiration d’une période d’essai ne donne pas lieu à indemnité.

Art.  51 (modifié par le décret 2003-173 du 25 février 2003). - En cas de licenciement n’intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, une indemnité de licenciement est versée :

1°  Aux agents recrutés pour une durée indéterminée ;

2°  Aux agents engagés à terme fixe et licenciés avant ce terme ;

3°  Sous réserve des dispositions de l’article 33 du présent décret, aux agents physiquement aptes et qui remplissent toujours les conditions requises, auxquels aucun emploi n’a pu être proposé à l’issue d’un congé de maladie rémunéré ou non, d’un congé de grave maladie, d’accident du travail, de maternité, de paternité ou d’adoption, d’un congé parental, d'un congé de présence parentale, d'une période d'activité dans la réserve opérationnelle, d’un congé pour formation professionnelle, d’un congé non rémunéré pour raison de famille, d’un congé non rémunéré pour élever un enfant lorsque la durée de ce dernier congé n’a pas excédé un mois, et au terme d’un mandat dont l’exercice est incompatible avec l’occupation d’un emploi public.

Art.  52 (modifié par le décret n° 98-158 du 11 mars 1998). - Toutefois, l’indemnité de licenciement n’est pas due à l’agent qui remplit les conditions fixées à l’article 51 ci-dessus lorsqu’il :

1°  Est fonctionnaire détaché dans un emploi contractuel ou temporaire ;

2°  Retrouve immédiatement un emploi équivalent dans les services de l’Etat, d’une collectivité locale, de leurs établissements publics ou d’une société d’économie mixte dans laquelle l’Etat ou une collectivité locale a une participation majoritaire sous réserve du troisième alinéa de l’article 56 ci-dessous ;

3°  A atteint l’âge d’entrée en jouissance d’une pension au taux plein du régime général d’assurance vieillesse de la sécurité sociale ;

4°  Est démissionnaire de ses fonctions ;

5°  A été engagé pour effectuer des vacations.

Art.  53 . - La rémunération servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement est la dernière rémunération nette des cotisations de la sécurité sociale et, le cas échéant, des cotisations d’un régime de prévoyance complémentaire, effectivement perçue au cours du mois civil précédant le licenciement. Elle ne comprend ni les prestations familiales, ni le supplément familial de traitement, ni les indemnités pour travaux supplémentaires ou autres indemnités accessoires.

Le montant de la rémunération servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement d’un agent employé à temps partiel est égal au montant de la rémunération qu’il aurait perçue s’il avait été employé à temps complet, telle qu’elle est définie à l’alinéa précédent.

Art.  54 . - L’indemnité de licenciement est égale à la moitié de la rémunération de base définie à l’article précédent pour chacune des douze premières années de services, au tiers de la même rémunération pour chacune des années suivantes, sans pouvoir excéder douze fois la rémunération de base. Elle est réduite de moitié en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle.

En cas de rupture avant son terme d’un contrat à durée déterminée, le nombre d’années pris en compte ne peut excéder le nombre de mois qui restait à couvrir jusqu’au terme normal de l’engagement.

Pour les agents qui ont atteint l’âge de soixante ans révolus, l’indemnité de licenciement subit une réduction de 1,67 % par mois de service au-delà du soixantième anniversaire.

Pour l’application de cet article, toute fraction de services supérieure ou égale à six mois sera complétée pour un an ; toute fraction de service inférieure à six mois sera négligée.

Art.  55 . - L’ancienneté prise en compte pour le calcul de l’indemnité définie à l’article 54 ci-dessus est décomptée selon les modalités prévues au titre VII du présent décret, sous réserve que ces services n’aient pas été pris en compte dans le calcul d’une autre indemnité de licenciement ou d’une pension autre que celle du régime général de la sécurité sociale.

Toutefois, les services pris en compte au titre d’un régime de retraite complémentaire du régime général sont retenus sans que l’indemnité de licenciement allouée en raison de ces services puisse dépasser six mensualités.

Toute période durant laquelle les fonctions ont été exercées à temps partiel est décomptée proportionnellement à la quotité de travail effectué.

Art.  56 (modifié par le décret n° 98-158 du 11 mars 1998). - L’indemnité de licenciement est versée par l’administration en une seule fois.

Art.  57 . - Les dispositions des décrets n° 72-512 du 22 juin 1972 modifié relatif au licenciement des agents civils non fonctionnaires des administrations de l’Etat et n° 80-552 du 15 juillet 1980 modifié relatif à la protection sociale des agents non titulaires de l’Etat sont abrogées.

(JO des 19 janvier 1986, 8 mai 1988, 9 février 1995, 22 février 1995, 12 mars 1998, 7 octobre 2000, 25 novembre 2000, du 4 mars 2003 et du 30 décembre 2003)
Décret n° 85-899 du 21 août 1985

140-2G
Déconcentration de certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l'Éducation nationale. 

(Premier ministre ; Éducation nationale ; Économie, Finances et Budget; Fonction publique et Simplifications administratives ; Budget et Consommation) 

Vu la Loi du 14 juin1854 relative aux fonctions d'inspecteur d'académie ;

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment l’article 13, ensemble la Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 fixant les dispositions statutaires relatives à la Fonction publique de l'État.  ;

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982, modifié par le décret n° 84-955 du 25 octobre 1984 relatif aux Commissions administratives paritaires ;

Vu l’avis du CTP ministériel ;

Le Conseil d’État, section des finances, entendu,

Article premier (modifié par le décret n° 88-11 du 4 janvier 1988). - Le ministre de l'Éducation nationale peut déléguer par arrêté aux recteurs d'académie et aux
1992 n° 9 et 10
Inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l'Éducation, dans les conditions prévues par le présent décret, tout ou partie de ses pouvoirs en matière de recrutement et de gestion des personnels titulaires, stagiaires, élèves et non titulaires de l'État qui relèvent de son autorité.

Le pouvoir d'établir la liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves de certains examens professionnels et concours de recrutement de personnels administratifs et techniques du ministère de l'Éducation nationale peut, en ce qui concerne les académies de Créteil, Paris et Versailles, être délégué au directeur du service interacadémique des examens et concours créé par le décret du 15 mars 1982 susvisé.

Art.  2 (idem). - Ne peuvent faire l'objet de la délégation prévue à l'article premier ci-dessus les décisions relatives à l'octroi des congés prévus à l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ainsi qu'à l'article 13 du décret du 17 janvier 1986 susvisé lorsqu'ils exigent l'avis du comité médical supérieur.

Art.  3 (modifié par les décrets n° 88-11 du 4 janvier 1988, n° 89-679 du 18 septembre 1989, n° 92-912 du 2 septembre 1992 et n° 97-114 du 10 février 1997). – Pour les personnels de la catégorie A visée à l'article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, ne peuvent faire l'objet de la délégation prévue à l'article premier les décisions relatives à la nomination, à l'avancement de grade, à la mise à disposition, au détachement lorsque celui-ci nécessite un arrêté interministériel ou l'accord d'un ou de plusieurs ministres, à la mise en position hors cadres, à l'exercice du pouvoir disciplinaire et à la cessation de fonctions.

Toutefois, peuvent faire l'objet de la délégation prévue à l'article premier ci-dessus : 

1. Les autorisations de cessation progressive d’activité instituée par l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 modifiée portant modification de certaines dispositions du Code des pensions civiles et militaires de retraite et relative à la cessation d'activité des fonctionnaires et des agents de l'État et des établissements publics de l'État à caractère administratif ;
2. Pour les corps des attachés d'administration scolaire et universitaire régis par le décret n° 83-1033 du 3 décembre 1983 portant statuts particuliers des corps de l'administration scolaire et universitaire et fixant les dispositions applicables à l'emploi de secrétaire général d'administration scolaire et universitaire : 
a. L'établissement du tableau d'avancement et la nomination à la première classe du corps ; 

b. L'établissement du tableau d'avancement au grade d'attaché principal ; 

c. L'établissement de la liste d'aptitude pour l'accès au choix au corps. 

3. L'octroi du congé de fin d’activité créé par la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l'emploi dans la Fonction publique et à diverses mesures d'ordre statutaire. 
Art. 4 (modifié par le décret n° 88-11 du 4 janvier 1988). - Pour les personnels appartenant aux corps classés par leur statut particulier dans les catégories B, C et D ainsi que pour les personnels appartenant au corps des instituteurs, au corps des assistants et assistantes de service social du ministère de l'Éducation nationale régi par le décret du 19 octobre 1959 susvisé et au corps des infirmiers et infirmières d'État du ministère de l'Éducation nationale régi par le décret du 10 février 1984 susvisé, les arrêtés portant délégation de pouvoirs pourront porter sur les décisions mentionnées à l'article 3 ci-dessus, à l'exclusion des décisions relatives au détachement nécessitant un arrêté interministériel ou l'accord d'un ou de plusieurs ministres, des décisions de mise en position hors cadres et des décisions de mise à disposition.
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Art. 5. - Dans les cas visés par les trois premiers alinéas de l'article 25 du décret du 28 mai 1982 susvisé, les délégations de pouvoirs prévues aux articles premier et 4 ci-dessus sont subordonnées à la mise en place de la commission administrative paritaire compétente auprès de l'autorité délégataire. 

Pour l'application du dernier alinéa du même article, les commissions administratives paritaires locales en exercice peuvent être consultées ; en cas d'absence de ces commissions, la commission administrative paritaire nationale peut être consultée. 

Art. 6 (modifié par le décret n° 88-11 du 4 janvier 1988). - Pour tous les actes relevant de leur compétence : 

Les recteurs d'académie pourront déléguer leur signature par arrêté : 

a. Au secrétaire général de l'académie et, en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, aux chefs de division du rectorat dans la limite de leurs attributions ; 

b. Aux inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l'Éducation, et, en cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci, aux inspecteurs d'académie adjoints et au secrétaire général de l'inspection académique ou au chef des services administratifs de l'inspection académique. 

Les inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l'Éducation, pourront déléguer leur signature par arrêté : 

a. A l'inspecteur d'académie adjoint ; 

b. Au secrétaire général de l'inspection académique ou au chef des services administratifs de l'inspection académique ; 

c. A l'inspecteur départemental de l'Éducation nationale adjoint. 

Ces délégations fixent les actes et les corps de fonctionnaires et agents auxquels elles s'appliquent.

Art.  7 (idem). - Dans le cadre des délégations de pouvoirs qui leur auront été consenties, les recteurs d'académie et les inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l'Éducation, pourront déléguer leur signature par arrêté aux chefs d'établissements d'enseignement public pour les actes de gestion ayant trait aux congés de maladie prévus au premier alinéa du 2° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ainsi qu'à l'article 12 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et aux congés pour maternité ou pour adoption prévus au 5° de l'article 34 précité ainsi qu'à l'article 15 du décret du 17 janvier 1986 susvisé.

Art.  8. - Sont abrogés le décret n° 64-130 du 11 février 1964 modifié relatif à la gestion de certains personnels relevant du ministère de l'Éducation nationale et le décret n° 81-281 du 25 mars 1981 portant délégation de pouvoirs du ministre de l'Éducation nationale aux inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l'Éducation.
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(JO des 27 août 1985 et 11 février 1997 ; BO n° 1 du 9 janvier 1986 et 9 du 27 février 1997)
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Décret n° 93-1334 du 20 décembre 1993 

Itarf et Bibliothèques : cadre réglementaire de la déconcentration :

RLR 420-2 

Déconcentration de certaines opérations de gestion concernant les personnels de bibliothèques, les  ingénieurs et les personnels ITARF du ministère de l'Éducation nationale

NOR : RESM9300956D

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, notamment l’article 13, ensemble la Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée ;

Vu la Loi n° 92-678 du 20 juillet 1992, notamment l’article 5 ;

Vu le Décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985 modifié ;

Vu les Décrets n°s 91-972 du 23 septembre 1991 et 92-233 du 12 mars 1992 ;

Vu l’avis du CTP ministériel du 1er février 1993 ;

Le Conseil d’État, section des finances, entendu, 

Article premier (modifié par le décret n° 2001-32 du 8 janvier 2001)  - Le ministre chargé de l'enseignement supérieur peut déléguer par arrêté aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur tout ou partie de ses pouvoirs en matière de gestion des personnels titulaires et stagiaires des corps suivants : 

1.  Conservateurs généraux des bibliothèques et conservateurs des bibliothèques régis par le décret n° 92-26 du 9 janvier 1992 ;

2.  Bibliothécaires régis par le décret n° 92-29 du 9 janvier 1992 ;

3.  Bibliothécaires adjoints spécialisés régis par le décret n° 92-30 du 9 janvier 1992 ;

4.  Bibliothécaires adjoints régis par le décret n° 95-120 du 2 février 1995 ;

5.  Inspecteurs de magasinage, magasiniers en chef et magasiniers spécialisés régis par le décret n° 88-646 du 6 mai 1988 ;

6.  Ingénieurs et personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale régis par le décret du 31 décembre 1985. 

Ne peuvent faire l'objet de la délégation prévue à l'article L 951-3 du code de l'éducation les décisions relatives à la mise à disposition, au détachement nécessitant un arrêté interministériel ou l'accord d'un ou de plusieurs ministres, à la mise en position hors cadres ainsi que les décisions relatives à l'octroi des congés prévus à l'article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée, lorsque l'avis du comité médical supérieur est requis.

Art.  2 . - Pour tous les actes relevant de leur compétence, les présidents des universités et les présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur peuvent déléguer leur signature, par arrêté, au secrétaire général de l'établissement et, en cas d'absence ou d'empêchement du secrétaire général, à un fonctionnaire de catégorie A placé directement sous l'autorité de ce dernier. 

Ces délégations fixent les actes et les corps de fonctionnaires et agents auxquels elles s'appliquent. 

Art.  3 . - L'arrêté mentionné à l'article 5 de la loi du 20 juillet 1992 susvisée fixe la liste des établissements dont les présidents ou directeurs reçoivent délégation des pouvoirs du ministre chargé de l'Enseignement supérieur. 
(JO des 26 décembre 1993 et 13 janvier 2001 et BO n° 4 du 27 janvier 1994)

[image: image5.png]



Décret n° 93-1335 du 20 décembre 1993 modifié par le décret 2001-161.

RLR 420-2

Déconcentration de certaines opérations de gestion concernant les professeurs des universités, les maîtres de conférences, les assistants de l'enseignement supérieur et les enseignants-chercheurs assimilés aux professeurs des universités et aux maîtres de conférences

NOR : RESM9300954D

Vu la Loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 modifiée, ensemble la Loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée [NDLR : abrogée ; Dispositions transposées dans le Code de l’éducation] ;

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment l’article 13 , ensemble la Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique de l'État ;

Vu la Loi n° 92-678 du 20 juillet 1992, notamment l’article 5 ;

Vu le Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié ;

Vu l’avis du CTP ministériel du 1er février 1993 ;

Le Conseil d’État, section des finances, entendu 

Article premier (modifié par le décret n° 2001-161 du 13 février 2001). - Ne peuvent faire l'objet de la délégation prévue à l'article la Loi 951-3 du code de l'éducation :

1°  Les décisions relatives à l'avancement de grade, à la mise à disposition, à la délégation, au détachement, à la disponibilité, à la mise en position hors cadres et à la cessation de fonctions des professeurs des universités et des enseignants-chercheurs assimilés aux professeurs des universités, au sens du 1° de l'article 6 du décret du 16 janvier 1992 susvisé ; 

2°  Les décisions relatives à la mise à disposition, à la délégation, au détachement nécessitant un arrêté interministériel ou l'accord d'un ou plusieurs ministres et à la mise en position hors cadres des maîtres de conférences et des enseignants-chercheurs assimilés aux maîtres de conférences, au sens du 1° de l'article 6 du décret du 16 janvier 1992 susvisé ; 

3°  Les décisions relatives au détachement des assistants de l'enseignement supérieur nécessitant un arrêté interministériel ou l'accord d'un ou plusieurs ministres ; 

4°  Pour les personnels mentionnés aux 1°, 2° et 3° ci-dessus, les décisions relatives à l'octroi des congés prévus à l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée lorsque l'avis du comité médical supérieur est requis.

Art.  2 . - Pour tous les actes relevant de leur compétence, les présidents des universités et les présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement
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supérieur peuvent déléguer, par arrêté, leur signature au secrétaire général de l'établissement et, en cas d'absence ou d'empêchement du secrétaire général, à un fonctionnaire de catégorie A placé directement sous l'autorité de ce dernier. Ces délégations fixent les actes et les corps auxquels elles s'appliquent. 

Art.  3 . - L'arrêté mentionné à l'article 5 de la loi du 20 juillet 1992 susvisée fixe la liste des établissements dont les présidents ou directeurs reçoivent délégation des pouvoirs du ministre chargé de l'Enseignement supérieur. 
2000 n° 8
(JO du 26 décembre 1993 et 21 février 2001 et BO n° 4 du 27 janvier 1994)

Arrêté du 7 novembre 1985

RLR 140-2G

Délégation de pouvoirs en matière de gestion de certains personnels des services extérieurs du ministère de l'Éducation nationale. 

(Éducation nationale)

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ;

Vu le Décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 modifié par les Décrets n°s 60-289 du 18 mars 1960, 63-76 du 2 février 1963, 69-809 du 21 août 1969, 71-341 du 29 avril 1971, 71-860 du 13 octobre 1971, 75-428 du 2 juin 1975, 76-973 du 21 octobre 1976 et 77-1256 du 9 novembre 1977 ;

Vu le Décret n° 59-1182 du 19 octobre 1959 modifié par les Décrets n°s 74-297 du 12 avril 1974 et 78-58 du 5 janvier 1978 ;

Vu le Décret n° 60-181 du 24 février 1960 ;

Vu le Décret n° 62-157 du 7 février 1962 modifié par les Décret n°s 68-533 du 30 mai 1968, 70-785 du 27 août 1970, 74-1002 du 18 novembre 1974, 77-1396 du 7 décembre 1977 et 85-517 du 13 mai 1985 ;

Vu le Décret n° 62-1185 du 3 octobre 1962 modifié par les Décrets n°s 63-1005 du 7 octobre 1963, 68-940 du 21 octobre 1968, 70-277 du 21 mars 1970 et 83-1033 du 3 décembre 1983 ;

Vu le Décret n° 70-79 du 27 janvier 1970 modifié par les Décrets n°s 75-683 du 30 juillet 1975 modifié par les Décrets n°s 76-972 du 21 octobre 1976, 82-1028 du 26 novembre 1982, 84-196 du 19 mars 1984, 84-965 du 26 octobre 1984 et 85-878 du 7 août 1985 ;

Vu le Décret n° 70-251 du 21 mars 1970 modifié par les Décrets n° 80-596 du 24 juillet 1980 et 84-286 du 16 avril 1984;

Vu le Décret n° 70-1094 du 30 novembre 1970 modifié par le Décret n° 72-312 du 21 avril 1972 ;

Vu le Décret n° 70-1095 du 30 novembre 1970 modifié par le Décret n° 71-428 du 7 juin 1971 ;

Vu le Décret n° 71-341 du 29 avril 1971 ;

Vu le Décret n° 71-989 du 13 décembre 1971 modifié par les Décrets n°s 73-1043 du 9 novembre 1973, 76-482 du 31 mai 1976 et 84-197 du 19 mars 1984 ;

Vu le Décret n° 72-1004 du 30 octobre 1972 modifié par les Décrets n°s 73-910 du 20 septembre 1973, 74-18 du 4 janvier 1974, 74-927 du 23 octobre 1974, 76-1010 du 2 novembre 1976, 77-345 du 28 mars 1977, 79-676 du 8 août 1979 et 80-749 du 18 septembre 1980 ;

Vu le Décret n° 73-910 du 20 septembre 1973 modifié par le Décret n° 76-971 du 21 octobre 1976 ;

Vu le Décret n° 80-790 du 2 octobre 1980 modifié par le Décret n° 85-313 du 7 mars 1985 ;

Vu le Décret n° 83-1033 du 3 décembre 1983 ;

Vu le Décret n° 84-99 du 10 février 1984 ;

Vu le Décret n° 85-899 du 21 août 1985. 

Article 1er (modifié par les arrêtés des 13 octobre 1986, 28 janvier 1988, 21 avril 1994 et 28 mai 1999). - Sous réserve des dispositions de l'article 4 ci-après, délégation permanente de pouvoirs du ministre de l'Éducation nationale est donnée, dans les limites respectivement fixées aux articles 2 et 3 du présent arrêté, aux recteurs d'académie pour la gestion des personnels des services extérieurs nommés dans les emplois ou appartenant aux corps suivants : 

· Attachés d'administration scolaire et universitaire régis par le décret du 3 décembre 1983 susvisé ;

· Secrétaires d'administration scolaire et universitaire régis par les décrets n° 94-1016 et n° 94-1017 du 18 novembre 1994 susvisé ;

· Chefs d'études documentaires régis par le décret [n° 72-1004] du 30 octobre 1972 susvisé ;

· Secrétaires de documentation de l'Éducation nationale régis par les décrets n° 94-1016 du 18 novembre 1994 et n° 96-533 du 14 juin 1996 susvisés ;

· Adjoints administratifs régis par les décrets [n° 70-79] du 27 janvier 1970 et n° 90-713 du 1er août 1990 susvisés ;

· Agents administratifs régis par les décrets [n° 70-79] du 27 janvier 1970 et n° 90-712 du 1er août 1990 susvisés ;

· Médecins de l'Éducation nationale, conseillers techniques régis par le décret [n° 91-1195] du 27 novembre 1991 susvisé ;

· Médecins de l'Éducation nationale régis par le décret [n° 91-1195] du 27 novembre 1991 susvisé ;

· Conseillers techniques de service social régis par le décret n° 91-784 du 1er août 1991 susvisé ;

· Assistants de service social régis par le décret n° 91-783 du 1er août 1991 susvisé ;

· Infirmières et infirmiers du ministère chargé de l'Éducation nationale régis par le décret [n° 94-1020] du 23 novembre 1994 susvisé ;

· Techniciens de l'Éducation nationale régis par les décrets n° 94-1016 du 18 novembre 1994 et n° 91-462 du 14 mai 1991 susvisés ;

· Maîtres ouvriers, ouvriers professionnels et ouvriers d'entretien et d'accueil régis par les décrets [n° 70-79] du 27 janvier 1970 et [n° 91-462] du 14 mai 1991 susvisés ;

· Agents de service des établissements d'enseignement administrés par l'État et relevant du ministère de l'Éducation nationale régis par les décrets du 2 novembre 1965 (Abrogé) et [n° 70-79] du 27 janvier 1970 susvisés ; 

· Agents des services techniques régis par les décrets du 27 janvier 1970 et n° 90-715 du 1er août 1990 susvisés ;

· Agents de service des services extérieurs du ministère de l'Éducation nationale régis par les décrets du 27 janvier 1970 et [n° 71-989] du 13 décembre 1971 (Abrogé par décret n° 2002-121) susvisés;

· Chefs de garage et conducteurs d'automobile des services extérieurs du ministère de l'Éducation nationale régis par le décret [n° 70-251] du 21 mars 1970 susvisé ;
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· Techniciens de laboratoire des établissements d'enseignement du ministère chargé de l'Éducation nationale régis par les décrets n° 94-1016 du 18 novembre 1994 et n° 96-273 du 26 mars 1996 susvisés ;

· Aides techniques de laboratoire, aides de laboratoire et agents techniques de laboratoire régis par les décrets du 27  janvier 1970 et du 10 septembre 1992 susvisés.

Art.  2 (modifié par les arrêtés des 28 janvier 1988, 31 juillet 1990, 18 juin 1991, 19 mai 1993, 14 janvier 1997 et 25 février 1997). - Sous réserve des dispositions de l'article 4 ci-après, les pouvoirs délégués aux recteurs d'académie pour la gestion des personnels appartenant aux corps mentionnés à l'article premier ci-dessus sont les suivants :

· Octroi des congés prévus à l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée :

congé annuel, congés de maladie, congés de longue maladie, congé de longue durée (sauf pour les cas où l'avis du comité médical supérieur est requis), congé pour maternité ou pour adoption, congé de formation professionnelle, congé pour formation syndicale ; congé pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air légalement constituées, destinées à favoriser la préparation, la formation ou le perfectionnement des cadres et animateurs ;

· Reconnaissance de l'état d'invalidité temporaire et versement de l'allocation d'invalidité temporaire et, le cas échéant, de la majoration pour tierce personne ;

· Mise en disponibilité dans les cas prévus à l'article 43 (sauf pour les cas où l'avis du comité médical supérieur est requis) ainsi qu’à l'article 47 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'État et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions ;

· Mise en disponibilité dans les cas prévus à l'article 44 du décret du 16 septembre 1985 précité, exception faite pour les personnels appartenant à un corps dont l'effectif n'autorise pas la création de commissions administratives paritaires académiques ;

· Mise en position « accomplissement du service national » ;

· Mise en disponibilité dans les cas prévus aux articles 45 et 46 du décret du 16 septembre 1985 précité, exception faite pour les personnels appartenant à un corps dont l'effectif n’autorise pas la création de commissions administratives paritaires académiques ;

· Mise en détachement au sein du ministère de l'Éducation nationale pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable à la titularisation dans un emploi permanent de l'État ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à l'un de ces emplois et mise en détachement dans un centre de formation d'apprentis, exception faite pour les personnels appartenant à un corps dont l'effectif n’autorise pas la création de commissions administratives paritaires académiques ;

· Mise en détachement pour exercer un mandat syndical, exception faite pour les personnels appartenant à un corps dont l'effectif n’autorise pas la création de commissions administratives paritaires académiques ;

· Mise en position de congé parental ;

· Autorisation d'exercer des fonctions à temps partiel, conformément aux dispositions de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et des décrets n° 82-626 du 20 juillet 1982 et n° 84-959 du 25 octobre 1984, exception faite pour les personnels appartenant à un corps dont l'effectif n'autorise pas la création de commissions administratives paritaires académiques ;

· Autorisation de travailler à mi-temps pour raison thérapeutique, sauf dans les cas nécessitant l'avis du comité médical supérieur ;

· Mise en cessation progressive d'activité conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982, ratifiée et modifiée par les lois n° 84-7 du 3 janvier 1984 et 84-1050 du 30 novembre 1984 et du décret n° 82-579 du 5 juillet 1982 ;
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· Octroi du congé de fin d'activité prévu à l'article 12 de la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l'emploi dans la Fonction publique et à diverses mesures d'ordre statutaire ;

· Notation, exception faite pour les personnels appartenant à un corps dont l'effectif n'autorise pas la création de commissions administratives paritaires académiques ;

· Répartition des réductions d'ancienneté et application des majorations d'ancienneté pour l'avancement d'échelon, exception faite pour les personnels appartenant au corps des conseillers d'administration scolaire et universitaire, au corps des intendants universitaires ou à un corps dont l'effectif n’autorise pas la création de commissions administratives paritaires académiques, conformément aux dispositions du décret n° 59-308 du 14 février 1959 ;

· Attribution de l'avantage spécifique d'ancienneté, en application de l'article 11 modifié de la loi n° 91-715 du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions relatives à la Fonction publique et du décret n° 95-313 du 21 mars 1995 modifié relatif au droit de mutation prioritaire et au droit à l'avantage spécifique d'ancienneté accordés à certains agents de l'État affectés dans les quartiers urbains particulièrement difficiles ;

· Avancement d'échelon, exception faite pour les personnels appartenant à un corps dont l’effectif n'autorise pas la création de commissions administratives paritaires académiques ;

· Ouverture du droit à la prise en charge des frais de changement de résidence, en application des dispositions du décret du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l’État, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés, exception faite pour les personnels appartenant au corps des conseillers d'administration scolaire et universitaire et au corps des intendants universitaires ;

· Ouverture du droit à la prise en charge des frais de déplacement ou de changement de résidence, en application de dispositions du décret n° 89-271 du 12 avril 1989 fixant les conditions et modalités de règlement des frais de déplacement des personnels civils à l’intérieur des départements d'outre-mer, entre la métropole et ces départements et pour se rendre d'un département d'outre-mer à un autre, exception faite pour les personnels appartenant au corps des conseillers d'administration scolaire et universitaire et au corps des intendants universitaires.

Sous réserve des dispositions de l'article 4 ci-après, les pouvoirs délégués aux recteurs d'académie pour la gestion des personnels nommés sur les emplois mentionnés à l'article premier ci-dessus sont les suivants : octroi du congé annuel, des congés de maladie ou de longue maladie et du congé pour maternité ou pour adoption prévus à l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, reconnaissance de l'état d'invalidité temporaire et versement de l'allocation d'invalidité temporaire et, le cas échéant, versement de la majoration pour tierce personne.

Art.  2 bis (ajouté par l'arrêté du 28  janvier 1988). - Les recteurs d'académie reçoivent délégation permanente des pouvoirs du ministre de l'Éducation nationale pour l'établissement de la liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves des examens professionnels préalables à l'avancement de grade, des examens professionnels et concours de recrutement dans les corps mentionnés à l'article premier ci-dessus. 

Toutefois, pour les académies de Créteil, Paris et Versailles, les pouvoirs du ministre sont délégués, dans les mêmes conditions, au directeur du service interacadémique des examens et concours créé par le décret n° 82-245 du 15 mars 1982.

Art.  3 (modifié par les arrêtés des 28 janvier 1988, 31 juillet 1990 et 21 avril 1994). - Outre les pouvoirs énumérés aux articles 2 et 2 bis du présent arrêté, les pouvoirs délégués aux recteurs d'académie pour le recrutement et la gestion des personnels appartenant au corps des infirmiers et infirmières d'État du ministère de l'Éducation nationale, au corps des assistants de service social du ministère de l'Éducation nationale ou à l'un des corps des catégories B, C et D mentionnés à l'article premier ci-dessus, à l'exception des corps de secrétaires de documentation du ministère de l'Éducation nationale, de techniciens de laboratoire des établissements d'enseignement,
1997 n° 8
de techniciens de l'Éducation nationale et d'adjointes du service de santé scolaire et universitaire, sont les suivants : 

En matière de recrutement : 

- Organisation des concours, des examens professionnels ou des examens d'aptitude ; 

- Recrutement sur titre, lorsque les statuts particuliers des corps concernés le prévoient ; 

- Établissement de la liste d'aptitude. Les nominations ainsi effectuées ne peuvent l'être que dans la limite des emplois budgétaires mis, pour ce faire, à la disposition des recteurs d'académie ; 

1. - Nomination en qualité de stagiaire ou de titulaire ;

2. Pendant le stage : octroi des congés sans traitement prévus aux articles 6, 9 et 10 du décret n° 49-239 du 13 décembre 1949 (abrogé et remplacé par le Décret 94-874 du 7 octobre 1994 
) relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'État ;

3. En matière de notation et d'avancement : après avis de la commission administrative paritaire académique compétente, établissement des tableaux d'avancement au grade supérieur et promotion aux groupes de rémunération immédiatement supérieurs institués par le n° 70-78 du 27 janvier 1970. Les promotions ainsi effectuées ne peuvent l'être que dans la limite des emplois budgétaires mis, pour ce faire, à la disposition des recteurs d'académie ;

En matière de mutation, à l'exception des personnels appartenant au corps des secrétaires d'administration scolaire et universitaire et à celui des assistants et assistantes de service social du ministère de l'Éducation nationale : mutation à l'intérieur des circonscriptions académiques. 

4. Lorsque les fonctionnaires en cause sont mutés d'une académie à une autre, le recteur compétent est celui de l'académie d'accueil. Pour chaque académie, les tableaux annuels de mutation sont établis après avis de la commission administrative paritaire académique compétente. Les inscriptions sur ces tableaux sont prononcées par le recteur investi du pouvoir d'affectation. 

S'agissant des personnels appartenant au corps des secrétaires d'administration scolaire et universitaire et au corps des assistants et assistantes de service social du ministère de l'Éducation nationale, des dispositions particulières fixent les règles applicables à l'organisation du mouvement national suivi des mouvements intra-académiques, ces derniers relevant de la compétence des recteurs d'académie.

 En matière disciplinaire : 

Suspension en cas de faute grave, conformément aux dispositions de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 

5. Toutes sanctions prévues à l'article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ;

 En matière de cessation définitive de fonctions : 

- Admission à la retraite ; 

- Acceptation des démissions ; 

- Licenciement, après avis de la commission administrative paritaire académique compétente, conformément aux dispositions de l'article 51 ou de l'article 70 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ; 

- Radiation des cadres en cas d'abandon de poste, de perte de la nationalité française, de déchéance des droits civiques, d'interdiction par décision de justice d'exercer un emploi public et de non-réintégration à l’issue d'une période de disponibilité. 

Art.  3 bis (ajouté par l'arrêté du 18 septembre 1992 et modifié par les arrêtés des 21 avril 1994, 2 octobre 1996 et 10 juillet 1997). - Outre les pouvoirs énumérés aux articles 2 et 2bis du présent arrêté, les pouvoirs délégués aux recteurs d'académie pour la gestion des attachés d'administration scolaire et universitaire sont les suivants : 

- Élaboration de la liste d'aptitude pour l'accès au choix au corps des attachés d'administration scolaire et universitaire ; 

- Établissement des tableaux d'avancement pour l'accès au choix aux grades d'attaché principal de deuxième classe et d'attaché principal de première classe ; 

- Nomination dans le grade d'attaché principal de première classe ; 

- Reclassement.
1997 n° 8
Art.  4 (modifié par les arrêtés des 28 janvier 1988 et 31 juillet 1990). - Pour ceux des personnels visés à l'article premier ci-dessus qui sont affectés dans les services administratifs des inspections académiques, les établissements publics d'enseignement du second degré, les écoles normales primaires, les écoles normales nationales d'apprentissage, les écoles régionales du premier degré et les établissements régionaux d'enseignement adapté, les inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l'Éducation, reçoivent délégation permanente des pouvoirs du ministre de l'Éducation nationale en ce qui concerne : 

- L'attribution des congés de maladie prévus au premier alinéa du 2° de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ; 

- L'attribution du congé pour maternité ou pour adoption prévu au 5° de ce même article 34.

Art.  5 . - Sont abrogées les dispositions réglementaires suivantes :

Arrêté du 27 juin 1962 relatif à la compétence des recteurs en matière de gestion des agents de service ;

Arrêté du 10 février 1965 portant délégation de pouvoirs aux recteurs d'académie en matière de gestion de certains personnels des services extérieurs du ministère de l'Éducation nationale, modifié par les arrêtés du 23 juillet 1968 et du 14 septembre 1977 ;

Arrêté du 23 juin 1965 portant déconcentration de l'octroi de certains congés aux personnels de l'administration et de l'intendance universitaire (catégories A et B), modifié par les arrêtés du 7 juillet 1967 et du 14 septembre 1977 ;

Arrêté du 28 octobre 1965 portant délégation de pouvoirs aux recteurs d'académie ;

Arrêté du 19 septembre 1966 portant délégation de pouvoirs aux recteurs d'académie, modifié par l'arrêté du 14 septembre 1977 ;

Arrêté du 1er juillet 1968 portant délégation aux recteurs d'académie de certains pouvoirs en matière de gestion des assistantes sociales du ministère de l'Éducation nationale, modifié par l'arrêté du 14 septembre 1977 ;

Arrêté du 15 octobre 1968 portant délégation aux recteurs d'académie de certains pouvoirs en matière de gestion des agents de service des services extérieurs, modifié par l'arrêté du 14 septembre 1977 ;

Arrêté du 16 avril 1976 portant délégation aux recteurs d'académie de certains pouvoirs de gestion des personnels techniques de laboratoire de catégorie C (corps des personnels des établissements scolaires), modifié par l'arrêté du 14 septembre 1977. 
(JO des 4 décembre 1985, 29 mai 1993, 11 mai 1994, 10 octobre 1996, 22 janvier 1997, 27 février 1997, 19 juillet 1997 et 4 juin 1999 et BO n os 1 du 9 janvier 1986, 21 du 27 juin 1993, 20 du 19 mai 1994, 38 du 24 octobre 1996, 10 du 6 mars 1997, 29 du 31 juillet 1997 et 24 du 17 juin 1999) 
1999 n° 7
Arrêté du 15 décembre 1997 modifié par arrêté du 15 juin 2001

RLR 420-2

Délégation de pouvoirs en matière de gestion des professeurs des universités, des maîtres de conférences et des assistants de l'enseignement supérieur.

(Éducation nationale, Recherche et Technologie) 

NOR : MENN9703703A 

Vu la Loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 modifié ens. la Loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifié ;

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, not. art. 13 ens. la Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée ;

Vu la Loi n° 92-678 du 20 juillet 1992, not. art. 5 ;

Vu le Décret n° 69-497 du 30 mai 1969 ;

Vu le Décret n° 78-399 du 20 mars 1978 modifié ;

Vu le Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié ;

Vu le Décret n° 89-271 du 12 avril 1989 ;

Vu le Décret n° 90-437 du 28 mai 1990 ;

Vu le Décret n° 93-1335 du 20 décembre 1993 ;

Vu le Décret n° 96-1026 du 26 novembre 1996 ;

Vu l’Arrêté du 27 mars 1992,

Article premier (modifié par les arrêtés des 25 octobre 1999 et 15 juin 2001). - Les présidents et les directeurs des établissements publics d'enseignement supérieur dont la liste est fixée à l'article 2 reçoivent délégation des pouvoirs du ministre chargé de l'Enseignement supérieur pour le recrutement et la gestion des professeurs des universités et des maîtres de conférences en ce qui concerne :

· L'établissement de la liste des candidats autorisés à prendre part aux concours de recrutement ouverts en vue de pourvoir un ou plusieurs emplois d'une même discipline attribués à l'établissement ;

· Les autorisations de cumul de rémunérations ;

· L'octroi des congés prévus aux 1°, 2°, 3°, 5°, 7° et 8° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, sauf pour les cas où l'avis du Comité médical supérieur est requis ;

· Les autorisations d'absence prévues par le décret du 30 mai 1969 susvisé ;

· L'octroi de congés pour recherches ou conversions thématiques ;

· La reconnaissance de l'état d'invalidité temporaire et l'ouverture du droit au versement de l'allocation d'invalidité temporaire et, le cas échéant, à la majoration pour tierce personne ;

· L'octroi d'un service à mi-temps pour raison thérapeutique prévu par l'article 34 bis de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ;

· L'octroi du congé bonifié ;

· L'octroi du congé administratif prévu par le décret du 26 novembre 1996 susvisé ;

· L'ouverture du droit à la prise en charge de frais de changement de résidence en application des dispositions des décrets du 12 avril 1989 et 28 mai 1990 susvisés ;

· L'octroi des autorisations prévues par les articles 25-1, 25-2 et 25-3 de la loi du 15 juillet 1982 susvisée ;

· L'exercice des fonctions à temps partiel.


2001 n° 8 
Art.1er-1 (ajouté par l'arrêté du 15 juin 2001). - Les présidents ou les directeurs des établissements publics d'enseignement supérieur dont la liste est fixée à l'article 2 reçoivent délégation des pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement supérieur pour tous les actes concernant la gestion des assistants de l'enseignement supérieur à l'exclusion de ceux mentionnés dans l'article 1er du décret n° 93-1335 du 20 décembre 1993 susvisé.
Art.  2 . - La liste prévue à l'article premier ci-dessus est fixée comme suit :

· Universités, instituts nationaux polytechniques ;

· Écoles et instituts extérieurs aux universités mentionnés aux articles 24 et 34 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée ;

· Établissements relevant de l'article 37 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée ;

· Établissements publics à caractère administratif rattachés à un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel en application de l'article 43 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée ;

· Écoles d'ingénieurs ayant le statut d'établissement public à caractère administratif autonome ;

· Instituts universitaires de formation des maîtres ;

· Université française du Pacifique ;

· Observatoire de la Côte d'Azur ;

· École nationale supérieure des arts et techniques du théâtre ;

· École nationale supérieure Louis-Lumière ;

· École nationale supérieure de la nature et du paysage de Blois.
Art.  3 . - Le 3° de l'article 1er de l'arrêté du 27 mars 1992 susvisé (RLR 140-2 k ) est abrogé.


2001 n° 8
(JO des 14 janvier 1998, 5 novembre 1999 et 23 juin 2001 et BO n° 28 du 12 juillet 2001)

Arrêté du 13 décembre 2001

RLR 140-2G

Délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur en matière de gestion des ingénieurs et des personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale, affectés dans lesdits établissements 
NOR : MENA0102717A 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le code de l'éducation ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ; 

Vu le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions ; 

Vu le décret n° 53-1266 du 22 décembre 1953 portant aménagement du régime de rémunération des fonctionnaires de l'État en service dans les départements d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 78-399 du 20 mars 1978 modifié relatif à la prise en charge pour les départements d'outre-mer des frais de voyage de congés bonifiés accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de l'État ; 

Vu le décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985 modifié fixant les dispositions statutaires applicables aux ingénieurs et aux personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 89-271 du 12 avril 1989 modifié fixant les conditions et modalités de règlement des frais de déplacement des personnels civils à l'intérieur des départements d'outre-mer, entre la métropole et ces départements et pour se rendre d'un département d'outre-mer à un autre ; 

Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'État, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés ; 

Vu le décret n° 93-1334 du 20 décembre 1993 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations de gestion concernant les personnels des bibliothèques, les ingénieurs et les personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'État et de ses établissements publics ; 

Vu le décret n° 96-1026 du 26 novembre 1996 relatif à la situation des fonctionnaires de l'État et de certains magistrats dans les territoires d'outre-mer de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française et de Wallis-et-Futuna ; 

Vu le décret n° 96-1027 du 26 novembre 1996 relatif à la situation des fonctionnaires de l'État et de certains magistrats dans la collectivité territoriale de Mayotte ; 

Vu le décret n° 96-1028 du 27 novembre 1996 relatif à l'attribution de l'indemnité d'éloignement aux magistrats et aux fonctionnaires titulaires et stagiaires de l'État en service dans les territoires d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de Mayotte ; 

Vu le décret n° 98-844 du 22 septembre 1998 fixant les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils de l'État à l'intérieur d'un territoire d'outre-mer, entre la métropole et un territoire d'outre-mer, entre deux territoires d'outre-mer et entre un territoire d'outre-mer et un département d'outre-mer, la collectivité territoriale de Mayotte ou celle de Saint-Pierre-et-Miquelon, 

Arrête : 

Art. 1er. - Les présidents des universités et les présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur, dont la liste est fixée à l'article 5 ci-dessous, reçoivent, dans les limites fixées aux articles 2, 3 et 4 ci-dessous, délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement supérieur pour la gestion des personnels titulaires et stagiaires de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale régis par le décret du 31 décembre 1985 susvisé, affectés dans lesdits établissements. 

Art. 2. - Les pouvoirs délégués aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur pour la gestion des personnels appartenant aux corps mentionnés à l'article 1er ci-dessus sont les suivants : 

1. Autorisations de cumul de rémunérations prévues par le décret-loi du 29 octobre 1936 susvisé ; 

2. Octroi des congés prévus aux 1°, 2°, 3°, 5°, 8° et 9° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, sauf pour les cas où l'avis du comité médical supérieur est requis ; 

3. Octroi du bénéfice du mi-temps de droit et du service à temps partiel de droit pour raisons familiales prévus à l'article 37 bis de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ; 

4. Octroi du congé bonifié prévu par le décret du 20 mars 1978 susvisé ; 

5. Octroi du congé administratif prévu par les décrets n° 96-1026 et n° 96-1027 du 26 novembre 1996 susvisés ; 

6. Octroi des congés prévus aux articles 17 et 22 du décret du 7 octobre 1994 susvisé ; 

7. Octroi des congés de maladie et de longue maladie prévus à l'article 24 du décret du 7 octobre 1994 susvisé, sauf dans les cas où l'avis du comité médical supérieur est requis; 

8. Octroi d'un service à mi-temps pour raison thérapeutique prévu par l'article 34 bis de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, sauf pour les cas où l'avis du comité médical supérieur est requis ; 

9. Ouverture du droit à la prise en charge des frais de changement de résidence en application des dispositions des décrets du 12 avril 1989, du 28 mai 1990 et du 22 septembre 1998 susvisés ; 

10. Ouverture du droit à l'attribution de l'indemnité d'éloignement en application des dispositions des décrets du 22 décembre 1953 et du 27 novembre 1996 susvisés ; 

11. Reconnaissance de l'état d'invalidité temporaire et ouverture du droit au versement de l'allocation d'invalidité temporaire et, le cas échéant, de la majoration pour tierce personne ; 

12. Instruction des demandes de validation pour la retraite des services de non-titulaires. 

Art. 3. - S'agissant des personnels appartenant aux corps des adjoints techniques de recherche et de formation, des agents techniques de recherche et de formation et des agents des services techniques de recherche et de formation, affectés dans les établissements dont la liste est fixée à l'article 5 ci-dessous, outre les pouvoirs énumérés à l'article 2 du présent arrêté, les pouvoirs délégués aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur sont les suivants : 

1. Avancement d'échelon ; 

2. Classement après recrutement par voie de concours ; 

3. Classement après nomination consécutive à une inscription sur liste d'aptitude ou tableau d'avancement ; 

4. Sanctions disciplinaires du premier groupe prévues à l'article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ; 

5. Sanctions disciplinaires prévues aux 1o et 2o de l'article 10 du décret du 7 octobre 1994 susvisé. 

Art. 4. - S'agissant des personnels appartenant au corps des agents de services techniques de recherche et de formation, outre les pouvoirs énumérés aux articles 2 et 3 du présent arrêté, les pouvoirs délégués aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur sont les suivants : 

1. Recrutement ; 

2. Nomination en qualité de stagiaire ; 

3. Prorogation de stage. 

Art. 5. - La liste prévue à l'article 1er ci-dessus est fixée ainsi qu'il suit : 

- universités et instituts nationaux polytechniques ; 

- écoles et instituts extérieurs aux universités mentionnés à l'article L. 715-1 du code de l'éducation susvisé ; 

- établissements relevant des articles L. 716-1, L.717-1 et L. 718-1 du code de l'éducation susvisé ; 

- établissements publics à caractère administratif rattachés à un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel en application de l'article L. 719-10 du code de l'éducation susvisé ; 

- écoles d'ingénieurs ayant le statut d'établissement public à caractère administratif autonome ; 

- instituts universitaires de formation des maîtres ; 

- Observatoire de la Côte d'Azur ; 

- École nationale supérieure des arts et techniques du théâtre ; 

- École nationale supérieure Louis-Lumière ; 

- École nationale supérieure de la nature et du paysage de Blois. 

Art. 6. - L'arrêté du 27 juillet 1999 portant délégation de pouvoirs aux présidents et aux directeurs des établissements publics d'enseignement supérieur en matière de gestion des ingénieurs et des personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale est abrogé. 

Art. 7. - La directrice des personnels administratifs, techniques et d'encadrement et les présidents des universités, les présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1er janvier 2002 et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 2001. 

Arrêté du 13 décembre 2001 modifié par l’arrêté du 2 mai 2002

Délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement supérieur aux recteurs d'académie pour certaines opérations de gestion concernant les personnels techniques de catégorie C de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale 

NOR : MENA0102719A

Le ministre de l'éducation nationale,

Vu le Code de l'éducation ;

Vu l'Ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modification de certaines dispositions du code des pensions civiles et militaires de retraite et relative à la cessation d'activité des fonctionnaires et des agents de l'État et des établissements publics de l'État à caractère administratif ;

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 13, ensemble la Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ;

Vu le Décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ;

Vu le Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de l'Ordonnance n°  82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel ;

Vu le Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'État et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions ;

Vu le Décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985 modifié fixant les dispositions statutaires applicables aux ingénieurs et aux personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ;

Vu le Décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'État et de ses établissements publics ;

Vu le Décret n° 2001-848 du 12 septembre 2001 relatif à la déconcentration de certaines opérations de recrutement et de gestion concernant les ingénieurs et les personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ;

Vu l'Arrêté du 29 novembre 2001 modifiant l'Arrêté du 18 juin 1986 portant création de commissions administratives paritaires compétentes à l'égard des ingénieurs et des personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale,

Arrête : 

Art. 1er. - Les recteurs d'académie reçoivent, dans les limites fixées à l'article 2 ci-dessous, délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement supérieur pour certaines opérations de recrutement et de gestion des personnels titulaires et stagiaires des corps des agents des services techniques, des agents techniques et des adjoints techniques de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale régis par le décret du 31 décembre 1985 susvisé. 

Art. 2 (modifié par l’arrêté du 2 mai 2002) - Les pouvoirs délégués aux recteurs d'académie en application de l'article 1er ci-dessus sont les suivants :

1. Recrutement des agents techniques et des adjoints techniques de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ;

2. Nomination en qualité de stagiaire et prorogation de stage des agents techniques et des adjoints techniques de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ;

3. Prolongation de stage et nomination en qualité de titulaire des agents techniques et des adjoints techniques de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ;

4. Prolongation de stage et nomination en qualité de titulaire des agents des services techniques de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ;

5. Notation ;

6. Attribution des réductions d'ancienneté et application des majorations d'ancienneté pour l'avancement d'échelon ;

7. Établissement du tableau d'avancement pour l'accès au grade supérieur ;

8. Établissement de la liste d'aptitude pour l'accès aux corps des agents techniques et des adjoints techniques de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale ;

9. Autorisation d'exercer des fonctions à temps partiel, conformément aux dispositions de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et du décret du 20 juillet 1982 susvisé ;

10. Mise en position « accomplissement du service national » ;

11. Octroi des congés sans traitement prévus aux articles 18, 19, 20, 23 et 24-2o du décret du 7 octobre 1994 susvisé ;

12. Octroi du congé prévu au 4° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, sauf dans les cas où l'avis du comité médical supérieur est requis ;

13. Octroi des congés prévus aux 6° et 7° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ;

14. Mise en position de congé parental ;

15. Mise en position de congé de présence parentale ;

16. Mise en disponibilité dans les cas prévus à l'article 43 (sauf pour les cas où l'avis du comité médical supérieur est requis) ainsi qu'à l'article 47 du décret du 16 septembre 1985 susvisé ;

17. Mise en disponibilité dans les cas prévus aux articles 44, 45 et 46 du décret du 16 septembre 1985 susvisé ;

18. Mise en détachement dans un corps relevant du ministre de l'éducation nationale ;

19. Mise en détachement pour exercer un mandat syndical ;

20. Opérations de mutations interacadémique et intra-académique ;

21. Suspension en cas de faute grave, conformément aux dispositions de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ;

22. Sanctions disciplinaires des deuxième, troisième et quatrième groupes définies à l'article 66 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ;

23. Sanctions disciplinaires prévues aux 3o, 4o et 5o de l'article 10 du décret du 7 octobre 1994 susvisé ;

24. Mise en cessation progressive d'activité, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 31 mars 1982, ratifiée et modifiée ;

25. Admission à la retraite ;

26. Acceptation des démissions ;

27. Licenciement ;

28. Radiation des cadres en cas d'abandon de poste, de perte de la nationalité française, de déchéance des droits civiques, d'interdiction par décision de justice d'exercer un emploi public et de non-réintégration à l'issue d'une période de disponibilité. 

Les dispositions du 2 au 28 du présent article ne sont pas applicables aux personnels en fonctions dans les établissements publics nationaux à caractère administratif placés sous la tutelle du ministre chargé de l'éducation nationale ou du ministre chargé de l'enseignement supérieur.

Art. 3. - A titre transitoire, l'établissement des listes d'aptitude et l'établissement des tableaux d'avancement pour lesquels les commissions administratives paritaires nationales sont consultées au cours de l'année 2001, pour une date d'effet au cours de l'année 2002, sont exclus du champ d'application du présent arrêté. 

Art. 4. - La directrice des personnels administratifs, techniques et d'encadrement et les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1er janvier 2002 et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 2001.
(JO du 21 décembre 2001 et du 5 mai 2002)

Décret n° 96-629 du 16 juillet 1996 relatif au contrôle financier déconcentré

NOR: ECOX9600085D

Le Président de la République, Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'économie et des finances, du ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et […] et du ministre délégué au budget, ….,

Vu la Constitution, notamment son article 37 , alinéa 2 ;

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ;

Vu la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses engagées ;

Vu la loi 85-595 du 11 juin 1985 modifiée relative au statut de l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Vu la loi 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte ;

Vu la loi n° 92-678 du 20 juillet 1992 relative à la validation d'acquis professionnels pour la délivrance de diplômes et portant diverses dispositions relatives à l'éducation nationale, notamment son article 5 ;

Vu le décret du 25 octobre 1935 modifié instituant le contrôle financier des offices et établissements publics nationaux autonomes de l'Etat ;

Vu le décret n° 54-122 du 1er février 1954, modifié par les décrets n° 59-1056 du 7 septembre 1959 et 92-125 du 6 février 1992, portant fixation du statut particulier du corps des trésoriers-payeurs généraux ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu le décret n° 64-913 du 3 septembre 1964 modifié par les décrets n° 67-776 du 11 septembre 1967, n° 74-322 du 22 avril 1974 et 2001-872 du 20 septembre 2001 relatif au statut particulier des contrôleurs financiers ;

Vu le décret n° 70-1049 du 13 novembre 1970, modifié par le décret n° 95-93 du 30 janvier 1995, relatif à la déconcentration du contrôle financier sur les dépenses de l'Etat effectuées au plan local ;

Vu le décret n° 78-1243 du 26 décembre 1978 portant extension au département de Saint-Pierre-et-Miquelon du régime des investissements publics ;

Vu le décret n° 78-1244 du 26 décembre 1978 portant extension et adaptation à la collectivité territoriale de Mayotte du régime des investissements publics ;

Vu le décret n° 79-433 du 1er juin 1979 relatif aux pouvoirs des ambassadeurs et à l’organisation des services de l’Etat à l’étranger ;

Vu le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services et organismes publics de l'Etat dans les départements ;

Vu le décret n° 82-390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région et à l'action des services et organismes publics de l'Etat dans la région et aux décisions de l'Etat en matière d'investissements publics, et notamment son article 14 ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992, modifié par le décret n° 95-1007 du 13 septembre 1995, portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 95-869 du 2 août 1995 fixant le statut particulier des personnels de la catégorie A du Trésor public, modifié par le décret 99-261 du 2 avril 1999 ;

Vu les avis du comité technique paritaire ministériel du 2 juillet 1996 et du 20 décembre 2002 ;

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Décrète : 

Art. 1er.(modifié par le décret 2004-37 du 9 janvier 2004) - Sont soumis au contrôle financier déconcentré défini par le présent décret, lorsqu'ils émanent d'un ordonnateur secondaire ou d'une autorité administrative déconcentrée ayant le pouvoir d'affecter, de subdéléguer ou d'engager, les actes de nature à engager financièrement l'Etat, y compris les actes de recrutement et de gestion de personnel.

A l'étranger, le contrôle financier déconcentré ne s'applique qu'aux dépenses assignées sur la caisse d'un comptable du Trésor.

Le contrôle financier des actes de recrutement et de gestion des personnels des établissements publics d'enseignement supérieur, prévu à l'article 5 de la loi du 20 juillet 1992 susvisée, est également exercé selon les modalités définies par le présent décret.

Des arrêtés du ministre chargé du budget ou, le cas échéant, des arrêtés conjoints du ministre chargé du budget et du ou des ministres de tutelle déterminent les conditions dans lesquelles le contrôle financier déconcentré peut s'appliquer aux établissements publics administratifs de l'Etat et à leurs services déconcentrés. 

Art. 2. - Les actes mentionnés à l'article précédent font l'objet, selon leur nature et leur montant, soit d'un visa individuel préalable, soit d'un examen global de la part de l'autorité chargée du contrôle financier déconcentré.

L'examen global peut prendre la forme du visa préalable d'un engagement comptable global permettant de couvrir un ensemble d'actes juridiques ou d'une affectation globale d'autorisations de programme. Il est accompagné ou suivi de comptes rendus ou de la présentation des instruments de suivi de gestion mis en place par l'ordonnateur.

L'examen global peut également se limiter à l'analyse de comptes rendus de gestion.

Un arrêté du ministre chargé du budget définit les modalités d'application du présent article et les conditions dans lesquelles l'autorité chargée du contrôle financier déconcentré peut faire varier les modalités de son contrôle sur les différentes catégories d'actes en fonction de leur nature, de l'importance de leurs conséquences financières et des instruments de gestion dont dispose l'ordonnateur. 

Art. 3. - L'autorité chargée du contrôle financier déconcentré, à l'exclusion de toute appréciation sur l'opportunité des mesures envisagées, examine les actes visés à l'article 1er du point de vue de l'imputation budgétaire de la dépense, de la disponibilité des délégations de crédits ou des délégations et subdélégations d'autorisations de programme, de l'exactitude de l'évaluation, de la régularité de la dépense au regard des dispositions d'ordre financier des lois et règlements, et des conséquences que les mesures proposées peuvent entraîner pour les finances de l'Etat ou de l'établissement.

Pour les actes de recrutement et de gestion de personnel, elle contrôle en outre la légalité des actes et la disponibilité des emplois au vu des délégations et des retraits de délégation d'emplois visés par le contrôleur financier placé près le ministre concerné. En cas de retrait de délégation, elle certifie la disponibilité de l'emploi.

Le contrôle des subdélégations globales est limité à la disponibilité des autorisations de programmes ou des crédits. 

Art. 4. - L'autorité chargée du contrôle financier déconcentré appose son visa dans les quinze jours suivant la réception de la demande accompagnée des pièces jutificatives dont la liste est dressée par le ministre chargé du budget.

Si aucun visa n'a été délivré à l'expiration du délai prévu ci-dessus, l'autorité administrative compétente peut engager la dépense ou affecter l'autorisation de programme, sauf si l'autorité chargée du contrôle financier déconcentré a interrompu ce délai en demandant par écrit des informations ou documents complémentaires nécessaires à l'instruction du dossier.

En cas de refus de visa, l'autorité administrative compétente peut, sauf si ce refus est motivé par la non-disponibilité des crédits ou des emplois, passer outre par décision motivée prise sur autorisation du ministre chargé du budget saisi par le ministre concerné. Cette décision est portée simultanément à la connaissance de l'autorité chargée du contrôle financier déconcentré.

Les observations que l'autorité chargée du contrôle financier déconcentré est amenée à formuler ainsi que les refus de visa, qui sont motivés sont transmis à l'autorité administrative déconcentrée compétente ou, simultanément, à l'ordonnateur secondaire et à l'ordonnateur secondaire délégué concerné. 

Art. 5. - L'ordonnateur compétent tient contradictoirement et simultanément avec l'autorité chargée du contrôle financier déconcentré la comptabilité des engagements de dépenses prévue par l'article 98 du décret du 29 décembre 1962 susvisé, ainsi que la comptabilité des emplois.

Les mandats de paiement comportent une référence à la comptabilité des engagements. 

Art. 6 .(remplacé par le décret 2004-37 du 9 janvier 2004). – 

- I. - Le contrôle financier déconcentré est confié au trésorier-payeur général de région et, en Ile-de-France, au payeur général du Trésor.

Le trésorier-payeur général de région et le payeur général du Trésor sont assistés par un contrôleur financier ou, en l'absence d'un contrôleur financier, par un receveur des finances de 1ère catégorie, placés sous leur autorité. Ceux-ci, ainsi que leurs collaborateurs, peuvent recevoir délégation pour signer tous les actes relatifs à l'exercice de cette compétence, à l'exception des refus de visa qui posent une question de principe.

Ils sont également assistés par les trésoriers-payeurs généraux de département du ressort de la région et leurs collaborateurs, qui sont placés, pour l'exercice de cette mission, sous leur autorité. Le trésorier-payeur général de région et le payeur général du Trésor peuvent, à ce titre, leur déléguer leur signature dans les limites de leur compétence territoriale.

Sauf exceptions fixées par arrêté du ministre chargé du budget, le trésorier-payeur général de région compétent est celui de la résidence administrative de l'ordonnateur secondaire ou de l'autorité administrative ou du siège de l'établissement public contrôlé.

II. - Par dérogation au premier alinéa du I du présent article, le contrôle financier déconcentré est confié :

- à l'agent comptable des services industriels de l'armement pour les dépenses assignées sur sa caisse, qui peut être assisté par un contrôleur financier ou par un receveur des finances de 1re catégorie ;

- au comptable du Trésor chargé de la gestion de la trésorerie générale de Saint-Pierre-et-Miquelon et au trésorier-payeur général de Mayotte pour les dépenses assignées sur leur caisse ;

- au trésorier-payeur général pour l'étranger pour les dépenses effectuées par un ordonnateur secondaire à l'étranger et assignées sur la caisse d'un comptable du Trésor à l'étranger ;

- par décision du ministre chargé du budget, à un contrôleur financier ou à un agent comptable principal, notamment pour les dépenses des budgets annexes et des services à compétence nationale.

Leurs collaborateurs peuvent recevoir délégation pour signer tous les actes relatifs à l'exercice de cette compétence, à l'exception des refus de visa qui posent une question de principe.

Le trésorier-payeur général pour l'étranger est également assisté par les comptables du Trésor auprès des ambassades de France à l'étranger qui lui sont rattachés ainsi que par leurs collaborateurs. Il peut, à ce titre, leur déléguer sa signature, dans les limites de leur compétence territoriale.

L'agent comptable principal peut également déléguer sa signature, dans les limites de leur compétence territoriale, aux comptables secondaires qui lui sont rattachés ainsi qu'à leurs collaborateurs.

Art. 7 (Complété par le décret 2004-37 du 9 janvier 2004). - Le présent décret entre en vigueur dans les régions et pour les dépenses dont la liste sera fixée par arrêté du ministre chargé du budget.

Dans chaque région et département où il entre en vigueur, le présent décret se substitue au décret du 13 novembre 1970 susvisé, qui sera abrogé à compter de l'application du présent décret sur l'ensemble du territoire et au plus tard le 31 décembre 1997. 

Le présent décret est applicable à Mayotte.

Art. 7-1 (Ajouté par le décret 2004-37 du 9 janvier 2004). - Le présent décret peut être modifié par décret du Premier ministre.

Art. 8. - Le Premier ministre, le ministre de l'économie et des finances, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisation et le ministre délégué au budget, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 16 juillet 1996. et le 9 janvier 2004.

(JO des 17 juillet 1996 et 10 janvier 2004)

Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982

RLR 610-6F

(Président de la République ; Premier ministre ; Intérieur et Décentralisation ; Commerce extérieur ; Transports ; Plan et Aménagement du territoire ; Recherche et Technologie ; Solidarité nationale ; Droits de la Femme ; Fonction publique et Réformes administratives ; Justice ; Relations extérieures ; Coopération et Développement ; Défense ; Économie et Finances ; Budget ; Éducation nationale ; Agriculture ; Industrie ; Énergie ; Commerce et Artisanat ; Culture ; Travail ; Santé ; Temps libre ; Jeunesse et Sports ; Urbanisme et Logement ; Environnement ; Mer ; Communication ; PTT ; Anciens combattants ; Consommation ; Formation professionnelle).

Vu la Constitution, not. art. 38 ;

Vu la Loi n° 82-3 du 6 janvier 1982, notamment l’article 1er, 1° ;

Vu l’Ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 [NDLR : Référence caduque ; cette ordonnance relative au statut général des fonctionnaires a été abrogée par la loi 84-16 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État] 

Vu le Code des communes., livre IV ;

Vu la Loi du 10 août 1971 ;

Vu le Code de santé publique, livre IX, art. L 792  [NDLR : Référence caduque ; un nouveau code de santé publique a été publié depuis] ;

Vu le Code des pensions civiles et militaires de retraite ;

Vu le Décret du 29 octobre 1936 modifié ;

Vu la Loi de finances n° 61-825 du 29-7-1961, notamment l’article 4 ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la Fonction publique ;

Le Conseil d’État entendu ; 

Le Conseil des ministres entendu ;

Exercice de fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif.
RAPPORT

L'activité à temps partiel correspond à un voeu répandu dans la fonction publique comme dans les autres secteurs professionnels.
Le Gouvernement souhaite pouvoir autoriser cette modalité d'aménagement du temps de travail en faveur des travailleurs du secteur public qui en exprimeraient le désir.
Certes, deux lois antérieures et leurs décrets d'application ont institué des modalités de travail à temps partiel dans la Fonction publique : la loi du 19 juin 1970 relative au mi-temps, pour répondre le plus souvent à des préoccupations sociales ; la loi du 23 décembre 1980, qui a prévu, pour deux ans et dans des cas expérimentaux, des formules de temps partiel plus diversifiées et autorisées pour convenances personnelles.
Il a été reproché à ces textes :
De tenir lieu de réponse aux demandes des organisations syndicales d'une importante réduction de la durée du travail ;
De ne pas donner aux administrations les moyens compensateurs leur permettant de poursuivre de manière satisfaisante leurs missions de service public ;
De favoriser l'augmentation du nombre des non-titulaires, et ce faisant, de porter atteinte aux garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires ;

1996 n° 8
De concerner au premier chef les personnels féminins, de contribuer à leur infériorisation professionnelle, et de maintenir ainsi des discriminations injustifiables.
Les circonstances sont évidemment différentes aujourd'hui.
Le Gouvernement entreprend une large action visant à établir une réelle égalité des sexes dans l'emploi et à en réaliser progressivement les conditions matérielles économiques et juridiques.
Il a manifesté sa volonté de défendre et d'améliorer le statut général de la fonction publique, et de déposer un projet de loi de titularisation des diverses catégories de non-titulaires.
Il a défini une politique de réduction généralisée du temps de travail, avec pour objectif les trente-cinq heures en 1985, et fixé la première étape de cette réduction pour les fonctionnaires au 1et janvier 1982.
Il s'engage enfin à ce que les crédits dégagés par les fractions de temps non travaillées par les bénéficiaires du régime du temps partiel
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servent à rémunérer des fonctionnaires titulaires, et à ce qu'un nouvel auxiliariat ne soit pas créé à cette occasion.
C'est dans ces conditions qu'il propose la présente ordonnance qui institue le travail à temps partiel de manière générale et permanente dans la Fonction publique en l'introduisant à l'article 34 de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires. Elle l'autorise également, et dans les mêmes conditions, pour les agents titulaires et non titulaires des collectivités locales et de leurs établissements publics administratifs, y compris les établissements mentionnés à l'article L. 792 du Code de la santé publique, c'est-à-dire les hôpitaux.
Des dispositions analogues seront prises par décret pour les stagiaires et les agents non titulaires de l'État et de ses établissements publics administratifs.
En vertu de cette ordonnance, les fonctionnaires ou agents qui le désireront pourront ainsi aménager leur temps de travail sans que celui-ci puisse être inférieur au mi-temps.
Toutefois, les nécessités du service, liées notamment à l'obligation d'assurer sa continuité, pourront justifier un refus opposé à une demande d'exercice des fonctions à temps partiel. L'intéressé pourra, dans ce cas, saisir la commission paritaire compétente, dans des conditions qu'il appartient au pouvoir réglementaire de définir pour les agents de l'État. La même consultation sera prévue dans le cas où sa réintégration dans des fonctions à temps plein, demandée avant l'expiration de la période de travail à temps partiel, aura été refusée.
Il pourra également être prévu que certaines catégories de fonctionnaires soient exclues du temps partiel ou que des modalités d'exercice de celui-ci soient précisées par des décrets pour tenir compte dans chaque département ministériel des particularités de certaines fonctions.
En matière de droits à l'avancement et à la formation, les bénéficiaires du travail à temps partiel conservent des droits égaux à ceux découlant du travail à plein temps. En ce qui concerne les émoluments, la règle de la réduction proportionnelle au temps de travail réglementaire non effectué est assouplie pour les modalités de travail à temps partiel à 80 et 90 %. Le supplément familial de traitement ne peut être inférieur au montant minimum versé pour un travail à temps plein et la prime de transport et les indemnités pour frais de déplacement sont perçues au taux plein.
Dans des conditions qu'il appartient au pouvoir réglementaire de définir, les comités techniques paritaires compétents seront consultés aux différents niveaux et seront régulièrement informés au sujet notamment des recrutements réalisés pour compenser le temps de travail perdu du fait des autorisations de travail à temps partiel.
Des décrets, pris après avis des comités techniques paritaires compétents, fixeront les modalités d'application de la présente ordonnance, notamment pour tenir compte, lorsque la nature de la tâche accomplie par l'agent demandant à bénéficier du temps partiel l'exige, des possibilités de remplacement immédiates par des personnels titulaires.
Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation.
TEXTES DE L'ORDONNANCE

TITRE PREMIER : Dispositions applicables aux fonctionnaires.
Article premier : modifie l'article 34 de l'ordonnance no 59-244 du 4 février 1959, article 610-0.
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Art. 2. - Il est procédé globalement dans chaque département ministériel à la compensation du temps de travail perdu du fait des autorisations mentionnées à l'article précédent par le recrutement des fonctionnaires titulaires.

Art. 3 à 5 : les articles L 5, L 11, L 15 et L 24-1 (1°) du Code des pensions civiles et militaires de retraite, voir volume II, article 220-0.

Art. 6. - Pour la détermination des droits à avancement, à promotion et à formation, les périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des périodes à temps plein.

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel perçoivent une fraction du traitement, de l'indemnité de résidence et des primes et indemnités de toutes natures afférentes soit au grade de l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été nommé. Par dérogation aux dispositions de l'article 4 de la loi de finances du 29 juillet 1961 susvisée, cette fraction est égale au rapport entre la durée hebdomadaire du service effectué et la durée résultant des obligations hebdomadaires de service réglementairement fixées pour les agents de même grade exerçant à temps plein les mêmes fonctions dans l'administration ou le service concerné.

Toutefois, dans le cas de services représentant 80 ou 90 % du temps plein, cette fraction est égale respectivement aux 6/7 ou aux 32/35 du traitement, des primes et indemnités mentionnées à l'alinéa précédent.

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel perçoivent au taux plein la prime de transport et les indemnités pour frais de déplacement. Le supplément familial de traitement ne peut être inférieur au montant minimum versé aux fonctionnaires travaillant à temps plein ayant le même nombre d'enfants à charge.

Art. 7. - Les fonctionnaires autorisés à accomplir une période de service à temps partiel sont exclus du bénéfice des alinéas 2 et 3 de l'article 3, ainsi que des alinéas 4, 5 et 6 de l'article 7 du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions, les services à temps partiel étant considérés comme emploi pour l'application des règles posées au titre II dudit décret.

Art. 8. - A l'issue de la période de travail à temps partiel, les intéressés sont admis de plein droit à occuper à temps plein leur emploi ou, à défaut, un autre emploi conforme à leur statut.

TITRE II : Dispositions applicables aux agents à temps complet des collectivités locales et de leurs établissements publics administratifs.
Art. 9. - A l'exception des agents mentionnés à l'article L. 792 du Code de la santé publique, les agents à temps complet des collectivités locales et de leurs établissements publics administratifs, en activité ou en service détaché, qui occupent un emploi conduisant à pension du régime de la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales ou du régime général de la Sécurité sociale peuvent, sur leur demande et sous réserve des nécessités de fonctionnement du service, notamment de la nécessité d'assurer sa continuité compte tenu du nombre d'agents exerçant à temps partiel, être autorisés à accomplir un service à temps partiel dans les mêmes conditions que les fonctionnaires.

L'organe délibérant de chaque collectivité et de chaque établissement public détermine pour les agents intéressés les modalités d'exercice du travail à temps partiel dans les limites prévues par les dispositions applicables aux fonctionnaires.

Les modalités de rémunération et d'indemnisation retenues pour les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel sont applicables aux agents des collectivités locales.


1982 n° 7 et 8
Art. 10. - En cas de litiges relatifs à l'exercice du travail à temps partiel, les intéressés peuvent saisir la commission paritaire dont ils relèvent.

A l'issue de la période de travail à temps partiel, les agents sont admis de plein droit à occuper à temps plein leur emploi ou à défaut un autre emploi conforme à leur statut.

Art. 11 et 12 : concernent le Code de la santé publique.

Art. 13. - Les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics administratifs autorisés à accomplir une période de service à temps partiel sont exclus du bénéfice des alinéas 2 et 3 de l'article 3, ainsi que des alinéas 4, 5 et 6 de l'article 7 du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions, les services à temps partiel étant considérés comme emploi pour l'application des règles posées au titre II dudit décret.

TITRE III : Dispositions diverses.
Art. 14. - Les familles dont les enfants bénéficient de la priorité d'accès aux équipements collectifs publics et privés conservent cette priorité au cas où les parents exercent leur activité à temps partiel dans le cadre de la présente ordonnance.

Art. 15. - La loi no 70-523 du 19 juin 1970 relative à l'exercice de fonctions à mi-temps par les fonctionnaires de l'État et la loi no 80-1056 du 23 décembre 1980 relative au travail à temps partiel dans la Fonction publique sont abrogées.

(JO du 2 avril 1982 et BO no 16 du 22 avril 1982)
Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982

Version intégrant les dispositions introduites, en vert, par le décret 2005-168 du 23 février 2005 modifiant le décret 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires de l’ordonnance n°82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel.

[NB : le Décret 2003-1307 du 26 décembre 2003, article 6, fixe que ses dispositions sont applicables aux fonctionnaires bénéficiant d'un renouvellement tacite ou explicite de leur autorisation d'exercer à temps partiel intervenu après le 1er janvier 2004.

Les personnels enseignants, d'éducation, de documentation ou d'orientation exerçant à temps partiel au 1er janvier 2004 continuent à bénéficier des aménagements de quotité de travail et de rémunération applicables avant cette date jusqu'au terme de l'année scolaire en cours.

Les personnels bénéficiant d'un temps partiel de droit pour raisons familiales au 1er janvier 2004 continuent à bénéficier de la quotité de travail applicable avant cette date jusqu'au renouvellement tacite ou explicite de leur autorisation d'exercer à temps partiel.].

Modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n°  82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel.
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État, notamment son article 34 ; 

Vu la Loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, notamment ses articles 70 et 73 ;
Vu l’Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982, relative à l’exercice de fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif ;

Vu le Décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 modifié par la loi n° 47-649 du 9 avril 1947, relatif à l'institution d' un régime de Sécurité sociale pour les fonctionnaires ;
Vu le Décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 modifié, pris pour l'application du décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 ;

Vu le Décret n° 67-850 du 30 septembre 1967 modifié fixant les taux des cotisations d'assurance maladie, invalidité et maternité des régimes de sécurité sociale des fonctionnaires, des ouvriers de l'État et des agents permanents des collectivités locales ;

Vu le Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'État ;

Vu le Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État en date du 9 avril 2002 ;

Le Conseil d'État (section des finances) entendu,

Chapitre Ier : Temps partiel sur autorisation (Inséré par le Décret 2003-1307 du 26 décembre 2003)

Article premier (modifié par les décrets n°s  91-863 du 30 août 1991, 95-132 du 7 février 1995, 2002-1389 du 21 novembre 2002 et 2003-1307 du 26 décembre 2003 et n°2005-168 du 23 février 2005 ). – La durée du service à temps partiel que les fonctionnaires peuvent être autorisés à accomplir en application de l’article 37 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat est fixée à 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 % de la durée du service que les agents à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer en application des dispositions de l'article 1er ou de l'article 7 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'État.

Les instituteurs et professeurs des écoles qui enseignent dans les écoles du premier degré ne peuvent être admis au bénéfice du travail à temps partiel que s'ils accomplissent une durée hebdomadaire de travail égale à la moitié de la durée des obligations hebdomadaires de service définies pour leur corps.

Les comptables bénéficient du travail à temps partiel aux seules quotités de 80% et 90%.

Les personnels relevant d'un régime d'obligations de service défini en heures hebdomadaires qui exercent dans les écoles du premier degré bénéficient du travail à temps partiel soit en accomplissant une durée hebdomadaire de service, organisée dans un cadre mensuel, égale à la moitié de la durée des obligations de service définies pour leur corps, soit en accomplissant un service hebdomadaire réduit de deux demi-journées par rapport à un service à temps complet. Ils peuvent également exercer selon une quotité de 80 % dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.
Pour les personnels des établissements d'enseignement du second degré, qui, relevant d'un régime d'obligations de service défini en heures hebdomadaires, exercent à temps partiel, la durée du service est aménagée de façon à obtenir un nombre entier d'heures hebdomadaires, correspondant à la quotité de temps de travail choisie et qui ne peut correspondre à une quotité de travail inférieure à 50 % ou supérieure à 90 %. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

Pour l'application de l'article 37 ter de la loi du 11 janvier 1984 précitée, les personnels relevant d'un régime d'obligations de service, dont la quotité de temps de travail est aménagée entre 80 % et 90 %, perçoivent une fraction de rémunération calculée en pourcentage selon la formule suivante :

(Quotité de temps partiel aménagée en pourcentage d'un service à temps complet x 4/7) + 40

Pour le calcul de cette fraction de rémunération, il est retenu un pourcentage exprimé avec un chiffre après la virgule. 

Art. 1er-1 (Inséré par le Décret 2003-1307 du 26 décembre 2003). - Pour l'application de l'article L. 11 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite, la demande de décompte des périodes de travail à temps partiel comme des périodes de travail à temps plein pour le calcul de la pension, sous réserve du versement d'une retenue, doit être présentée lors de la demande d'autorisation de travail à temps partiel ou de son renouvellement. En cas de renouvellement tacite de l'autorisation de travail à temps partiel, la demande de décomptes doit intervenir au plus tard à la fin de la période pour laquelle l'autorisation a été précédemment délivrée.

Cette option porte sur toute la période visée par l'autorisation de travail à temps partiel, dans la limite des plafonds définis aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 11 bis précité.

Par dérogation au premier alinéa, les personnels exerçant à temps partiel sur autorisation au 1er janvier 2004 peuvent demander à bénéficier du décompte mentionné à cet alinéa sans attendre le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel dont ils bénéficient.

Chapitre II: Temps partiel de droit (Inséré par le Décret 2003-1307 du 26 décembre 2003)

Art. 1er-2 (Inséré par le Décret 2003-1307 du 26 décembre 2003). - Les fonctionnaires bénéficiant d'un temps partiel de droit pour raisons familiales dans les conditions prévues à l'article 37 bis de la loi du 11 janvier 1984 précitée sont autorisés à accomplir un service dont la durée est égale à 50 %, 60 %, 70 % ou 80 % de la durée hebdomadaire du service que les agents à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer.

La durée du service à temps partiel de droit définie à l'alinéa précédent peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

Art. 1er-3. - Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article 2 du présent décret, pour les personnels enseignants, les personnels d'éducation et de documentation des écoles et des établissements d'enseignement ainsi que pour les personnels d'orientation en service dans les centres d'information et d'orientation, le bénéfice du temps partiel de droit pour raisons familiales ne peut être accordé en cours d'année scolaire qu'à l'issue du congé de maternité, du congé d'adoption ou du congé de paternité prévus au 5° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 précitée ou du congé parental prévu à l'article 54 de la même loi, ou après la naissance ou l'arrivée au foyer de l'enfant adopté, ou lors de la survenance des événements prévus au deuxième alinéa de l'article 37 bis de la même loi. Sauf cas d'urgence, la demande doit être présentée au moins deux mois avant le début de la période d'exercice à temps partiel de droit.

Art. 1er-4. - Pour les personnels dont les fonctions comportent l'exercice de responsabilités ne pouvant par nature être partagées et de ce fait incompatibles avec un exercice à temps partiel, le bénéfice du temps partiel de droit pour raisons familiales est subordonné à une affectation dans d'autres fonctions conformes au statut du corps auquel ils appartiennent, après avis de la commission administrative paritaire compétente en cas de litige.

Art. 1er-5. - L'exercice d'un service à temps partiel accordé de droit pour raisons familiales est aménagé, pour les personnels relevant d'un régime d'obligations de service, dans les conditions suivantes :

1° Pour les personnels des établissements d'enseignement du second degré relevant d'un régime d'obligations de service défini en heures hebdomadaires, bénéficiant d'un temps partiel de droit, la durée du service est aménagée de façon à obtenir un nombre entier d'heures correspondant à la quotité de temps de travail choisie. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

2° Pour les personnels relevant d'un régime d'obligations de service exerçant leurs activités dans les écoles du premier degré, bénéficiant d'un temps partiel de droit, la durée du service hebdomadaire est aménagée de façon à obtenir un nombre entier de demi-journées hebdomadaires correspondant à la quotité de temps de travail choisie. Les intéressés effectuent un service réduit d'au moins deux demi-journées par rapport à un temps complet. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

La rémunération est calculée dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 11 janvier 1984 précitée, sauf si les règles d'aménagement des horaires définies dans le présent article conduisent la quotité de temps de travail des intéressés à dépasser 80 %. La rémunération est alors calculée dans les conditions prévues à l'article 1er.

Chapitre III. - Dispositions communes aux temps partiels de droit et sur autorisation

(Inséré par le Décret 2003-1307 du 26 décembre 2003)
Art. 2 (modifié par les décrets n° 95-132 du 7 février 1995 et 2002-1389 du 21 novembre 2002). – 

L'autorisation d'assurer un service à temps partiel est accordée pour des périodes comprises entre six mois et un an, renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois ans. A l'issue de cette période de trois ans, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel doit faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses.

La réintégration à temps plein ou la modification des conditions d'exercice du temps partiel peut intervenir avant l'expiration de la période en cours, sur demande des intéressés présentée au moins deux mois avant la date souhaitée. Toutefois, la réintégration à temps plein peut intervenir sans délai en cas de motif grave, notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale. En cas de litige, l'agent peut saisir la commission administrative paritaire compétente.

Pour les personnels enseignants, les personnels d'éducation et de documentation des écoles et des établissements d'enseignement ainsi que pour les personnels d'orientation en service dans les centres d'information et d'orientation, l'autorisation d'assurer un service à temps partiel ne peut être donnée que pour une période correspondant à une année scolaire. Cette autorisation est renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois années scolaires. Au-delà de cette période de trois années scolaires, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel doit faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses. Les demandes d'octroi ou de renouvellement de l'autorisation d'assurer un service à temps partiel ainsi que les demandes de réintégration à temps plein prennent effet au 1er septembre. La demande des intéressés doit être présentée avant le 31 mars précédant l'ouverture de l'année scolaire, sauf dans le cas d'une réintégration à temps plein pour motif grave. 
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Pendant la durée d'une formation au cours de laquelle est dispensé un enseignement professionnel incompatible avec un exercice à temps partiel l'autorisation d'accomplir un tel service est suspendue et les intéressés sont rétablis dans les droits des fonctionnaires exerçant leurs fonctions à temps plein.

Art. 3.(remplacé par le décret 2002-1389 du 21 novembre 2002)- .

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel peuvent bénéficier du versement d'heures supplémentaires dans les conditions prévues par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

Toutefois, par dérogation aux articles 7 et 8 de ce décret, le montant de l'heure supplémentaire applicable à ces agents est déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement brut et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein.

Le contingent mensuel de ces heures supplémentaires ne peut excéder un pourcentage du contingent mensuel prévu à l'article 6 du décret du 14 janvier 2002 précité égal à la quotité de travail fixée à l'article 1er du présent décret effectuée par l'agent.

Art. 3 bis (ajouté par le décret no 89-727 du 11 octobre 1989). - Les personnels enseignants titulaires du second degré autorisés à travailler à temps partiel perçoivent des heures supplémentaires dans les conditions prévues par le décret no 50-1253 du 6 octobre 1950 susvisé lorsqu'ils effectuent exceptionnellement à leur demande, pour une période inférieure à la durée de l'année scolaire, des remplacements au-delà de la quotité de service à temps partiel qui leur est impartie.

Pour chaque mois, la rémunération de ces heures ne doit pas être supérieure au montant résultant de la différence entre le traitement mensuel net afférent à l'exercice à temps plein des fonctions et celui correspondant à la quotité de travail à temps partiel prévue à l'alinéa précédent.

Les dispositions du présent article sont applicables à compter de la rentrée scolaire de 1989.

Art. 4 (modifié par les décrets no 84-959 du 25 octobre 1984 et n° 2002-1389 du 21 novembre 2002). - Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel ont droit aux congés auxquels peuvent prétendre les fonctionnaires accomplissant un service à temps plein.

La durée des congés annuels des intéressés est égale à cinq fois leurs obligations hebdomadaires de service.

Les fonctionnaires qui bénéficient d'un congé de maladie mentionné aux 2°, 3° et 4° de l'article 34 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État, pendant une période où ils ont été autorisés à assurer un service à temps partiel perçoivent une fraction des émoluments auxquels ils auraient eu droit dans cette situation s'ils travaillaient à temps plein, déterminée dans les conditions fixées à l'article 40 de la loi du 11 janvier 1984 précitée. A l'issue de la période de travail à temps partiel, ces fonctionnaires, s'ils demeurent en congé de maladie, recouvrent les droits des fonctionnaires exerçant leurs fonctions à temps plein.

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant la durée du congé pour maternité, du congé pour adoption et du congé de paternité. Les bénéficiaires de tels congés sont, en conséquence, rétablis, durant la durée de ces congés, dans les droits des fonctionnaires exerçant leurs fonctions à temps plein.


2002
Art. 5. - Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions à temps partiel ont droit, au titre du régime de Sécurité sociale des fonctionnaires, déterminé par le décret du 20 octobre 1947 susvisé, aux prestations en nature attribuées aux fonctionnaires à temps plein et aux prestations en espèces auxquelles ces fonctionnaires peuvent prétendre mais au prorata seulement pour ces dernières prestations de la fraction du traitement perçue.

Le décès d'un fonctionnaire exerçant ses fonctions à temps partiel entraîne toutefois le versement du capital décès calculé sur l'intégralité du traitement afférent à l'emploi ou au grade, à la classe et à l'échelon détenus par ce fonctionnaire.

Art. 6. - Les dispositions du décret du 30 septembre 1967 susvisé relatives aux cotisations à la charge de l'agent et de l'État sont applicables aux fonctionnaires exerçant des fonctions à temps partiel. Les cotisations sont assises sur l'ensemble des émoluments soumis à retenues pour pension, sous réserve des dispositions de l'article 2 du décret du 30 septembre 1967 susvisé.


1997 n° 10
Art. 7 (modifié par le décret no 84-959 du 25 octobre 1984). - Dans chaque ministère ou établissement public, un rapport sur l'exercice des fonctions à temps partiel, et notamment sur les recrutements auxquels il a été procédé en application du second alinéa de l'article 37 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984, est transmis chaque année au comité technique paritaire ministériel ou au comité technique central de l'établissement public.

Art. 8. - Le décret n° 70-1271 du 23 décembre 1970 relatif aux modalités d'application du régime de travail à mi-temps des fonctionnaires de l'État, le décret n° 81-446 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel au ministère de l'Environnement et du Cadre de vie, le décret n° 81-450 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel au ministère de la Santé et de la Sécurité sociale, et au ministère du Travail et de la Participation, le décret n° 81-452 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel au secrétariat d'État aux Postes et Télécommunications et à la Télédiffusion, le décret n° 81-454 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel à la caisse des dépôts et consignations, le décret n° 81-456 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel aux ministères de l'Économie et du Budget, le décret n° 81-457 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel à certains personnels enseignants relevant du ministre de l'Éducation, le décret n° 81-458 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel aux personnes affectés à l'administration centrale des ministères de l'Éducation et des Universités, le décret n° 81-459 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel à certains personnels affectés dans les services extérieurs des ministères de l'Éducation, des Universités et de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs et dans certains établissements publics, le décret n° 81-464 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel au ministère de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs et le décret n° 81-465 du 8 mai 1981 relatif aux modalités d'application du travail à temps partiel au ministère de la Culture et de la Communication sont abrogés.

(JO du 23 juillet 1982, du 28 novembre 2002 et du 30 décembre 2003, du 25 février 2005)

Décret n° 2002-1072 du 7 août 2002

(Premier ministre ; Economie, Finances et Industrie ; Fonction publique, Réforme de l'Etat et Aménagement du territoire ; Budget et Réforme budgétaire)

NOR : PRMG0270442D

Temps partiel annualisé dans la fonction publique de l'Etat.

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ;

Vu le Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application de l'exercice des fonctions à temps partiel ;

Vu le Décret n° 84-105 du 13 février 1984 modifié par le Décret n° 97-672 du 31 mai 1997 relatif au régime de travail à temps partiel des personnels ouvriers de l'Etat rémunérés sur une base mensuelle.;

Vu le Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié fixant les dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat ;

Vu le Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la Fonction publique de l'Etat du 4 décembre 2001 ;Vu l’avis du Conseil supérieur de la Fonction publique de l'Etat du 4 décembre 2001 ;

Le Conseil d'Etat entendu, 

Article premier. - Il est institué un service à temps partiel annualisé des fonctionnaires de l'Etat, de ses agents non titulaires et de ses personnels ouvriers. Il est régi par les dispositions respectivement des articles 37 à 40 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée, et des articles 3 et 3 bisdu décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 susvisé, celles des articles 34 à 40 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 susvisé, celles du décret n° 84-105 du 13 février 1984 susvisé, ainsi que par les dispositions du présent décret.

La durée du service à temps partiel que les agents peuvent être autorisés à accomplir est fixée par référence à la durée annuelle du service que les agents exerçant à temps plein les mêmes fonctions doivent effectuer en application des dispositions de l'article 1er ou de l'article 7 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 susvisé.

Art. 2. - L'autorisation d'assurer un service à temps partiel annuel est accordée pour une période d'un an, renouvelable deux fois par tacite reconduction. A l'issue d'une période de trois ans, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel doit faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses.

La période d'un an court à compter de l'autorisation.

Pour les personnels exerçant leurs fonctions dans les écoles et les établissements d'enseignement, l'autorisation est donnée pour l'année scolaire.

Pour ces personnels ainsi que pour les personnels ouvriers de l'Etat exerçant les fonctions d'instructeur, la demande d'autorisation d'assurer un service à temps partiel annuel doit être présentée avant le 31 mars précédant l'ouverture de l'année scolaire. 

L'autorisation définit les conditions d'exercice du service sur l'année en indiquant l'alternance des périodes travaillées et non travaillées, ainsi que la répartition des horaires de travail à l'intérieur des périodes travaillées. 

La modification des conditions d'exercice du service à temps partiel annuel peut intervenir à titre exceptionnel, sous réserve du respect d'un délai d'un mois, soit à la demande de l'agent pour des motifs graves le plaçant dans l'incapacité d'exercer ses fonctions selon les modalités définies par l'autorisation, soit à l'initiative de l'administration, si les nécessités du service le justifient, après consultation de l'agent intéressé. En cas de litige, la commission administrative paritaire compétente peut être saisie.

Art. 3. - Les agents perçoivent mensuellement une rémunération brute égale au douzième de leur rémunération annuelle brute. Celle-ci est fonction du rapport entre la durée annuelle du service effectuée et de la durée résultant des obligations annuelles de service fixées en application des dispositions de l'article 1er ou de l'article 7 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 susvisé pour les agents exerçant à temps plein les mêmes fonctions.

Les agents pour lesquels il est constaté, au terme de la période d'autorisation, qu'ils n'ont pas accompli l'intégralité des obligations de service auxquelles ils étaient astreints font l'objet d'une procédure de retenue sur traitement ou, à défaut, de reversement pour trop-perçu de rémunération.

Art. 4. - Les fonctionnaires, les agents non titulaires de l'Etat et les personnels ouvriers de l'Etat sont autorisés à effectuer des travaux supplémentaires exclusivement au cours des périodes travaillées.

(JO du 10 août 2002)

Décret du 29 octobre 1936 : Réglementation des cumuls 

RLR 200-5 et 227-2

TITRE PREMIER : Domaine d'application des cumuls.
Article premier (remplacé par la loi n° 63-156 du 23 février 1963). - Sauf dispositions statutaires particulières et sous réserve des droits acquis par certains personnels en vertu de textes législatifs ou réglementaires antérieurs, la réglementation sur les cumuls d'emplois, de rémunérations d'activité, de pensions et de rémunérations, et de pensions s'applique aux personnels civils, aux personnels militaires, aux agents et ouvriers des collectivités et organismes suivants :

1. Administrations de l'État, des départements et des communes, des départements et territoires d'outre-mer, des offices et établissements publics de ces collectivités à caractère administratif ;

2. Offices, établissements publics ou entreprises publiques à caractère industriel ou commercial et dont la liste est fixée par décret contresigné par le ministre des Finances et des Affaires économiques dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État [voir le décret 63-1302 du 23 décembre 1963] ;

3. Organismes publics ou privés dont le budget de fonctionnement est alimenté en permanence et pour plus de 50 % de son montant, soit par des taxes fiscales ou parafiscales, soit par des cotisations rendues obligatoires en vertu d'un texte légal ou réglementaire, soit par des subventions allouées par l'une des collectivités visées aux paragraphes 1° et 2° du présent article.

TIITRE II : Cumuls d'emplois et de rémunérations d'activité.
Art. 2 (remplacé par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955). - L'interdiction formulée à l'égard des fonctionnaires par l'article 9 de la loi du 19 octobre 1946 modifiée [remplacé par l’article 25 de la loi 83-634 du 13 juillet 1983]
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s'applique à l'ensemble des personnels des collectivités et organismes visés à l'article premier ci-dessus.

Art. 3. - Les dispositions de l'article premier ne s'appliquent pas à la production des oeuvres scientifiques, littéraires ou artistiques.

Les fonctionnaires, agents et ouvriers peuvent effectuer des expertises ou donner des consultations, sur la demande d'une autorité administrative ou judiciaire, ou s'ils y sont autorisés par le ministre ou le chef de l'administration dont ils dépendent. Ils peuvent, dans les mêmes conditions, être appelés à donner des enseignements ressortissant à leur compétence.

Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifiques des établissements d'enseignement et de l'administration des beaux-arts pourront exercer les professions libérales qui découlent de la nature de leurs fonctions.

Il leur est toutefois interdit de donner des consultations, de procéder à des expertises et de plaider en justice dans les litiges intéressant une des administrations visées à l'article premier, à moins qu'ils n'exercent leurs fonctions à leur profit.

La même interdiction s'applique aux litiges ressortissant à des juridictions étrangères ou intéressant des puissances étrangères, sauf autorisation préalable donnée par le ministre compétent.

Art. 4. - L'interdiction prévue à l'article premier s'applique également à la réalisation de bénéfices provenant d'opérations présentant un caractère commercial et se rattachant à l'exercice d'une fonction publique, telles que la gestion d'internats, de domaines, d'ateliers, de laboratoires ou d'entreprises de transports.

Des décrets pris après avis de la commission des cumuls fixeront les délais et les modalités d'application des dispositions du présent article, ainsi que les conditions dans lesquelles pourront être admises des dérogations. Ces décrets devront être contresignés par le ministre des Finances et intervenir avant le 1er août 1937.

Art. 5. - Il est interdit aux ingénieurs des corps civils et militaires de l'État, ainsi qu'aux agents placés sous leurs ordres, de prêter leur concours à titre personnel à des collectivités ou établissements publics autres que l'État, ou à des particuliers, pour la préparation des projets et plans ou pour l'exécution de travaux d'architecture ou de topographie.

L'interdiction édictée par le premier alinéa du présent article s'étend au personnel technique des départements et des communes autre que le personnel des services d'architecture.

Art. 6. - Toute infraction aux interdictions édictées par les articles précédents entraînera obligatoirement des sanctions disciplinaires, ainsi que le reversement par voie de retenues sur le traitement des rémunérations irrégulièrement perçues. Ces retenues seront faites au profit du budget qui supporte la charge du traitement principal du fonctionnaire, agent ou ouvrier en cause.

Art. 7. - Nul ne peut exercer simultanément plusieurs emplois rémunérés sur les budgets des collectivités visées par l'article premier.

Est considérée comme emploi, pour l'application des règles posées au présent titre, toute fonction qui, en raison de son importance, suffirait à occuper normalement à elle seule l'activité d'un agent et dont la rémunération, quelle que soit sa dénomination, constituerait à raison de sa quotité un traitement normal pour ledit agent.

N'est pas considérée comme emploi distinct la fonction de voyer d'une collectivité publique lorsqu'elle est exercée par le fonctionnaire d'une autre collectivité.

Il ne pourra être dérogé qu'à titre exceptionnel aux dispositions qui précèdent.

Les cumuls autorisés auront une durée limitée, ne devront pas porter sur plus de deux emplois, et ne devront, en aucun cas, préjudicier à l'exercice de la fonction principale.
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La limite des rémunérations totales qui peuvent être allouées en cas de cumul d'emplois résulte de l'application au traitement le plus élevé de la règle fixée à l'article 9 ci-dessous.

Art. 8 (remplacé par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955). - Les dérogations susvisées seront prises par décisions conjointes des administrations intéressées, après avis favorable des contrôleurs des dépenses engagées, des contrôleurs financiers ou des hauts fonctionnaires qui assurent le contrôle financier ou administratif des organismes.

Art. 9 (remplacé par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955). - La rémunération effectivement perçue par un fonctionnaire, agent ou ouvrier des collectivités ou services susvisés à l'article premier ne pourra dépasser, à titre de cumul de rémunérations, le montant du traitement principal perçu par l'intéressé majoré de 100 %, ce traitement étant constitué par la rémunération la plus élevée soumise à retenues pour pensions dans le cas des personnels titulaires ou qui serait soumise à retenues pour pension si l'emploi conduisait à pension au titre du régime applicable aux personnels titulaires de la collectivité considérée.

Pour les agents relevant d'un régime de retraite par répartition, il sera fait état des émoluments, compte non tenu des plafonds éventuels.

N'entrent pas en compte pour le calcul des émoluments éventuellement réductibles par application des règles de cumul :

1° L'indemnisation de résidence, la prime hiérarchique, les prestations à caractère familial, l'indemnité de difficultés administratives d'Alsace et de Lorraine, les majorations pour services outre-mer ou pour séjour à l'étranger.

Ces prestations ne peuvent être perçues qu'au titre d'un seul emploi.

2° Les indemnités pour risques corporels et les indemnités représentatives de frais en tant qu'elles correspondent à des dépenses réelles.

Art. 10 et 11 (abrogés par le décret no 55-957 du 11 juillet 1955).

Art. 12 (remplacé par le décret no 55-957 du 11 juillet 1955). - Toutes rémunérations mises en paiement à quelque titre que ce soit par les collectivités, services ou organismes visés à l'article premier devront être notifiées à l'ordonnateur du traitement principal qui sera chargé de les centraliser et d'en établir chaque année un relevé certifié exact et complet par l'intéressé. Ce relevé vaudra titre de perception pour le reversement à la collectivité servant le traitement principal des sommes perçues en dépassement de la limite de cumul ; il sera en ce cas établi en la forme exécutoire.

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique précisera les conditions d'application du présent article.

Art. 13 et 14 (abrogés par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955).

Art. 15 (remplacé par le décret no 55-957 du 11 juillet 1955). - Tout fonctionnaire, agent ou ouvrier qui recevra une rémunération non mentionnée dans le relevé prévu à l'article 12 ci-dessus subira sur son traitement principal, au profit de la collectivité qui en a la charge, une retenue correspondant au montant de ladite rémunération dans la mesure où elle conduit à dépasser la limite de cumul.

TITRE III : Cumul de pensions et de rémunérations d'activité.
Art. 16. - (article 51-I de la loi n° 63-156 du 23 février 1963). - Les personnels admis à la retraite, sur leur demande, au titre d'une des collectivités visées à l'article premier avant d'avoir atteint la limite d'âge afférente à leur ancien emploi, et qui reprennent une nouvelle activité dans l'une desdites collectivités, ne peuvent bénéficier de leur pension avant d'avoir atteint l'âge correspondant à cette limite d'âge.
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Les dispositions de l'alinéa qui précède ne s'appliquent pas : 

1°  Aux titulaires de pensions civiles et militaires ou d'une solde de réforme allouées pour invalidité ;

2°  Aux titulaires de pensions proportionnelles de sous-officier même dans le cas où ces dernières se trouveraient modifiées à la suite de services nouveaux effectués pendant un rappel à l'activité donnant lieu à promotion de grade ;

3°  Aux agents dont la nouvelle rémunération annuelle d'activité n'excède pas le quart du montant de la pension, ni le montant du traitement afférent à l'indice 100 fixé par l'article premier du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subséquents.
TITRE IV : Cumul de plusieurs pensions.
Art. 24 bis - (article 51-I de la loi n° 63-156 du 23 février 1963). - En aucun cas, le temps décompté dans la liquidation d'une pension acquise au titre de l'un des régimes de retraites des collectivités visées à l'article premier ne peut intervenir dans la liquidation d'une autre pension rémunérant des services accomplis auprès de ces collectivités. Les personnels retraités, titulaires d'une pension et occupant, à la date de promulgation de la présente loi, un nouvel emploi susceptible de leur ouvrir droit à une deuxième pension, désignent, lors de la liquidation des droits à cette deuxième pension, la pension dans laquelle sera prise en compte le temps de service considéré.

Le cumul de deux ou plusieurs pensions acquises au titre de services rendus dans des emplois successifs est autorisé.

Art.  24 ter (ajouté par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955 et modifié par l'article 51-II de la loi n° 63-156 du 23 février 1963). - Le cumul, par une veuve ou un orphelin, de plusieurs pensions obtenues du chef d'agents différents au titre des différents régimes de retraite des collectivités énumérées à l'article premier est interdit.
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(JO des 31octobre 1936 et 20 juillet 1955)

Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995

RLR 610-6F
(Fonction publique ; Budget)
Exercice des fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et agents de l'État.
NOR : MENF9500987X
Dans le cadre du volet emploi de l'accord salarial conclu le 9 novembre 1993, le Gouvernement s'est engagé à procéder à un vigoureux effort en faveur du travail à temps partiel dans la fonction publique, dans le double objectif de faire contribuer plus activement la fonction publique à la lutte pour l'emploi et de permettre aux agents publics de mieux concilier vie familiale et vie professionnelle, tout en assurant la qualité et la nécessaire continuité du service public. Les dispositions législatives et réglementaires nécessaires à la concrétisation de cet engagement ont été prises dans les meilleurs délais.

Il s'agit, d'une part, de la loi n° 94-628 du 25 juillet 1994 relative à l'organisation du temps de travail, aux recrutements et aux mutations dans la fonction publique qui modifie les articles 37 à 40 du titre II du statut général des fonctionnaires.
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Cette loi a pour objet de renforcer le dispositif du travail à temps partiel dans les trois fonctions publiques notamment en assouplissant les conditions d'accès, et d'instituer à titre expérimental une forme annualisée de travail à temps partiel.

Il s'agit, d'autre part, de la loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille qui institue, au bénéfice des fonctionnaires, un mi-temps de droit pour raisons familiales pour élever un enfant de moins de trois ans ou pour donner des soins au conjoint, enfant ou ascendant malade ou dépendant.

En application de ces dispositions législatives, trois décrets ont été pris :

Un décret relatif au mi-temps de droit pour raisons familiales dans la fonction publique de l'État ;

Un décret relatif aux modalités de l'expérimentation de l'annualisation du service à temps partiel dans la fonction publique de l'État. Compte tenu des adaptations qu'impose cette expérimentation aux règles générales relatives au temps partiel, notamment pour ce qui concerne la rémunération et les congés, une circulaire particulière interviendra dans des délais très brefs ;

Un décret transposant l'ensemble des dispositions relatives au travail à temps partiel pour les agents non titulaires de l'État et qui modifie le décret n° 86-83 du17 janvier 1986.

Enfin, des dispositions réglementaires autonomes ont fait l'objet d'une modification du décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 relatif à l'exercice des fonctions à temps partiel par les fonctionnaires de l'État.

Ce décret ouvre la possibilité d'organiser le service à temps partiel dans le cadre du mois et d'allonger la durée de l'autorisation pour des périodes de deux ou trois ans.

La présente circulaire a pour objet d'expliciter le régime d'ensemble applicable au temps partiel après les modifications ainsi intervenues.

La bonne application de cette circulaire, comme des textes qu'elle explicite, nécessite qu'elle intervienne dans l'esprit dans lequel ils ont été conçus, c'est-à-dire avec l'objectif de faire du temps partiel un mode normal d'exercice de leurs fonctions par les agents publics.

Une telle conception implique de la part de chaque administration une approche nouvelle et active de l'organisation du travail et du temps de travail afin de concilier le développement du temps partiel et l'intérêt du service public.

La présente circulaire abroge la circulaire FP/ n° 1494 et 2A n° 150 du 7 décembre 1982.
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3.2. Les congés.
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Cette circulaire traite du temps partiel en général, et d'une de ses modalités particulières, le mi-temps de droit pour raisons familiales.

L'ensemble des dispositions de cette circulaire s'applique au mi-temps de droit pour raisons familiales, sous réserve des dispositions particulières relatives à cette modalité de temps partiel exposées dans le chapitre 5. Les dispositions du paragraphe 1.2.2 de la circulaire relative à l'autorisation d'exercer des fonctions à temps partiel ne concernent pas par définition le mi-temps de droit.

1. L'ACCÈS AU TEMPS PARTIEL

1.1. LES BÉNÉFICIAIRES
Tout fonctionnaire, à l'exclusion des comptables, peut demander à exercer ses fonctions à temps partiel.

Il en va de même pour les agents non titulaires de l'État relevant du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986, employés depuis plus d'un an à temps complet et de façon continue.

Les fonctionnaires stagiaires, à l'exclusion de ceux effectuant leur scolarité dans une école administrative, peuvent également demander à effectuer leur stage à temps partiel. Dans ce cas, leur stage est prolongé afin qu'ils accomplissent la durée effective prévue par les textes.

1.2. LES CONDITIONS DE DÉLIVRANCE DE L'AUTORISATION
1.2.1. La demande
La demande de temps partiel doit être déposée au moins deux mois avant le début de la période souhaitée. Elle doit mentionner la période pour laquelle l'agent souhaite travailler à temps partiel, la quotité choisie (50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou
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90 %) et le mode d'organisation de son activité. A cette occasion, il est recommandé que le chef de service s'entretienne avec l'agent des modalités d'exercice des fonctions de ce dernier, afin d'aboutir à la conciliation de leurs contraintes respectives.

L'agent mis à disposition d'une autre administration doit adresser sa demande au responsable du service de l'administration d'origine, après accord de l'administration d'accueil.

Pour les personnels enseignants, les personnels d'éducation et de documentation des écoles et des établissements d'enseignement, ainsi que pour les personnels d'orientation en service dans les centres d'information et d'orientation, la demande doit être déposée avant le 31 mars précédant l'ouverture de l'année scolaire.

L'autorisation prend effet au 1er septembre (pour les agents bénéficiant d'un mi-temps pour raisons familiales, voir infra 5).
1.2.2. La décision
S'agissant du mi-temps pour raisons familiales, voir infra 5.

L'autorisation d'exercer des fonctions à temps partiel est accordée par le responsable hiérarchique qui a reçu délégation de signature en la matière. Il appartient à celui-ci de s'assurer que le supérieur hiérarchique direct de l'agent concerné a examiné les possibilités d'aménagement de l'organisation du service afin de donner une suite favorable à la demande : réorganisation du service, redéfinition des tâches, mise en place d'une structure de remplacement.

Il importe que ces mesures soient prises avec le souci d'assurer la continuité du service, et si possible d'en améliorer la qualité.

L'autorisation d'exercer des fonctions à temps partiel ne peut être refusée que pour des motifs liés aux nécessités du service, compte tenu des possibilités d'aménagement dans l'organisation du travail.

S'il envisage un refus, le chef de service doit organiser avec l'agent, conformément aux textes en vigueur, un entretien préalable permettant d'apporter les justifications au refus envisagé mais aussi de rechercher un accord, en examinant notamment des conditions d'exercice du temps partiel différentes de celles portées par la demande initiale.

La décision de refus doit être motivée dans les conditions prévues par la loi du11 juillet 1979 sur la motivation des actes administratifs. En application de cette loi, la motivation doit être claire, précise et écrite. Elle doit comporter l'énoncé des considérations de fait et de droit qui constituent le fondement de la décision de refus. La seule invocation des nécessités du service ne saurait suffire.

Si l'agent conteste le refus qui lui est opposé, il peut saisir la commission administrative paritaire compétente qui émet un avis.

S'agissant des agents non titulaires, aucun texte législatif ou réglementaire n'oblige à l'institution de commission propre à ces agents. Toutefois, dans le cas où une commission consultative paritaire a été mise en place, comme y incite la circulaire du Premier ministre du 21 janvier 1986 relative au développement de la concertation avec les agents non titulaires de l'État, elle peut être saisie par l'agent.

Dans tous les cas, l'agent dispose également des voies du recours gracieux auprès de l'autorité hiérarchique supérieure et du recours contentieux auprès de la juridiction administrative. Le Conseil d'État a considéré, dans le cas d'un contentieux relatif à la notation (CE du 26 mai 1971 « sieur Marnas »), que la saisine préalable de la commission administrative paritaire suspendait les délais de recours.

2. LES MODALITÉS D'EXERCICE DU TEMPS PARTIEL

2.1. LA DURÉE
L'autorisation d'exercer un service à temps partiel peut être accordée :

Pour une durée comprise entre 6 mois et un an ;
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Pour une durée de 2 ou 3 ans ;

Pour une durée de une, deux ou trois années scolaires pour les personnels enseignants ou en fonction dans les centres d'information et de d'orientation (CIO).

Pour les agents non titulaires bénéficiant d'un contrat à durée déterminée, la période de service à temps partiel ne peut excéder la date de fin de contrat prévue.

Les autorisations peuvent être renouvelées, après un nouvel examen, pour la même durée ou une durée différente (voir infra 4).

2.2. QUOTITÉ ET ORGANISATION
Les quotités de temps partiel offertes aux agents de l'État sont fixées à 50, 60, 70, 80 ou 90 % de la durée hebdomadaire de service des agents exerçant les mêmes fonctions à temps plein.

Les enseignants exerçant dans les établissements du premier degré ne peuvent bénéficier que de la seule quotité de 50 %.

Le service à temps partiel peut être organisé selon les modalités suivantes :

Soit quotidiennement : le service est réduit chaque jour ;

Soit hebdomadairement : le nombre de jours de travail sur la semaine est réduit.

Ces deux premières modalités peuvent se combiner.

Soit mensuellement : la répartition ne se rattache pas au cadre strict de la semaine. Cette possibilité n'est pas ouverte aux personnels enseignants exerçant dans les classes des écoles et des établissements d'enseignement. L'attention est appelée sur cette possibilité nouvelle d'organisation du temps de travail (cadre mensuel) qui impose, à l'occasion de l'examen des demandes, de préciser, avec l'agent, les conditions d'exercice de ses fonctions sur le mois.

Pour le calcul de la durée horaire de travail à accomplir par l'agent à temps partiel, il convient de retenir les références de 39 heures pour la semaine et de 169 heures pour le mois auxquelles on applique la quotité choisie.

Le choix de la quotité et du mode d'organisation est fixe sur la durée de l'autorisation. Toutefois, à l'initiative de l'agent ou du chef de service, une modification peut intervenir en cours de période, soit s'il y a accord entre les parties, soit si les nécessités du service, notamment l'obligation de continuité, l'imposent. En cas de litige, l'agent peut saisir la commission administrative paritaire compétente.

3. LES DROITS ET GARANTIES DES AGENTS A TEMPS PARTIEL

3.1. LA RÉMUNÉRATION
La rémunération des agents à temps partiel est calculée au prorata de leurs obligations de service, excepté pour les quotités de 80 à 90 % qui sont rémunérées respectivement 6/7e (85,7 %) et 32/35e (91,4 %).

Ce mode de calcul s'applique au traitement, à l'indemnité de résidence, à la NBI et aux primes et indemnités de toute nature afférents soit au grade de l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été nommé.

3.1.1. Le supplément familial de traitement
Le montant du supplément familial de traitement est calculé dans les conditions habituelles (cf. décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985)  puis fixé au prorata dans les mêmes conditions que le traitement. Cependant, le supplément familial de traitement payé aux agents travaillant à temps partiel ne peut en aucun cas être inférieur au montant minimum prévu pour les agents travaillant à temps plein ; autrement dit l'élément proportionnel est calculé en prenant au minimum pour base l'indice majoré 446 (indice brut 524).
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Exemple : compte tenu de la valeur de l'indice 100 au 1er mars 1995, le montant mensuel du supplément familial de traitement servi à un agent travaillant à temps partiel est au moins égal à 424,56 F pour 2 enfants, 1 045,49 F pour 3 enfants, à 739,12 F par enfant au-delà du troisième. Pour un enfant, le montant mensuel du supplément familial de traitement est fixé dans tous les cas à 15 F.

3.1.2. Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires
Dans la limite des crédits disponibles, les personnels autorisés à travailler à temps partiel et dont l'indice de traitement est au plus égal à l'indice brut 380 (ou 410 dans les cas prévus à l'article 3, alinéa 2 du décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 modifié par le décret n° 91-782 du 13 août 1991) peuvent bénéficier d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

Le nombre mensuel de ces heures supplémentaires ne peut excéder le produit du plafond prévu à l'article 8 du 6 octobre 1950 susvisé (une heure par jour ouvrable en moyenne au cours d'un même mois) par la quotité de travail à temps partiel effectué par l'agent.

Exemple : un agent travaillant à 80 % du temps plein pourra, au cours d'un mois comportant 20 jours ouvrables, effectuer au plus

20 x 80  = 16 heures supplémentaires.
   100

Quelle que soit la quotité de travail à temps partiel, le taux horaire applicable à chaque agent est déterminé en divisant le montant annuel du traitement brut et de l'indemnité de résidence par un nombre égal à 52 fois le nombre réglementaire d'heures de service par semaine.

Exemple : un agent à temps partiel en résidence à Paris, rémunéré sur la base de l'indice brut 310 (indice majoré 291 valeur au 1er mars 1995) percevra, par heure supplémentaire :

92 535 + 2776  = 47 F
    39 x 52

3.1.3. Frais de déplacement, indemnités liées aux délocalisations
Les personnels autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel peuvent prétendre, lorsqu'ils sont appelés à se déplacer pour les besoins du service, au remboursement des frais occasionnés par leurs déplacements dans les mêmes conditions que les agents à temps plein. L'indemnité exceptionnelle de mutation (décret n° 90-1022 du 16 novembre 1990) et l'indemnité spéciale de décentralisation (décret n° 78-409 du 23 mars 1978) leur sont attribuées à taux plein.

De même, la prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement aux transports parisiens prévue par le décret n° 82-887 du 18 octobre 1982 est assurée dans les mêmes conditions que pour les agents à temps plein.

En cas de délocalisation de leur service, les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel perçoivent dans leur intégralité, le complément exceptionnel de localisation en province (décret n° 92-502 du 11 juin 1992 et le cas échéant, l'allocation à la mobilité du conjoint (décret n° 80-366 du 21 mai 1980).

3.2. LES CONGÉS
3.2.1. Congés annuels
Les règles de calcul applicables aux agents exerçant leurs fonctions à temps partiel sont identiques à celles prises pour les agents à temps plein (décret n° 84-972 du26 octobre 1984). Ainsi, sur la période de référence qui s'étend du 1er janvier au 31 décembre de l'année considérée, la durée des congés annuels des agents à temps partiel est fixée à cinq fois leurs obligations hebdomadaires de service, appréciée en jours effectivement ouvrés.
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Ainsi, un agent travaillant à temps partiel a droit à un congé annuel dont la durée est de :

S'il travaille deux jours et demi par semaine : 2,5 x 5 = 12,5 jours en ne décomptant que les jours où il aurait dû travailler, sauf s'il s'agit d'un jour férié ;

S'il travaille quatre jours par semaine : 4 x 5 = 20 jours, le décompte étant le même que ci-dessus ;

Si l'agent travaille à durée réduite chaque jour le décompte des congés annuels est le même que celui des agents travaillant à temps plein.

Si l'agent bénéficie d'une autorisation de temps partiel au cours de l'année civile, les droits à congés annuels sont calculés au prorata de la durée de service effectuée sur l'année.

Exemple : un agent ayant travaillé à temps plein du 1er janvier au 31 mai inclus et à 50 % du 1er juin au 31 décembre, a droit à un congé annuel dont la durée est de :

Du 1er janvier au 31 mai :

5 x  (5 x 5) == 10,5 jours

     12

Du 1er juin au 31 décembre :

7 x  (2,5 x 5)  == 7,5 jours

       12

soit 18 jours de congé annuel.

Si l'agent n'a pas liquidé la totalité des jours de congé acquis au titre du temps plein, il est autorisé à les liquider durant la période du service à temps partiel.

Les jours de bonification attribués pour des congés annuels pris pendant la période allant du 31 octobre au 1er mai sont attribués dans les mêmes conditions que pour les agents à temps plein.

Les jours de congés attribués en raison des fêtes légales, dont la liste est rappelée par une circulaire annuelle du ministre de la Fonction publique, ne sont pas récupérables dans le cas où ils tombent un jour où l'agent ne travaille pas en raison de son temps partiel.

Les congés bonifiés (décret n° 78-399 du 20 mars 1978)  sont attribués dans les mêmes conditions que pour les agents à temps plein. Les services accomplis à temps partiel sont considérés comme du temps plein pour la condition de trente-six mois de services ininterrompus nécessaires à l'obtention d'un congé bonifié. La bonification de trente jours n'est pas diminuée.

3.2.2. Les autorisations d'absence
Elles sont accordées dans les mêmes conditions que pour les agents à temps plein.

S'agissant des autorisations d'absence pour « enfant malade », le nombre de jours susceptible d'être accordé est égal au produit des obligations hebdomadaires de service d'un agent travaillant à temps plein dans les mêmes conditions, plus un jour, par la quotité de travail à temps partiel de l'agent intéressé.

Par exemple :

Pour un agent travaillant à temps plein cinq jours par semaine : 6 jours ;

Pour un agent travaillant à mi-temps :

(5 + 1)   x 
1  ==  3 jours ;


2


Pour un agent travaillant à 80 % :

(5 + 1)   x 
4  ==  4,8 jours, soit 5 jours.


5
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3.2.3. Congés de maternité et d'adoption
L'autorisation d'exercer ses fonctions à temps partiel est suspendue pendant la durée d'un congé de maternité ou d'adoption. Ainsi, l'agent qui n'a pas achevé la période d'autorisation de temps partiel au moment de son congé de maternité ou d'adoption, reprend, à l'issue de ce congé, ses fonctions à temps partiel pour la période restant à courir. La période de temps partiel s'apprécie en durée, et non de date à date. Pendant la durée de ce congé, l'agent à temps partiel est rétabli dans les droits des fonctionnaires exerçant leurs fonctions à temps plein.

Par exemple : un agent, ayant été autorisé à travailler à temps partiel, pendant une année à compter du 1er janvier, est en congé de maternité du 1er avril au 1er novembre de la même année. Son autorisation de temps partiel est suspendue pendant six mois. A son retour au 1er novembre, l'agent reprend ses fonctions à temps partiel pour la durée de l'autorisation restant à courir soit : 12 - 3 = 9 mois.

3.2.4. Congés maladie, congés longue maladie, longue durée
Ces congés n'ont aucun effet sur l'autorisation de temps partiel. Ils ne la suspendent ni l'interrompent. La rémunération perçue par l'agent à temps partiel est égale à la rémunération que percevrait dans la même situation un agent à temps plein, multipliée par la quotité choisie. L'agent bénéficiant d'un de ces congés peut demander à être réintégré à temps plein de façon anticipée (voir infra 6.2).

3.3. L'AVANCEMENT ET LA CARRIÈRE
Les périodes effectuées à temps partiel sont considérées comme du temps plein pour l'avancement et la promotion.

Pour les fonctionnaires stagiaires, les périodes de travail à temps partiel sont prises en compte pour leur durée effective.

Dans ce domaine, il est vivement recommandé aux administrations de veiller à ce que les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel aient un déroulement de carrière comparable à celui des agents à temps plein. Les gestionnaires veilleront à la stricte neutralité des dossiers présentés aux CAP

3.4. LA FORMATION
3.4.1. Les formations organisées par l'administration ou à son initiative
Les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel disposent des mêmes droits en matière de formation que les agents à temps plein.

Les formations organisées par l'administration ou à son initiative en vue de la formation professionnelle des agents de l'État et qui ne peuvent être suivies à temps partiel, suspendent l'autorisation de temps partiel. Pendant la durée de ces formations, les agents sont rétablis dans les droits des agents exerçant leurs fonctions à temps plein.

3.4.2. Le congé de formation professionnelle
Le congé de formation est ouvert aux agents exerçant leurs fonctions à temps partiel dans les mêmes conditions que pour les agents à temps plein. Les périodes effectuées à temps partiel sont considérées comme du temps plein pour la condition de trois ans de service effectif nécessaire à l'obtention d'un congé de formation.

La période pour laquelle l'agent a été autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel continue de courir durant le congé de formation.

Pendant la durée du congé de formation, le fonctionnaire perçoit une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85 % du traitement brut et de l'indemnité de résidence qu'il percevait au moment de sa mise en congé. Dès lors, l'agent à temps partiel qui obtient un congé de formation percevra une indemnité égale à 85 % de son traitement à temps partiel. Il est donc recommandé aux administrations d'informer préalablement les agents de ces conditions de rémunération.
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A l'issue du congé de formation, l'agent souscrit un engagement de rester au service de l'État pour une durée égale à trois fois la durée du congé de formation dont il a bénéficié. En cas de reprise des fonctions à temps partiel, cette durée est comptabilisée comme du service à temps plein.

Par exemple : un agent ayant bénéficié d'un congé de formation d'une durée d'un an et reprenant ses fonctions à 50 % devra rester au service de l'État pendant trois ans.

3.5. LA RETRAITE
Pour la constitution du droit à pension, les périodes de travail effectuées à temps partiel sont comptabilisées comme du temps plein.

Pour la liquidation des droits à pension, le montant de la pension sera déterminé en fonction de la durée des services réellement effectués.

Exemple : situation de l'agent de l'État qui, au moment de son départ à la retraite, a travaillé quinze ans à temps plein et vingt-deux ans à mi-temps :

	Calcul des périodes
	Constitution
	Liquidation

	Temps plein 100% pendant 15 ans
	15 ans
	15 ans

	Temps partiel 50% pendant 22 ans
	22 ans
	22 / 2 = 11 ans

	Total pris en compte
	37 ans
	26 ans


Ainsi, l'agent ayant atteint l'âge de départ à la retraite avec jouissance immédiate de la pension, la durée de service prise en compte pour la constitution des droits est de trente-sept ans. Par contre, les droits sont ouverts au taux de : 26 x 2 = 52 % (à raison de 2 % par année pleine). Si l'agent avait travaillé trente-sept ans à temps plein, le taux de sa pension serait de : 37 x 2 = 74 % . Il convient de rappeler que le taux plein, pour la liquidation des droits à pension, s'élève à 75 %, soit trente-sept ans et six mois.

3.6. LE CUMUL
Les règles relatives à l'interdiction de cumul d'activité et de rémunération sont plus strictes à l'égard des agents exerçant leurs fonctions à temps partiel. Ainsi, seule la production d’œuvres littéraires, artistiques ou scientifiques leur est autorisée. S'agissant des activités d'enseignement, elles sont permises uniquement dans le cadre de la formation continue des agents de l'État et pendant les heures de services.

En outre, pour les agents non titulaires, il est exigé une déclaration écrite sur l'honneur certifiant qu'ils n'exercent pas d'autres activités salariées.

3.7. LES LITIGES
Les litiges d'ordre individuel relatifs aux conditions d'exercice des fonctions à temps partiel peuvent faire l'objet d'une saisine, par l'agent concerné, de la commission administrative paritaire, qui rend un avis sur la question posée.

L'agent non titulaire peut saisir également, dans les mêmes conditions, la commission consultative paritaire dans les services où elle existe.

4. LE RENOUVELLEMENT

Le renouvellement de l'autorisation de temps partiel doit faire l'objet d'une demande expresse de la part de l'intéressé. En aucun cas, il ne peut y avoir de reconduction tacite de cette autorisation.
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Le renouvellement de l'autorisation de temps partiel s'effectue dans les mêmes conditions qu'à l'occasion de la demande initiale. L'agent doit déposer sa demande de renouvellement deux mois avant le début de la période souhaitée. Cette demande donne lieu à un nouvel examen par le chef de service, qui peut la refuser. A l'occasion de ce renouvellement, l'agent peut demander à modifier les conditions d'exercice de son service à temps partiel (quotité, mode d'organisation). Aucune condition de durée minimale d'exercice des fonctions à temps plein n'est exigée pour obtenir une nouvelle autorisation de temps partiel.

Pour les personnels enseignants, le renouvellement de l'autorisation doit être demandé avant le 31 mars précédant l'ouverture de l'année scolaire.
5. LE MI-TEMPS DE DROIT POUR RAISONS FAMILIALES

La loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille a introduit au titre II du statut général, dans un article 37 bis, un mi-temps de droit pour raisons familiales. Ce mi-temps est ouvert au fonctionnaire :

A l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant, ou de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté ;

Pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave.

Ce droit est également ouvert, dans les mêmes conditions, aux agents non titulaires employés depuis plus d'un an à temps complet et de façon continue et aux fonctionnaires stagiaires qui effectuent leur stage dans une administration.

Pour les fonctionnaires ou agents de l'État dont les fonctions comportent l'exercice de responsabilités qui ne peuvent être par nature partagées et de ce fait incompatibles avec un service à temps partiel, le bénéfice du mi-temps pour raisons familiales est subordonné à une affectation dans d'autres fonctions conformes à leur statut ou dans un emploi de niveau ou de nature équivalent. En cas de litige, la commission administrative paritaire peut être saisie.

Cette procédure particulière ne doit être mise en oeuvre qu'en raison de circonstances exceptionnelles qui interdisent la partition des responsabilités comme il peut éventuellement en exister pour les comptables, les directeurs d'établissement d'enseignement ou encore les chefs de greffes.

Par dérogation aux dispositions relatives à la procédure d'octroi des autorisations de temps partiel, les personnels enseignants peuvent bénéficier en cours d'année scolaire du mi-temps pour raisons familiales à la suite du congé de maternité ou d'adoption, de la naissance ou de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté, ou lors de la survenance des événements prévus au deuxième alinéa de l'article 37 bis.

Sous réserve des dispositions particulières énoncées ci-dessous, le régime du mi-temps de droit est identique à celui du service à temps partiel.

5.1. LE MI-TEMPS DE DROIT POUR ÉLEVER UN ENFANT
Le bénéfice du mi-temps de droit est ouvert à compter de la naissance de l'enfant et jusqu'à son troisième anniversaire ou pour un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté.

Le mi-temps peut être attribué au père et à la mère qui en bénéficient conjointement.

Il peut être accordé à la suite du congé maternité ou d'un congé parental. Il est également accordé quel que soit le rang de l'enfant.

Il cesse automatiquement le jour du troisième anniversaire de l'enfant, ou le jour de l'échéance du délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté, quel que soit l'âge de l'enfant.
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Le bénéfice du mi-temps de droit peut donner lieu au versement de l'allocation parentale d'éducation à taux partiel, à l'occasion de la naissance ou de l'adoption d'un deuxième ou troisième enfant né à compter du 1er juillet 1994. Le fonctionnaire ou agent de l'État doit toutefois justifier de l'exercice d'une activité professionnelle pendant deux ans dans la période de cinq ans qui précède la naissance ou l'adoption du deuxième enfant ou pendant deux ans dans la période de dix ans qui précède la naissance ou l'adoption du troisième enfant. L'allocation parentale d'éducation cesse d'être versée au jour du troisième anniversaire de l'enfant.

5.2. LE MI-TEMPS DE DROIT POUR DONNER DES SOINS AU CONJOINT, ENFANT OU ASCENDANT
Le mi-temps est accordé de droit au fonctionnaire ou agent de l'État dont le conjoint, l'enfant ou l'ascendant est atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne.

S'agissant de l'enfant handicapé, le bénéfice du mi-temps est subordonné au versement de l'allocation d'éducation spéciale.

S'agissant du conjoint ou de l'ascendant handicapé, le bénéfice du mi-temps est subordonné à la détention de la carte d'invalidité et/ou au versement de l'allocation aux adultes handicapés et/ou de l'indemnité compensatrice pour tierce personne.

La durée du mi-temps n'est pas limitée, tant que les conditions pour en bénéficier sont remplies.

Le mi-temps est également accordé de droit au fonctionnaire ou agent de l'État dont le conjoint, l'enfant ou l'ascendant est gravement malade ou a été victime d'un accident. Dans ce cas, le bénéfice du mi-temps est subordonné à la production d'un certificat médical émanant d'un praticien hospitalier.

Ce certificat médical doit être produit tous les six mois à l'administration gestionnaire. Par ailleurs, il pourra être demandé à tout moment dans le cadre du contrôle que l'administration est susceptible d'effectuer.

Le bénéfice du mi-temps cesse de plein droit à partir du moment où il est établi que l'état de santé du conjoint, de l'enfant ou de l'ascendant ne nécessite plus une présence partielle du fonctionnaire.

5.3. LE CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION
Les administrations gestionnaires sont invitées à procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'exercice des fonctions à mi-temps correspond réellement aux motifs pour lesquels le fonctionnaire ou agent de l'État en a bénéficié. A cette fin, tout document justificatif pourra être demandé, à tout moment (fiche familiale d'état civil, certificat de santé...). Par ailleurs, l'administration gestionnaire peut également faire procéder à des visites au domicile de l'agent par une assistante sociale ou un médecin habilité.

Si le contrôle ainsi effectué fait apparaître que les conditions exigées pour bénéficier du mi-temps de droit ne sont plus remplies, l'administration gestionnaire met fin automatiquement au bénéfice du mi-temps. L'agent concerné doit préalablement en être informé par lettre avec accusé de réception et peut présenter ses observations.

6. LA RÉINTÉGRATION À TEMPS PLEIN

6.1. LA RÉINTÉGRATION
Au terme de la période d'autorisation de travail à temps partiel, l'agent est réintégré dans son emploi d'origine, ou à défaut, dans un autre emploi conforme à son statut. Il est recommandé de permettre dans toute la mesure du possible un retour sur l'emploi d'origine.

Pour les agents non titulaires, si la possibilité d'emploi à temps plein n'existe pas au moment de leur réintégration, ils peuvent être maintenus, à titre exceptionnel, dans leurs fonctions à temps partiel.


1995 n° 7
6.2. LA RÉINTÉGRATION ANTICIPÉE
L'agent peut mettre fin de façon anticipée à l'exercice de ses fonctions à temps partiel sous réserve du respect d'un préavis de trois mois.

La réintégration anticipée peut toutefois intervenir sans délai en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale. Cette possibilité s'applique par exemple, aux agents qui se trouvent en situation de divorce, de décès ou de chômage du conjoint. Cette liste n'est pas exhaustive, la situation des agents devant être examinée au cas par cas.

7. LA CONCERTATION AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX

Il est souhaitable que la concertation avec les partenaires sociaux sur le travail à temps partiel dans chaque administration soit renforcée.

Le décret du 20 juillet 1982 prévoit déjà que l'exercice des fonctions à temps partiel fait l'objet, dans chaque ministère ou établissement public, d'un rapport qui est transmis chaque année aux comités techniques paritaires ou comités centraux.

Dans cette perspective, il est recommandé, dans le cadre de l'article 15 du décret n° 82-452 du 28 mai 1982 , que ce rapport soit transmis aux comités techniques paritaires locaux ou comités déconcentrés et s'accompagne d'un débat sur ce thème, qui permettra notamment de faire le bilan du traitement des demandes et de l'utilisation des fractions d'emplois libérées non seulement au niveau central, mais aussi au niveau déconcentré.

8. LA GESTION DU TEMPS PARTIEL

La loi du 25 juillet 1994 stipule que, dans chaque département ministériel, la compensation globale du temps de travail perdu du fait des autorisations de travail à temps partiel est effectuée par le recrutement de fonctionnaires titulaires, qui sont affectés en priorité dans les services où ces autorisations ont été données.

La mise en oeuvre de ces dispositions appelle un mode rigoureux de comptabilisation des fractions d'emplois libérées et des modalités de gestion prévisionnelle des emplois.

8.1. APPLICATION DES DISPOSITIONS DE MISE EN RÉSERVE DES EMPLOIS BUDGÉTAIRES
Les fractions d'emplois libérées par le temps partiel sont placées hors du dispositif de mise en réserve des emplois. Elles viennent s'ajouter aux emplois vacants qui sont offerts pour le recrutement de fonctionnaires.

8.2. COMPTABILISATION DES FRACTIONS D'EMPLOIS LIBÉRÉES PAR LES AUTORISATIONS DE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL ET RECRUTEMENT DE FONCTIONNAIRES SUR CES FRACTIONS D'EMPLOIS
La consolidation des fractions d'emplois libérées doit s'effectuer au niveau de gestion où sont prises les décisions fixant le nombre des emplois offerts aux concours de recrutement interne ou externe. Le niveau de gestion peut varier en effet en fonction du degré de déconcentration de la gestion des personnels.

Sur la base des emplois vacants augmentés des consolidations de fractions d'emplois, il appartient à chaque administration gestionnaire de déterminer le nombre des emplois offerts aux concours de recrutement, en tenant compte des divers paramètres de gestion qui s'imposent à elle, notamment les réintégrations à temps plein. L'ajustement du nombre des emplois offerts aux concours sera d'autant plus précis que les administrations disposeront d'outils performants de gestion prévisionnelle des emplois.
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Sous réserve d'impératifs de répartition des effectifs liés à l'intérêt du service, il est recommandé de procéder prioritairement au remplacement des fonctionnaires dans les services où ont été données les autorisations de temps partiel.

Si chaque fraction d'emploi libérée par le temps partiel doit être comptabilisée en tenant compte du coût de l'agent à temps partiel par rapport à l'agent à temps plein (situation des agents travaillant à 80 % et à 90 % dont les rémunérations équivalent, respectivement, à 86 % et à 91 % de celles des agents à temps plein, circulaireB-2A 116 du 5 octobre 1987), les remplacements des agents à temps partiel peuvent être effectués dans les services sur la base du temps effectivement libéré dans la seule limite des crédits ouverts dans chaque département ministériel par la loi de finances et des emplois budgétaires vacants au niveau central à un titre ou à un autre.

Ce dispositif d'ensemble doit permettre une relance du travail à temps partiel dans la fonction publique : les agents publics y gagneront une possibilité accrue d'harmoniser leur vie familiale et leur vie professionnelle ; l'État et ses établissements publics y trouveront le moyen de participer plus directement à la politique de l'emploi.

Nous vous demandons de veiller personnellement à l'application de ces dispositions, et de prendre toutes les mesures nécessaires à leur mise en oeuvre effective dans les services placés sous votre autorité.

(BO n° 25 du 22 juin 1995 et BO. Premier ministre du 20 juillet 1995)

Décret n° 84-431 du 6 juin 1984

modifié par le décret n° 87-555 du 17 juillet 1987

RLR 711-1 et 711-4

(Président de la République ; Premier ministre ; Éducation nationale ; Économie, Finances et Budget ; Affaires sociales et Solidarité nationale ; Fonction publique et Réformes administratives ; Budget)
Vu L.n° 68-978 du 12-11-1968 mod. ; L.n° 83-634 du 13-7-1983 ; L.n° 84-16 du 11-1-1984 ; L.n° 84-52 du 26-1-1984 ; D. n° 59-309 du 14-2-1959 mod. ; D. n° 83-287 du 8-4-1983 ; D. n  83-299 du 13-4-1983 ; D. n° 83-399 du 18-5-1983 ; avis CTP ; avis Cons. supérieur de la Fonction publique ; Conseil d’État, sect. fin. entendu ; le Conseil des ministres entendu,

Dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences.
Article premier (modifié par les décrets n° 87-555 du 17 juillet 1987 et 92-71 du 16 janvier 1992). - Le présent décret fixe les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et constitue le statut particulier du corps des professeurs des universités et celui du corps des maîtres de conférences.
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Les personnels enseignants et hospitaliers des centres hospitaliers et universitaires restent régis par les dispositions statutaires prises en exécution de l'ordonnance no 1373 du 30 décembre 1958 relative à la création des centres hospitaliers et universitaires. Les enseignants chercheurs des corps des établissements d'enseignement supérieur, dont la liste figure en annexe du présent texte, demeurent soumis aux dispositions statutaires de ces corps.

Art. 2 - Les enseignants-chercheurs titulaires sont répartis entre le corps des maîtres de conférences et le corps des professeurs des universités, sous réserve des dispositions prévues aux articles 59 et 61 ci-après.

TITRE PREMIER : Dispositions communes.

CHAPITRE PREMIER 

Droits et obligations

Art. 3. - Les enseignants-chercheurs concourent à l'accomplissement des missions de service public de l'enseignement supérieur définies par la loi du 26 janvier 1984 susvisée [NDLR. loi abrogée par le Code de l’éducation ; pour les missions, voir l’article L. 123-3].

Ils participent à l'élaboration et assurent la transmission des connaissances au titre de la formation initiale et continue. Ils assurent la direction, le conseil et l'orientation des étudiants. Ils organisent leurs enseignements au sein d'équipes pédagogiques et en liaison avec les milieux professionnels. Ils établissent à cet effet une coopération avec les entreprises publiques ou privées. Ils concourent à la formation des maîtres et à l'éducation permanente.

Ils ont également pour mission le développement de la recherche fondamentale, appliquée, pédagogique ou technologique ainsi que la valorisation de ses résultats. Ils participent au développement scientifique et technologique en liaison avec les grands organismes de recherche et avec les secteurs sociaux et économiques concernés. Ils concourent à la réalisation des objectifs définis par la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France. Ils contribuent à la coopération entre la recherche universitaire, la recherche industrielle et l'ensemble des secteurs de production.

Ils participent à la diffusion de la culture et de l'information scientifique et technique. Ils assurent, le cas échéant, la conservation et l'enrichissement des collections confiées aux établissements et peuvent être chargés des questions documentaires dans leur unité, école ou institut.

Ils contribuent au sein de la communauté scientifique et culturelle internationale à la transmission des connaissances et à la formation. Ils contribuent également au progrès de la recherche. Ils peuvent se voir confier des missions de coopération internationale.

Ils participent aux jurys d'examen et de concours. Ils participent également aux instances prévues par la loi sur l'enseignement supérieur, par la loi d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France ou par les statuts des établissements.

Art. 4. - Les membres des corps d'enseignants-chercheurs ne peuvent être mutés que sur leur demande.


1993 n° 1
Art. 5. - Les enseignants-chercheurs sont astreints à résider au lieu d'exercice de leurs fonctions. Des dérogations individuelles peuvent toutefois être accordées par le président ou le directeur de l'établissement dans les limites compatibles avec les besoins du service.

Art. 6. - Les obligations de service des enseignants-chercheurs sont celles définies par la réglementation applicable à l'ensemble de la Fonction publique.

Art. 7 (modifié par les décrets nos 88-147 du 15 février 1988, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995, 97-1121 du 4 décembre 1997 et 2001-429 du 16 mai 2001) 
. - Les professeurs des universités ont vocation prioritaire à assurer leur service d'enseignement sous forme de cours. Ils ont, en outre, la responsabilité principale de la direction des centres de recherche.

La répartition des services d'enseignement des professeurs des universités et des maîtres de conférences est arrêtée chaque année par le président ou le directeur de l'établissement, sur proposition du conseil de l'unité de formation et de recherche de rattachement, après avis du ou des présidents des commissions de spécialistes concernées. Lorsque les intéressés sont affectés dans des instituts ou écoles dépendant des universités, la répartition des services d'enseignement est arrêtée chaque année par le président de l'université sur proposition du conseil de l'unité. Ces organes siègent en formation restreinte aux enseignants.

Les services d'enseignement en présence d'étudiants sont déterminés par rapport à une durée annuelle de référence égale à 128 heures de cours ou 192 heures de travaux dirigés ou 288 heures de travaux pratiques ou toute combinaison équivalente.

Dans le cas où il apparaît impossible d'attribuer le service de référence à ces personnels, le président ou le directeur de l'établissement leur demande de compléter leur service dans un autre établissement public d'Enseignement supérieur de la même académie sans paiement d'heures complémentaires. La région d'Ile-de-France est, pour l'application des dispositions du présent alinéa, considérée comme une seule et même académie.

Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de président d'université, ou de vice-président de l'un des trois conseils d'une université, ou de directeur d'un établissement public d'enseignement supérieur sont, de plein droit, déchargés du service d'enseignement mentionné au troisième alinéa ci-dessus sauf s'ils souhaitent conserver tout ou partie de ce service.

Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de directeur d'un institut ou école relevant de l'article L.713-9 du code de l'éducation sont, sur leur demande, déchargés de plein droit des deux tiers du service d'enseignement mentionné au troisième alinéa ci-dessus sauf s'ils souhaitent ne bénéficier d'aucune décharge ou bénéficier d'une décharge inférieure [Alinéa applicable à compter du 1er septembre 2001].

Les enseignants-chercheurs qui exercent les fonctions de directeur d'unité de formation et de recherche peuvent, sur leur demande, être déchargés au plus des deux tiers du service mentionné au troisième alinéa ci-dessus. Un arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur et du ministre chargé du budget fixe les modalités d'attribution de ces décharges de service au regard des structures de l'établissement et du nombre d'étudiants qui y sont inscrits [Alinéa applicable à compter du 1er septembre 2001].

Les enseignants-chercheurs qui exercent auprès des ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la recherche des fonctions d'expertise et de conseil, dont la liste est fixée par arrêté conjoint des ministres, peuvent, sur leur demande, être déchargés des deux tiers du service mentionné au troisième alinéa ci-dessus, sauf s'ils souhaitent ne bénéficier d'aucune décharge ou bénéficier d'une décharge inférieure [Alinéa applicable à compter du 1er septembre 2001].

Les enseignants-chercheurs qui bénéficient des dispositions des cinquième, sixième, septième et huitième alinéas ne peuvent pas être autorisés à effectuer des enseignements complémentaires [Alinéa applicable à compter du 1er septembre 2001].
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Art. 8 (abrogé par le décret no 87-555 du 17 juillet 1987).
Art. 9 (modifié par le décret no 2001-429 du 16 mai 2001). - Les enseignants-chercheurs doivent la totalité de leur temps de service à la réalisation des différentes activités qu'impliquent leurs fonctions.

En matière de cumuls d'emplois et de cumuls de rémunérations publiques ou privées, ils sont soumis aux dispositions législatives et réglementaires applicables à l'ensemble des agents de la Fonction publique, notamment au statut général des fonctionnaires et au décret du 29 octobre 1936 modifié relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions. Ils sont également soumis au décret no 71-715 du 2 septembre 1971 relatif à certaines modalités de rémunérations de personnels enseignants occupant un emploi dans un établissement d'Enseignement supérieur.

Ils bénéficient des dispositions des articles 25-2 et 25-3 de la loi no 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France.

CHAPITRE II

Positions

Art. 10 (idem). - Les enseignants-chercheurs régis par le présent décret sont assujettis aux règles générales concernant les positions des fonctionnaires fixées par la loi du 11 janvier 1984 susvisée et ses décrets d'application sous réserve des dispositions ci-après. Ils sont également régis par les dispositions de l'article 25-1 de la loi no 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France, selon les modalités précisées aux articles 11, 14 et 14-2 ci-après.

Les décisions individuelles prises à leur égard, en matière de position, interviennent sans consultation d'une commission administrative paritaire.

SECTION I

Délégation

Art. 11 (idem). - Les enseignants-chercheurs titulaires peuvent être placés, à des fins d'intérêt général, en délégation.

Ils continuent à percevoir leur rémunération et à bénéficier de l'ensemble des droits attachés à la position d'activité.

La délégation peut être prononcée auprès :

a) D'une institution internationale ou d'un établissement étranger d'Enseignement supérieur et de recherche ;

b) D'un établissement français d'Enseignement supérieur, de recherche ou d'information scientifique et technique ;

c) D'une entreprise ou de tout autre organisme public ou privé.

Un enseignant-chercheur peut également être placé en délégation pour créer une entreprise.

La délégation peut être prononcée pour l'application des dispositions de l'article 25-1 de la loi no 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France.

Art. 12. - La délégation ne peut être autorisée auprès d'une entreprise ou de tout autre organisme de droit privé, si l'enseignant a, au cours des cinq années précédentes, exercé un contrôle sur cette entreprise ou cet organisme, ou a participé à l'élaboration ou à la passation de marchés conclus avec l'une ou l'autre.
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Art. 13 (modifié par le décret no 2001-429 du 16 mai 2001). - La délégation est prononcée après consultation du conseil d'administration en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et assimilés et avis favorable du président ou du directeur de l'établissement auquel est affecté l'intéressé par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur.

Art. 14 (modifié par les décrets nos 90-894 du 1er octobre 1990 et 2001-429 du 16 mai 2001). - La délégation peut être prononcée pour une durée maximale de quatre ans. Toutefois, pour l'application de l'article 25-1 de la loi no 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France, elle peut être prononcée pour une durée de deux ans renouvelable deux fois. Elle est subordonnée à la conclusion entre l'établissement d'origine et l'institution, l'établissement, l'entreprise ou l'organisme d'accueil, d'une convention qui en fixe l'objet et en détermine les modalités.

Ces modalités peuvent être les suivantes :

a) L'enseignant-chercheur délégué continue à assurer dans son établissement d'origine le service d'enseignement exigé par son statut  ;

b) L'enseignant-chercheur délégué est remplacé par un ou plusieurs enseignants ou chercheurs qui assurent l'ensemble des services d'enseignement et de recherche du bénéficiaire  ;

c) Une contribution permettant d'assurer le service d'enseignement de l'intéressé est versée au profit de l'établissement d'origine  ;

d) Une contribution au moins équivalente à l'ensemble de la rémunération de l'intéressé et des charges sociales qui y sont afférentes est versée au profit de l'établissement d'origine.

La convention peut prévoir l'utilisation successive de plusieurs des modalités ci-dessus énumérées au cours d'une même période de délégation.

Dans le cas d'une délégation auprès d'une entreprise ou d'un organisme privé le recours à la modalité prévue au d ci-dessus est obligatoire au-delà des six premiers mois.

Lorsque la délégation est prononcée pour créer une entreprise, la convention est passée avec l'Agence nationale pour la valorisation de la recherche.

La délégation prévue à la première phrase du premier alinéa du présent article peut être renouvelée dans les conditions prévues à cet alinéa.

Art. 14-1 (ajouté par le décret no 2001-429 du 16 mai 2001). - Sauf lorsqu'elle est sollicitée en application des dispositions du dernier alinéa de l'article 11 ci-dessus, la délégation peut s'effectuer à temps incomplet. Les dispositions de l'article 14 sont alors adaptées à la quotité de la délégation.

Art. 14-2 (idem). - Lorsqu'une délégation est prononcée dans le cadre du dernier alinéa de l'article 11 ci-dessus, la contribution mentionnée au d de l'article 14 ci-dessus est obligatoire au-delà d'un an sauf si le conseil d'administration de l'établissement d'origine décide d'en dispenser totalement ou partiellement l'entreprise après l'expiration de ce délai.

L'application des dispositions du neuvième alinéa de l'article 14 ci-dessus n'est pas obligatoire pour les délégations prononcées dans le cadre du présent article.

SECTION II

Détachement

Art. 15 (modifié par le décret no 92-71 du 16 janvier 1992). - Les enseignants-chercheurs peuvent être détachés pour une période maximum de cinq ans renouvelable.
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Les enseignants-chercheurs peuvent, par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur, être détachés dans les entreprises, des organismes privés ou des groupements d'intérêt public lorsque ce détachement est effectué pour exercer des fonctions de formation, de recherche, de mise en valeur de la recherche et de diffusion de l'information scientifique et technique. En ce cas, le détachement est prononcé après avis du conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés.

Un tel détachement ne peut être prononcé que si l'intéressé n'a pas eu au cours des cinq dernières années, soit à exercer un contrôle dans l'entreprise, soit à participer à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle.

Art. 16. - Le détachement peut être renouvelé par période de cinq années au maximum.

Jusqu'à expiration de la première période de détachement l'enseignant-chercheur ne peut être remplacé dans son emploi qu'à titre temporaire, par des enseignants associés ou invités, par des fonctionnaires détachés de leur corps d'origine, par des personnes mises à la disposition de l'établissement ou rémunérées sous la forme de cours complémentaires, ou par des agents contractuels relevant des dispositions des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.

Toutefois, le ministre de l'Éducation nationale peut autoriser le remplacement d'un enseignant-chercheur détaché par un enseignant-chercheur titulaire lorsqu'un emploi de même grade et de même spécialité doit devenir vacant dans un délai maximum de deux ans, par suite d'une mise à la retraite par limite d'âge. L'enseignant-chercheur détaché est de droit réintégré sur l'emploi ainsi libéré.

Art. 17. - La réintégration d'un enseignant-chercheur dans son corps d'origine à l'issue de son détachement est prononcée par le ministre de l'Éducation nationale dans les conditions déterminées ci-après.

L'enseignant-chercheur placé en position de détachement qui n'a pas été remplacé dans son emploi est réintégré dans ce dernier à l'expiration de la période de détachement.

L'enseignant-chercheur, qui a été remplacé dans son emploi, est réintégré dans son établissement d'origine ou dans un autre établissement à la première vacance intervenant dans son grade et dans sa discipline, sous réserve des dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'États étrangers et des dispositions de l'article 12 du décret du 14 février 1959 susvisé. En attendant cette réintégration, l'intéressé est placé en disponibilité dans les conditions prévues aux articles 27 à 29 du décret du 14 février 1959 précité [NDLR décret abrogé et remplacé par le D. 85-986 du 16 septembre 1985].
Lorsque le fonctionnaire détaché n'a pas été réintégré dans un autre établissement que son établissement d'origine, par application de l'alinéa précédent, il est, sur sa demande, affecté de droit dans son établissement d'origine, si une vacance dans son grade et dans sa discipline y est ouverte dans les deux ans suivant sa demande de réintégration.

SECTION III

Position hors cadres

Art. 18. - Les enseignants-chercheurs placés dans la position hors cadres, telle qu'elle est prévue par l'article 49 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, peuvent demander leur réintégration dans leur corps d'origine, dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article qui précède.

SECTION IV

Congé pour recherches ou conversions thématiques

Art. 19. (remplacé par le décret n° 2002-295 du 28 février 2002) - 

Les enseignants-chercheurs titulaires en position d'activité régis par le présent décret peuvent bénéficier d'un congé pour recherches ou conversions thématiques, d'une durée maximale de douze mois par période de six ans passée en position d'activité ou de détachement. Toutefois, ceux qui ont été nommés dans un corps d'enseignants-chercheurs depuis au moins trois ans peuvent bénéficier de ce congé.

Les bénéficiaires de ce congé demeurent en position d'activité. Ils conservent la rémunération correspondant à leur grade. Ils ne peuvent cumuler cette rémunération avec une rémunération publique ou privée.

Les congés pour recherches ou conversions thématiques sont accordés, dans la limite d'un contingent national, par arrêté pris en application de l'article L. 951-3 du code de l'éducation. Cet arrêté est pris au vu des projets présentés par les candidats, sur proposition des sections du Conseil national des universités ou du conseil scientifique de l'établissement.

Si le congé est proposé par la section compétente du Conseil national des universités, il ne peut être accordé que pour une période de six mois ou d'un an.

Si le congé est proposé par le conseil scientifique de l'établissement, il peut être accordé en une seule fois ou fractionné au cours d'une même période de six ans. En outre, dans le cas où l'enseignant-chercheur ne justifie pas de l'ancienneté de trois ans exigée au premier alinéa, une dérogation peut lui être accordée par le président ou le directeur de son établissement après avis favorable du conseil scientifique rendu dans le cadre de la politique de recherche et de formation de l'établissement.

A l'issue du congé, le bénéficiaire adresse au président ou au directeur de son établissement un rapport sur ses activités pendant cette période. Le rapport est transmis au conseil scientifique et, lorsque le congé a été accordé sur sa proposition, à la section compétente du Conseil national des universités.

Les enseignants-chercheurs qui ont exercé les fonctions de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement supérieur bénéficient à l'issue de leur mandat, sur leur demande, d'un congé pour recherches ou conversions thématiques d'une durée d'un an au plus.

Un arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur précise les modalités d'application du présent article.

SECTION V

Dispositions particulières concernant les remplacements

Art. 20. - Lorsqu'un enseignant-chercheur est placé dans la position « accomplissement du service national », ou bénéficie d'un congé pour recherches ou conversions thématiques ou d'un congé parental, il ne peut être remplacé qu'à titre temporaire, par des enseignants associés ou invités, par des fonctionnaires détachés de leur corps d'origine, par des personnes mises à la disposition de l'établissement ou rémunérées sous forme de cours complémentaires, ou par des agents contractuels relevant des dispositions des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.

SECTION VI

Mise à disposition

(Ajoutée par le décret no 92-71 du 16 janvier 1992)
Art. 20-1 (idem). - Les enseignants-chercheurs peuvent être mis à disposition d'un établissement ou d'un service relevant du ministre chargé de l'Éducation ou du ministre chargé de l'Enseignement supérieur pour exercer des fonctions de direction, s'il n'existe aucun emploi budgétaire correspondant à la fonction à remplir.

Ils peuvent également être mis à disposition des écoles normales supérieures, des grands établissements ou des écoles françaises à l'étranger s'il n'existe aucun emploi budgétaire correspondant à la fonction à remplir.

Sans préjudice des dispositions des alinéas qui précèdent, la mise à disposition prévue au présent article est régie par les dispositions du 1° de l'article premier du décret no 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions. Sa durée ne peut excéder cinq ans ; elle peut être renouvelée.

SECTION VII

Dispositions diverses

Art. 20-2 (idem). - Les enseignants-chercheurs titulaires et stagiaires de nationalité étrangère qui accomplissent les obligations de service national de l'État dont ils sont ressortissants sont placés, sur leur demande, en position de disponibilité. Les dispositions de l'article 20 ci-dessus sont applicables en ce qui concerne leur remplacement. Celles du b de l'article 44 du décret no 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions ne sont pas applicables à la disponibilité prévue au présent article.

TITRE II : Dispositions relatives aux maîtres de conférences.

Art. 21 (modifié par les décrets nos 89-708 du 28 septembre 1989 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Il est créé un corps de maîtres de conférences classé dans la catégorie A prévue à l'article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.
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Ce corps comporte une classe normale comportant neuf échelons et une hors-classe comportant six échelons [alinéa applicable au 1er juin 2001].

Les maîtres de conférences hors classe sont chargés de fonctions particulières attachées à l'encadrement, à l'orientation et au suivi des étudiants, la coordination pédagogique, ainsi qu'aux relations avec les milieux professionnels ou avec les établissements d'Enseignement supérieur et les établissements de recherche français ou étrangers.

CHAPITRE PREMIER

Recrutement

Art. 22 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 88-147 du 15 février 1988, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995, 97-1121 du 4 décembre 1997 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Les maîtres de conférences sont recrutés par concours ouverts par établissement en vue de pourvoir un ou plusieurs emplois d'une même discipline parmi les candidats inscrits sur une liste de qualification aux fonctions de maître de conférences établie par le Conseil national des universités. Les candidats inscrits sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités prévue à l'article 43 ci-après sont dispensés d'une inscription sur la liste de qualification aux fonctions de maître de conférences.

Toutefois, les maîtres de conférences recrutés par la voie des concours organisés en application du 4° de l'article 26 et de l'article 61 sont recrutés conformément aux dispositions de l'article 29-1 [alinéa applicable au 1er juin 2001].

Art. 23 (modifié par les décrets nos 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995, 97-1121 du 4 décembre 1997 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Les candidats à une inscription sur la liste de qualification aux fonctions de maître de conférences doivent remplir l'une des conditions suivantes :

1° Être titulaire, au plus tard à la date limite fixée, par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur, pour l'envoi du dossier aux rapporteurs prévus au deuxième alinéa de l'article 24 du doctorat ou de l'habilitation à diriger des recherches.

Le doctorat d'État, le doctorat de troisième cycle et le diplôme de docteur ingénieur sont admis en équivalence du doctorat.

Les titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent peuvent être dispensés de la possession du doctorat par le Conseil national des universités siégeant en application de l'article 24 ci-après.

2° Justifier, au 1er janvier de l'année d'inscription, d'au moins trois ans d'activité professionnelle effective dans les six ans qui précèdent. Ne sont pas prises en compte les activités d'enseignant, les activités de chercheur dans les établissements publics à caractère scientifique et technologique, ou les activités mentionnées à l'article 3 du décret-loi du 29 octobre 1936 modifié relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions.

3°  Être enseignant associé à temps plein.

4° Être détaché dans le corps des maîtres de conférences.

5° Appartenir à un corps de chercheurs relevant du décret du 30 décembre 1983 susvisé.

Art. 24 (modifié par les décrets nos 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les demandes d'inscriptions sur la liste de qualification aux fonctions de maître de conférences, assorties d'un dossier individuel de qualification, sont examinées par la section compétente du Conseil national des universités. La qualification est appréciée par rapport aux différentes fonctions des enseignants-chercheurs, telles qu'elles sont définies à l'article 5 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, et compte tenu des diverses activités des candidats.
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Après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau pour chaque candidat, la section compétente du Conseil national des universités arrête, par ordre alphabétique, la liste de qualification aux fonctions de maître de conférences.

Les rapporteurs, qui peuvent recueillir sur les dossiers des candidats l'avis écrit d'experts extérieurs, établissent des rapports écrits.

Le bureau communique par écrit à chaque candidat non inscrit sur la liste les motifs pour lesquels sa candidature a été écartée.

Les candidats dont la qualification a fait l'objet de deux refus successifs de la part d'une section du Conseil national des universités peuvent saisir de leur candidature le groupe compétent du Conseil national des universités en formation restreinte aux bureaux de section. Cette formation se prononce dans les mêmes conditions de procédure que la section compétente du Conseil national des universités. Elle procède toutefois à l'audition des candidats.

La liste de qualification aux fonctions de maître de conférences est rendue publique.

Elle cesse d'être valable à l'expiration d'une période de quatre ans.

Les modalités d'application du présent article sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur.

Art. 25 (abrogé par le décret no 87-555 du 17 juillet 1987, rétabli par le décret no 92-71 du 16 janvier 1992 et modifié par les décrets nos 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les concours de recrutement prévus à l'article 22 sont ouverts par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur qui désigne le ou les emplois à pourvoir et précise éventuellement leurs caractéristiques.

Ces emplois peuvent correspondre à une ou plusieurs sections du Conseil national des universités.

Art. 26 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995, 97-1121 du 4 décembre 1997 et 2001-429 du 16 mai 2001). –

I. Le recrutement des maîtres de conférences est assuré par un premier concours et, dans la limite du tiers des emplois mis aux concours dans l'ensemble des disciplines, par un deuxième, un troisième et un quatrième concours  :

1° Le premier concours est ouvert aux candidats remplissant, à la date de clôture des inscriptions, les conditions mentionnées au I° de l'article 23.

2° Le deuxième concours est ouvert aux personnels enseignants titulaires de l'enseignement du second degré exerçant leurs fonctions en cette qualité dans un établissement d'enseignement supérieur depuis au moins trois ans au 1er janvier de l'année du concours et remplissant les conditions mentionnées au 1° de l'article 23.

Ce concours est également ouvert aux pensionnaires des écoles françaises à l'étranger et anciens pensionnaires de ces écoles ayant terminé leur scolarité depuis moins de deux ans au 1er janvier de l'année du concours, comptant, à cette même date, au moins trois ans d'ancienneté en qualité de pensionnaire et remplissant les conditions mentionnées au 1° de l'article 23.

3° Le troisième concours est ouvert aux candidats entrant dans l'une des catégories suivantes  :

a) Candidats comptant, au 1er janvier de l'année du concours, au moins quatre années d'activité professionnelle effective dans les sept ans qui précèdent. Ne sont pas prises en compte les activités d'enseignant, les activités de chercheur dans les établissements publics à caractère scientifique et technologique, ou les activités mentionnées à l'article 3 du décret-loi du 29 octobre 1936 modifié relatif aux cumuls de retraites de rémunérations et de fonctions ;

b) Enseignants associés à temps plein en fonction au 1er janvier de l'année du concours ou ayant cessé d'exercer leurs fonctions depuis moins d'un an à cette même date.
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4° Le quatrième concours est ouvert aux personnels enseignants titulaires de l'École nationale supérieure d'arts et métiers exerçant leurs fonctions en cette qualité dans un établissement d'enseignement supérieur depuis au moins trois ans au 1er janvier de l'année du concours et remplissant les conditions mentionnées au 1° de l'article 23.

II. Les proportions mentionnées au présent article sont calculées au niveau national.

Art. 27 (modifié par les décrets nos 85-1213 du 15 novembre 1985, 87-555 du 17 juillet 1987, 88-147 du 15 février 1988, 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les candidats ne possédant pas la nationalité française peuvent, en application des dispositions de l'article 56 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, se présenter aux concours de recrutement de maîtres de conférences dans les conditions prévues au présent chapitre.

Art. 28 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 88-147 du 15 février 1988, 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - La commission de spécialistes examine les titres, travaux et activités des candidats et, après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau pour chaque candidat, établit une liste des candidats admis à poursuivre le concours.

L'un des deux rapporteurs peut être extérieur à la commission. Les rapporteurs, qui peuvent recueillir sur les travaux des candidats l'avis écrit d'experts extérieurs à la commission, établissent des rapports écrits.

L'audition des candidats admis à poursuivre le concours est faite selon des modalités identiques pour un même concours soit par la commission de spécialistes, soit par une sous-commission d'au moins quatre membres constituée en son sein par la commission de spécialistes son avis sur les candidats entendus.

La commission de spécialistes classe au maximum cinq candidats pour chaque emploi offert au concours. Lorsque, dans un même établissement, plusieurs emplois d'une même discipline ont été publiés avec les mêmes caractéristiques ou sans caractéristique, la commission de spécialistes établit une seule liste de classement pour ces emplois ; dans ce cas, le nombre maximum de candidats classés sur cette liste est égal à cinq fois le nombre de ces emplois.

La liste de classement établie par la commission de spécialistes est transmise au conseil d'administration de l'établissement.

L'absence de classement fait l'objet d'un rapport motivé établi par le bureau de la commission de spécialistes et transmis au conseil d'administration.

Le conseil d'administration, siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui de l'emploi postulé, dispose pour se prononcer d'un délai de trois semaines à compter de la date à laquelle la proposition de la commission de spécialistes lui a été transmise. A l'expiration de ce délai, la liste est réputée avoir été approuvée. Pour chaque emploi à pourvoir, le conseil propose soit seulement le premier candidat classé par la commission de spécialistes, soit celui-ci et un ou plusieurs des suivants dans l'ordre d'inscription sur la liste de classement. Lorsque plusieurs emplois sont à pourvoir au titre d'un même concours, le conseil d'administration peut soit retenir les premiers candidats classés dans la limite du nombre de postes à pourvoir, soit ceux-ci et un ou plusieurs des candidats suivants dans l'ordre d'inscription sur la liste de classement.

Il ne peut en aucun cas modifier l'ordre de la liste de classement. Il peut par décision motivée rejeter la liste proposée par la commission de spécialistes.

Lorsque le conseil d'administration siégeant en formation restreinte comprend moins de trois membres, il formule un avis au lieu de la proposition prévue au septième alinéa du présent article.

A l'Institut d'études politiques de Paris, la consultation du conseil d'administration est remplacée par celle de l'instance compétente pour se prononcer sur le choix des enseignants.

Les propositions sont transmises au ministre chargé de l'Enseignement supérieur.
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Art. 29 (idem). - Lorsque le ou les emplois à pourvoir sont affectés à un institut ou à une école faisant partie d'une université au sens de l'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée [NDLR : loi abrogée. Voir Code de l’Éducation article L.713-9], les concours se déroulent dans les conditions définies au présent article.

I. Il est constitué une commission mixte dont les membres sont désignés, pour les deux tiers au plus, par la commission de spécialistes en son sein et, pour le tiers au moins, par le conseil de l'institut ou de l'école siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et membres de corps assimilés d'un rang au moins égal à l'emploi postulé ; la commission doit comprendre pour moitié des professeurs titulaires ou des membres de corps assimilés. Elle est présidée par un professeur ou un membre d'un corps assimilé. La commission mixte examine les titres, travaux et activités des candidats et, après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son président pour chaque candidat, établit la liste des candidats autorisés à poursuivre le concours.

L'un des deux rapporteurs peut être extérieur à la commission ; les rapporteurs peuvent recueillir sur les travaux des candidats l'avis écrit d'experts extérieurs à la commission. L'avis est annexé au rapport.

Il est procédé à l'audition des candidats autorisés à poursuivre le concours, selon des modalités identiques pour un même concours, par la commission mixte qui transmet son avis à la commission de spécialistes.

II. La commission de spécialistes, après avoir entendu deux rapporteurs désignés pour chaque candidat par son bureau, classe au maximum cinq candidats pour chaque emploi offert au concours. Lorsque dans un même établissement plusieurs emplois d'une même discipline ont été publiés avec les mêmes caractéristiques ou sans caractéristique, la commission de spécialistes établit une seule liste de classement pour ces emplois ; dans ce cas, le nombre maximum de candidats classés sur cette liste est égal à cinq fois le nombre de ces emplois. L'absence de classement fait l'objet d'un rapport motivé établi par le bureau de la commission de spécialistes et transmis au conseil d'administration.

L'un des deux rapporteurs peut être extérieur à la commission. Les rapporteurs, qui peuvent recueillir sur les travaux des candidats l'avis écrit d'experts extérieurs à la commission, établissent des rapports écrits.

III. La liste de classement établie par la commission de spécialistes est transmise par le président de l'université au directeur de l'institut ou de l'école et à l'instance compétente pour se prononcer sur le choix des enseignants de l'institut ou de l'école, qui émet un avis dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle la proposition de la commission de spécialistes a été transmise. A défaut, l'avis est réputé avoir été donné.

Si, à l'expiration du délai de quinze jours prévu ci-dessus, le directeur de l'institut ou de l'école n'a pas été rejeté, par décision motivée, en vertu du pouvoir qu'il tient de l'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, la liste de classement proposée par la commission, il est réputé l'avoir approuvée.

IV. Le conseil d'administration de l'université siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui de l'emploi postulé prend connaissance de l'avis formulé par l'instance de l'institut ou de l'école mentionné au III ci-dessus. Il se prononce dans les conditions prévues aux septième, huitième et neuvième alinéas de l'article 28.

Les propositions sont transmises au ministre chargé de l'Enseignement supérieur.

Art. 29-1 (ajouté par le décret no 2001-429 du 16 mai 2001). - Les concours prévus au 4° de l'article 26 et à l'article 61 se déroulent conformément aux dispositions des articles 28 et 29.

La section compétente du Conseil national des universités prend connaissance de la liste de classement établie par l'établissement et examine chacune des candidatures qui lui sont proposées. Après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau pour chaque candidature, elle émet un avis sur chacune d'elles.
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Lorsque, dans l'ordre de la liste de classement proposée par l'établissement, un candidat recevant un avis défavorable de la section compétente du Conseil national des universités est mieux classé qu'un candidat recevant un avis favorable de celle-ci, la section établit un rapport motivé.

Dans l'ordre de la liste de classement proposée par l'établissement, le candidat le mieux classé qui a reçu un avis favorable de la section du Conseil national des universités est nommé.

Art. 30 (annulé par arrêt du Conseil d'État du 12 décembre 1994 puis rétabli par le décret no 95-490 du 27 avril 1995 et modifié par le décret no 97-1121 du 4 décembre 1997). - Il peut être procédé à des recrutements par voie de concours plusieurs fois par an afin de pourvoir soit l'ensemble des postes vacants, soit une partie d'entre eux.

Art. 31 (abrogé par le décret no 88-147 du 15 février 1988 et rétabli par le décret no 92-71 du 16 janvier 1992). - Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur.

CHAPITRE II

Nomination et mutation
Art. 32 (modifié par les décrets nos 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Les maîtres de conférences sont nommés en qualité de stagiaire par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur. La durée du stage est fixée à un an.

A l'issue du stage prévu à l'alinéa précédent, les maîtres de conférences stagiaires sont soit titularisés, soit maintenus en qualité de stagiaires pour une période d'un an, soit réintégrés dans leur corps d'origine, soit licenciés s'ils n'ont pas la qualité de fonctionnaire.

Le président ou le directeur de l'établissement transmet l'avis du directeur de l'unité de formation et de recherche, ou celui du directeur de l'institut ou de l'école faisant partie de l'université, à la commission de spécialistes qui formule une proposition. La commission de spécialistes se prononce d'abord sur la titularisation puis, le cas échéant, sur la prolongation du stage [Alinéa applicable au 1er septembre 2001].

En cas de proposition défavorable de la commission de spécialistes, le maître de conférences stagiaire peut, dans un délai d'un mois à compter de la date à laquelle il en a reçu notification, saisir le conseil d'administration siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs d'un rang au moins égal au sien [Alinéa applicable au 1er septembre 2001].

Le conseil d'administration désigne en son sein deux rapporteurs, l'un sur les activités d'enseignement, l'autre sur les activités de recherche, et sollicite l'avis du conseil des études et de la vie universitaire siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs d'un rang au moins égal à celui de l'intéressé. Il entend ce dernier sur sa demande.

La proposition du conseil d'administration se substitue à celle de la commission de spécialistes. Toute proposition défavorable fait l'objet d'un avis motivé [Alinéa applicable au 1er septembre 2001].

Les décisions sont prononcées par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur, conformément à la proposition, selon le cas, de la commission de spécialistes ou du conseil d'administration.
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Lors de la titularisation, la durée du stage prévu au premier alinéa du présent article est prise en considération pour l'avancement. Il n'est pas tenu compte de la prolongation de stage prévue au deuxième alinéa.

Les enseignants-chercheurs et les enseignants associés ayant exercé pendant au moins deux années universitaires des fonctions en ces qualités ainsi que les vacataires à titre principal maintenus en fonctions par le décret no 82-862 du 6 octobre 1982, recrutés comme maîtres de conférences, sont dispensés de stage. Bénéficient des mêmes dispositions les anciens enseignants associés ayant les mêmes durées de service qui ont cessé leurs fonctions trois ans au plus avant leur nomination en qualité de maître de conférences.

Les maîtres de conférences stagiaires ne peuvent être autorisés à prendre part aux épreuves des concours de recrutement prévus au présent titre.

Art. 33 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 89-708 du 28 septembre 1989 et 92-71 du 16 janvier 1992). - Les mutations des maîtres de conférences d'un établissement à un autre sont soumises aux dispositions du présent article.

La commission de spécialistes examine les candidatures. Lorsque la définition d'un emploi ne correspond pas à celle d'une seule section du Conseil national des universités, les commissions de spécialistes délibèrent dans les conditions prévues à l'article 10 du décret no 88-146 du 15 février 1988 relatif aux commissions de spécialistes de l'Enseignement supérieur.

La proposition de la commission de spécialistes est transmise, en vue de recueillir leur avis, au conseil d'administration en formation restreinte, aux enseignants-chercheurs et assimilés de rang au moins égal, ainsi que, le cas échéant, au directeur de l'institut ou de l'école faisant partie de l'université au sens de l'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée [NDLR : loi abrogée. Voir Code de l’Éducation, art. L.713-9]. Lorsque la demande de mutation s'accompagne d'une demande de changement de discipline, le chef d'établissement recueille également l'avis du conseil scientifique. Si ces avis sont favorables, le ministre chargé de l'Enseignement supérieur prononce la mutation.

Les instances mentionnées aux deux alinéas précédents se prononcent dans un délai de deux mois à compter de la transmission des candidatures au chef d'établissement. A l'issue de ce délai, l'emploi est affecté à la réintégration des enseignants-chercheurs en détachement, dans les conditions prévues à l'article 17 ci-dessus et, à défaut, soumis à la procédure de recrutement.

S'ils ne justifient pas de trois ans de fonctions d'enseignant-chercheur en position d'activité dans l'établissement où ils sont affectés, les maîtres de conférences ne peuvent déposer une demande de mutation dans les conditions précisées aux alinéas précédents qu'avec l'accord de leur chef d'établissement d'affectation, donné après avis favorable du conseil d'administration en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et assimilés de rang au moins égal, ainsi que, le cas échéant, du directeur de l'institut ou de l'école.

Art. 34 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987 et 92-71 du 16 janvier 1992). - Les changements de discipline à l'intérieur d'un établissement doivent faire l'objet d'un avis favorable de la commission de spécialistes compétente et du conseil scientifique siégeant en formation restreinte aux enseignants d'un rang au moins égal.

Art. 35 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les emplois ouverts au titre du 1° de l'article 26 sont préalablement offerts à la mutation.
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CHAPITRE III

Avancement
Art. 36. - Les dispositions de l'article 55 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ne sont pas applicables aux maîtres de conférences.

Art. 37. - L'avancement des maîtres de conférences comprend l'avancement d'échelon et l'avancement de classe. Il ne donne pas lieu à l'établissement de tableaux d'avancement.

Art. 38 (abrogé par le décret no 89-708 du 28 septembre 1989).

Art. 39 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 89-708 du 28 septembre 1989 et 2001-429 du 16 mai 2001 et 2002-295 du 28 février 2002). - L'avancement d'échelon des maîtres de conférences a lieu à l'ancienneté. Il est prononcé par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur. L'ancienneté requise pour accéder aux divers échelons des deux classes du corps des maîtres de conférences est fixée ainsi qu'il suit :

	CLASSES et avancement d'échelon
	ANCIENNETÉ REQUISE pour l'accès à l'échelon supérieur

	Hors-classe
	

	Du 5e échelon au 6e échelon
	5 ans

	Du 4e échelon au 5e échelon
	1 an

	Du 3e échelon au 4e échelon
	1 an

	Du 2e échelon au 3e échelon
	1 an

	Du 1er échelon au 2e échelon
	1 an

	Classe normale
	

	Du 8e échelon au 9e échelon
	2 ans 10 mois

	Du 7e échelon au 8e échelon
	2 ans 10 mois

	Du 6e échelon au 7e échelon
	3 ans 6 mois

	Du 5e échelon au 6e échelon
	2 ans 10 mois

	Du 4e échelon au 5e échelon
	2 ans 10 mois

	Du 3e échelon au 4e échelon
	2 ans 10 mois

	Du 2e échelon au 3e échelon
	2 ans 10 mois

	Du 1er échelon au 2e échelon
	2 ans


Les maîtres de conférences qui ont exercé un mandat, pendant une durée d'au moins trois ans, de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement supérieur bénéficient, sur leur demande, d'une bonification d'ancienneté d'une durée égale à 60 % de la durée effective d'un seul mandat. Cette bonification est prise en compte pour l'avancement d'échelon. Elle ne peut être accordée à un maître de conférences qu'une seule fois.

Une bonification d'ancienneté d'un an prise en compte pour l'avancement d'échelon est accordée, sur leur demande, aux maîtres de conférences qui ont accompli en cette qualité ou en qualité de maître-assistant une mobilité au moins égale à deux ans ou à un an si la mobilité est effectuée dans un organisme d'enseignement supérieur ou de recherche d'un État de la Communauté européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen autre que la France. Cette bonification ne peut être accordée aux maîtres de conférences qui ont déjà bénéficié d'une bonification d'ancienneté au titre de la mobilité.

Sont seuls considérés comme ayant satisfait à la mobilité les maîtres de conférences qui ont exerce des fonctions d'enseignant-chercheur ou une activité de recherche ou une autre activité professionnelle à temps plein après mutation dans un autre établissement ou mise en congé pour recherches ou conventions thématiques ou mise en position de détachement, de disponibilité ou de délégation selon les modalités prévues aux b, c et d de l'article 14 ci-dessus.

Les bonifications mentionnées au présent article prennent effet le premier jour du mois suivant la demande.
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N'est pas considérée comme une mobilité au sens du présent article la mutation d'un établissement d'enseignement supérieur situé hors de l'académie de Paris vers un établissement d'enseignement supérieur situé dans cette académie ou la mutation d'un établissement situé dans l'académie de Paris vers un autre établissement situé dans cette même académie [Dispositions applicables au 1er janvier 2002]

Art. 40 (modifié par les décrets nos 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 2001-429 du 16 mai 2001). - L'avancement de la classe normale à la hors-classe des maîtres de conférences a lieu au choix dans la limite des emplois budgétaires vacants de maîtres de conférences hors classe parmi les maîtres de conférences remplissant les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l'article 40-1 ci-après. Il est prononcé selon les modalités définies ci-dessous.

I. - L'avancement a lieu, d'une part, sur proposition de la section compétente du Conseil national des universités dans la limite des promotions offertes par discipline sur le plan national, d'autre part, sur proposition du conseil d'administration dans la limite des promotions offertes dans l'établissement, toutes disciplines confondues, sans que le nombre de ces promotions puisse être inférieur à celui des promotions prononcées préalablement sur proposition des sections du Conseil national des universités. Toutefois, lorsque le nombre des enseignants-chercheurs affectés à un établissement est inférieur à 50, l'ensemble des avancements est prononcé sur proposition de la section compétente du Conseil national des universités après avis du conseil d'administration de l'établissement.

II. - Les maîtres de conférences qui exercent des fonctions autres que d'enseignement et de recherche définies par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur peuvent demander, chaque année, à bénéficier de la procédure d'avancement définie ci-après.

Le conseil d'administration de chaque établissement rend un avis sur les maîtres de conférences qui ont demandé à bénéficier de cette procédure. Cet avis est transmis à une instance composée de dix professeurs des universités et dix maîtres de conférences ainsi répartis :

a) Sept présidents de section tirés au sort et relevant chacun d'un groupe différent du Conseil national des universités ;

b) Sept deuxièmes vice-présidents de section tirés au sort relevant chacun d'un des cinq autres groupes et des deux groupes dont les membres sont les plus nombreux ;

c) Trois professeurs des universités et trois maîtres de conférences nommés par le ministre chargé de l'enseignement supérieur parmi les enseignants-chercheurs exerçant ou ayant exercé les fonctions autres que d'enseignement et de recherche mentionnées au troisième alinéa du présent article.

Les membres de cette instance élisent au scrutin majoritaire uninominal à deux tours un bureau composé d'un président et d'un vice-président qui sont choisis parmi les professeurs des universités, d'un deuxième vice-président et d'un assesseur qui sont choisis parmi les maîtres de conférences.

Après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau pour chaque maître de conférences promouvable, l'instance établit les propositions d'avancement qu'elle adresse au ministre chargé de l'enseignement supérieur.

Les modalités de fonctionnement de l'instance sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur. Le mandat de ses membres prend fin à chaque renouvellement du Conseil national des universités.

III. - Dans tous les cas, les propositions d'avancement des maîtres de conférences assumant des fonctions de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement supérieur sont établies sans consultation préalable du conseil d'administration.
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Les nominations à la hors-classe des maîtres de conférences sont prononcées par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur.

Art. 40-1 (ajouté par le décret no 89-708 du 28 septembre 1989 et modifié par les décrets nos 90-894 du 1er octobre 1990, 92-71 du 16 janvier 1992 et 2001-429 du 16 mai 2001). - L'effectif de la hors-classe du corps des maîtres de conférences ne peut être supérieur à 8% de l'effectif budgétaire total de ce corps.

Peuvent seuls être promus à la hors-classe les maîtres de conférences parvenus au septième échelon de la classe normale et ayant accompli au moins cinq ans de services en qualité de maître de conférences ou de maître-assistant en position d'activité ou en position de détachement.

Les services d'enseignements effectués dans des établissements d'Enseignement supérieur par des chercheurs titulaires relevant du décret du 30 décembre 1983 susvisé sont pris en compte dans les cinq ans d'ancienneté de services mentionnés à l'alinéa précédent. Ces enseignements sont décomptés au prorata de leur durée, sur la base de la durée annuelle de référence fixée au troisième alinéa de l'article 7 du présent décret.

Les maîtres de conférences de classe normale promus à la hors-classe sont classés à l'échelon comportant un indice de rémunération égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils détenaient dans leur grade d'origine.

Lorsque l'application des dispositions du présent article n'entraîne pas d'augmentation de traitement, les intéressés conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans la limite de l'ancienneté exigée pour une promotion à l'échelon supérieur dans leur nouveau grade.

CHAPITRE IV

Détachement de fonctionnaires d'autres corps
(Ajouté par le décret no 90-894 du 1er octobre 1990)
Art. 40-2 (ajouté par les décrets no 90-894 du 1er octobre 1990 et modifié par les décrets nos 92-71 du 16 janvier 1992 et 95-490 du 27 avril 1995). - Peuvent être placés en position de détachement dans le corps des maîtres de conférences, dans la limite de 20% de l'effectif budgétaire de ce corps, sous réserve qu'ils soient titulaires dans leur corps ou cadre d'emplois d'origine depuis trois ans au moins :

1° Les fonctionnaires appartenant à un corps assimilé aux maîtres de conférences pour la désignation des membres du Conseil national des universités ;

2° Les conservateurs des bibliothèques, des musées et du patrimoine ;

3° Les membres des corps recrutés par la voie de l'École nationale d'administration ou de l'École polytechnique ;

4° Les fonctionnaires anciens élèves des écoles normales supérieures ;

5° Les magistrats de l'ordre judiciaire ;

6° Les membres des corps d'ingénieurs de recherche et les membres du corps des ingénieurs de recherche et de formation ;
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7° Les fonctionnaires appartenant à un corps ou cadre d'emplois de la catégorie A dont l'indice terminal est au moins égal à l'indice terminal des maîtres de conférences titulaires de l'habilitation à diriger des recherches, du doctorat, du doctorat d'État, du doctorat de troisième cycle ou du diplôme de docteur ingénieur.

Le détachement est prononcé sur proposition de la commission de spécialistes compétente. Cette proposition doit être accompagnée de l'avis favorable du conseil d'administration de l'établissement.

Tout détachement dans un institut ou une école faisant partie d'une université au sens de l'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée [NDLR : loi abrogée. Voir Code de l’Éducation, art. L.713-9] fait l'objet, de la part du directeur de cet institut ou école, d'une proposition établie après consultation de l'instance de l'institut ou de l'école compétente en matière de recrutement. Cette proposition doit recueillir l'avis favorable de la commission de spécialistes.

Art. 40-3 (ajouté par le décret no 90-894 du 1er octobre 1990 et modifié par le décret no 95-490 du 27 avril 1995). - Le détachement s'effectue à équivalence de grade et à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont l'intéressé bénéficiait dans son corps ou cadre d'emplois d'origine. Le fonctionnaire détaché conserve, dans les conditions et limites fixées aux quatrième, cinquième et sixième alinéas de l'article 3 du décret du 26 avril 1985 susvisé, l'ancienneté d'échelon qu'il avait acquise et, le cas échéant, le bénéfice, à titre personnel, de son indice antérieur.

Le fonctionnaire détaché concourt pour les avancements de grade et d'échelon dans le corps des maîtres de conférences avec l'ensemble des fonctionnaires de ce corps.

Art. 40-4 (ajouté par le décret no 90-894 du 1er octobre 1990). - Il ne peut être mis fin avant son terme à un détachement dans le corps des maîtres de conférences qu'à la demande de l'intéressé ou après avis favorable des instances mentionnées à l'article 40-2.

Art. 40-5 (ajouté par le décret no 90-894 du 1er octobre 1990 et modifié par les décrets nos 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les fonctionnaires placés en position de détachement en qualité de maître de conférences peuvent, à l'issue d'un délai d'un an, être intégrés sur leur demande dans ce corps, sous réserve, pour ceux qui n'appartiennent pas à un corps d'enseignants-chercheurs assimilés au corps des maîtres de conférences, d'être inscrits sur la liste de qualification aux fonctions de maître de conférences. L'intégration est prononcée sur proposition de la commission de spécialistes concernée. Cette proposition doit être accompagnée de l'avis favorable du conseil d'administration de l'établissement.

Dans les instituts ou écoles faisant partie d'une université au sens de l'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée [NDLR : loi abrogée. Voir Code de l’Éducation, art. L.713-9], l'intégration est prononcée sur proposition du directeur de l'institut ou de l'école, établie après consultation de l'instance de l'institut ou de l'école compétente en matière de recrutement. Cette proposition doit recueillir l'avis favorable de la commission de spécialistes compétente et du conseil d'administration de l'université.

Les bénéficiaires du présent article sont nommés soit au grade et à l'échelon occupés par eux en position de détachement, soit, si cette situation leur est plus favorable, au grade et à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient atteint dans leur corps ou cadre d'emplois d'origine au moment de leur intégration. Ils conservent l'ancienneté d'échelon qu'ils ont acquise et, le cas échéant, le bénéfice, à titre personnel, de l'indice antérieur mentionné à l'article 40-3 ci-dessus. Les services effectifs accomplis dans le corps ou cadre d'emplois d'origine sont assimilés à des services effectifs accomplis dans le corps d'intégration. Il n'est pas tenu compte de la bonification d'ancienneté mentionnée à l'article 39 ci-dessus.
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TITRE III : Dispositions relatives aux professeurs des universités.

Art. 41. - Il est créé un corps de professeurs des universités classé dans la catégorie A prévue à l'article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.

Ce corps comporte une deuxième classe comprenant six échelons, une première classe comprenant trois échelons et une classe exceptionnelle comprenant deux échelons.

Les professeurs des universités ont, dans les enseignements auxquels ils participent, la responsabilité principale de la préparation des programmes, de l'orientation des étudiants, de la coordination des équipes pédagogiques.

Ils assurent leur service d'enseignement en présence des étudiants sous forme de cours, de travaux dirigés ou de travaux pratiques. Ils ont une vocation prioritaire à assurer ce service sous forme de cours.

Ils assurent la direction des travaux de recherche menés dans l'établissement, concurremment avec les autres enseignants ou chercheurs habilités à diriger ces travaux.

CHAPITRE PREMIER

Recrutement
Art. 42 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 88-147 du 15 février 1988, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les professeurs des universités sont recrutés :

1° Dans toutes les disciplines, par concours ouverts par établissement en vue de pourvoir un ou plusieurs emplois d'une même discipline ;

2° En outre, dans les disciplines juridiques, politiques, économiques et de gestion, par des concours nationaux d'agrégation de l'enseignement supérieur.

Les candidats ne possédant pas la nationalité française peuvent, en application des dispositions de l'article 56 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, se présenter aux concours organisés en application du présent article.

Art. 43 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Pour pouvoir se présenter aux concours prévus aux 1°, 2° et 4° de l'article 46 ci-dessous, les candidats doivent être inscrits sur une liste de qualification aux fonctions de professeur des universités établie par le Conseil national des universités.

Art. 44 (modifié par les décrets nos 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995, 97-1121 du 4 décembre 1997 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Les candidats à une inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités doivent remplir l'une des conditions suivantes :

1° Être titulaire, au plus tard à la date limite fixée par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur, pour l'envoi du dossier aux rapporteurs prévus au deuxième alinéa du I de l'article 45, d'une habilitation à diriger des recherches.

Les titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent peuvent être dispensés par le Conseil national des universités siégeant en application des dispositions de l'article 45 de la possession de l'habilitation à diriger des recherches.

Le doctorat d'État est admis en équivalence de l'habilitation à diriger des recherches.

2° Justifier, au 1er janvier de l'année d'inscription, d'au moins cinq ans d'activité professionnelle effective dans les huit ans qui précèdent. Ne sont pas prises en compte les activités d'enseignant, les activités de chercheur dans les établissements publics à caractère scientifique et technologique ou les activités mentionnées à l'article 3 du décret-loi du 29 octobre 1936 susvisé.

3° Être enseignant associé à temps plein.
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4° Être détaché dans le corps des professeurs des universités.

5° Appartenir à un corps de chercheurs assimilé aux professeurs des universités.

Art. 45 (abrogé par le décret no 87-555 du 17 juillet 1987 et rétabli par le décret no 92-71 du 16 janvier 1992 puis modifié par les décrets nos 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les demandes d'inscription sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités, assorties d'un dossier individuel de qualification, sont examinées par la section compétente du Conseil national des universités. La qualification est appréciée par rapport aux différentes fonctions des enseignants-chercheurs telles qu'elles sont définies à l'article 55 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée [NDLR : loi abrogée. Voir Code de l’Éducation, art. L.952-3], et compte tenu des diverses activités des candidats.

Après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau pour chaque candidat, la section compétente du Conseil national des universités arrête, par ordre alphabétique, la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités.

Les rapporteurs, qui peuvent recueillir, sur les dossiers des candidats, l'avis écrit d'experts extérieurs, établissent des rapports écrits.

II. Toutefois, dans les disciplines pharmaceutiques, après avoir entendu les deux rapporteurs désignés par son bureau pour chaque candidat, la section compétente du Conseil national des universités dresse la liste par ordre alphabétique des candidats autorisés à participer à une audition, qui comporte une épreuve pédagogique. Les modalités d'organisation et la durée de l'audition et de l'épreuve pédagogique sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur. A l'issue de l'épreuve pédagogique, la section compétente du Conseil national des universités arrête, par ordre alphabétique, la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités.

III. Le bureau communique par écrit à chaque candidat non inscrit sur la liste les motifs pour lesquels sa candidature a été écartée.

Les candidats dont la qualification a fait l'objet de deux refus successifs de la part d'une section du Conseil national des universités peuvent saisir de leur candidature le groupe compétent du Conseil national des universités en formation restreinte aux bureaux de section. Cette formation se prononce dans les mêmes conditions de procédure que la section compétente du Conseil national des universités. Elle procède toutefois à l'audition des candidats.

IV. La liste de qualification aux fonctions de professeur des universités est rendue publique.

Elle cesse d'être valable à l'expiration d'une période de quatre ans.

Les modalités d'application du présent article sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur.

Art. 46 (abrogé par le décret no 87-555 du 17 juillet 1987, rétabli par le décret no 92-71 du 16 janvier 1992 et modifié par les décrets nos 92-708 du 23 juillet 1992, 95-490 du 27 avril 1995, 97-1121 du 4 décembre 1997 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Les concours par établissement mentionnés au 1° de l'article 42 sont organisés selon les modalités suivantes :

1° Des concours sont ouverts aux candidats remplissant, à la date de clôture des inscriptions, les conditions mentionnées au 1° de l'article 44.

2° Dans la limite du neuvième des emplois mis aux concours dans l'ensemble des disciplines, des concours sont réservés aux maîtres de conférences remplissant les conditions définies au 1° de l'article 44, qui ont accompli, au 1er janvier de l'année du concours, cinq années de service dans l'enseignement supérieur ou ont été chargés, depuis au moins quatre ans au 1er janvier de l'année du concours, d'une mission de coopération culturelle, scientifique et technique en application de la loi no 72-889 du 13 juillet 1972. En outre, les intéressés doivent soit être affectés dans un établissement d'enseignement supérieur autre que celui où est ouvert l'emploi, soit avoir accompli en qualité de maître de conférences ou de maître-assistant une mobilité au moins égale à deux ans dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article 39.
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3° Dans la limite du neuvième des emplois mis aux concours dans l'ensemble des disciplines, des concours sont réservés aux maîtres de conférences remplissant les conditions mentionnées au 1° de l'article 44, qui ont accompli, au 1er janvier de l'année du concours, dix années de service dans un établissement d'enseignement supérieur de la Communauté européenne, d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou dans un autre établissement d'enseignement supérieur au titre d'une mission de coopération culturelle, scientifique et technique en application de la loi no 72-659 du 13 juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'États étrangers ou dans un établissement public à caractère scientifique et technologique, dont cinq années en qualité de maître de conférences titulaire ou stagiaire.

4° Dans la limite des deux neuvièmes des emplois mis aux concours dans l'ensemble des disciplines, des concours sont réservés :

a) Aux candidats comptant, au 1er janvier de l'année du concours, au moins six ans d'activité professionnelle effective dans les neuf ans qui précèdent. Ne sont pas prises en compte les activités d'enseignant, les activités de chercheur dans les établissements publics à caractère scientifique et technologique, ou les activités mentionnées à l'article 3 du décret-loi du 29 octobre 1936 modifié relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions ;

b) Aux enseignants associés à temps plein en fonction au 1er janvier de l'année du concours ou ayant cessé d'exercer leurs fonctions depuis moins d'un an, à cette même date ;

c) Aux maîtres de conférences membres de l'Institut universitaire de France ;

d) A des directeurs de recherche, pour des nominations comme professeur des universités de première classe, qui remplissent une des conditions suivantes :

- avoir été mis à disposition d'un établissement d'enseignement supérieur pendant au moins deux ans au 1er janvier de l'année du concours ;

- avoir effectué pendant au moins deux ans au 1er janvier de l'année du concours un service d'enseignement dans un établissement d'enseignement supérieur selon des modalités définies par le ministre chargé de l'enseignement supérieur [Dispositions applicables au 1er janvier 2002].

Les concours prévus au 4° du présent article peuvent être ouverts à des candidats ne possédant pas la qualité de fonctionnaire soit pour des nominations comme professeur de première classe, soit, dans la limite de 1% des emplois offerts aux concours, pour des nominations comme professeur de classe exceptionnelle.

Les candidats nommés à l'issue des concours prévus au 2° du présent article peuvent être maintenus, dans l'intérêt du service, en mission de coopération pour une période de deux ans au plus.

Les proportions mentionnées au présent article sont calculées au niveau national.

Art. 46-1. (ajouté par le décret n° 2002-295 du 28 février 2002) - Dans la limite d'un nombre d'emplois fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de l'enseignement supérieur, du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la fonction publique, des concours sont réservés aux maîtres de conférences et enseignants-chercheurs assimilés ayant achevé depuis moins de cinq ans, au 1er janvier de l'année du concours, un mandat de président d'université.
La liste des candidats retenus est arrêtée par le ministre chargé de l'enseignement supérieur sur proposition d'un jury. Le jury se prononce au vu de l'ensemble des activités du candidat et après avoir pris connaissance de l'avis motivé de la section disciplinaire compétente du Conseil national des universités en formation restreinte aux professeurs des universités et assimilés. Le jury est composé de membres nommés par le ministre chargé de l'enseignement supérieur parmi les professeurs des universités et les enseignants-chercheurs assimilés dont la moitié parmi les membres élus du Conseil national des universités de rang égal à celui de l'emploi postulé. Les membres du jury élisent en leur sein, au scrutin uninominal majoritaire à deux tours, le président du jury qui a voix prépondérante en cas de partage égal des voix.

La composition et les modalités de fonctionnement du jury sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur.

Art. 47 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les recrutements prévus à l'article 42 sont ouverts par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur. Pour les concours prévus au 1° de l'article 42, cet arrêté désigne le ou les emplois à pourvoir et précise éventuellement leurs caractéristiques.

Ces emplois peuvent correspondre à plusieurs sections du Conseil national des universités.

Art. 48 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 88-147 du 15 février 1988, 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Dans les disciplines juridiques, politiques, économiques et de gestion, les professeurs des universités sont recrutés par la voie de concours nationaux d'agrégation et par concours organisés en application des dispositions du 3° et du 4° de l'article 46. Dans ces disciplines, le nombre des emplois offerts au titre du 3° de l'article 46 ne peut excéder le tiers des emplois offerts au premier concours organisé en application de l'article 49-2.
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Art. 49 (modifié par les décrets nos 85-1213 du 15 novembre 1985, 87-555 du 17 juillet 1987, 88-147 du 15 février 1988, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les concours prévus aux 1°, 2° et 4° de l'article 46 se déroulent dans les conditions fixées ci-après et précisées par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur.

La commission de spécialistes examine les titres, travaux et activités des candidats et, après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau pour chaque candidat, établit une liste des candidats admis à poursuivre le concours.

L'un des deux rapporteurs peut être extérieur à la commission. Les rapporteurs, qui peuvent recueillir sur les travaux des candidats l'avis écrit d'experts extérieurs à la commission, établissent des rapports écrits.

L'audition des candidats admis à poursuivre le concours est faite selon des modalités identiques pour un même concours soit par la commission de spécialistes, soit par une sous-commission d'au moins quatre membres constituée en son sein par la commission de spécialistes à la demande de son président. Cette sous-commission, qui doit être composée exclusivement de professeurs titulaires ou personnels assimilés, transmet son avis sur les candidats entendus à la commission de spécialistes. La commission de spécialistes classe au maximum cinq candidats pour chaque emploi offert au concours. Lorsque dans un même établissement plusieurs emplois d'une même discipline ont été publiés avec les mêmes caractéristiques ou sans caractéristique, la commission de spécialistes établit une seule liste de classement pour ces emplois ; dans ce cas, le nombre maximum de candidats classés sur cette liste est égal à cinq fois le nombre de ces emplois. L'absence de classement fait l'objet d'un rapport motivé établi par le bureau de la commission de spécialistes et transmis au conseil d'administration.

La liste de classement établie par la commission de spécialistes est transmise au conseil d'administration de l'établissement. Le conseil d'administration, siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang égal à celui de l'emploi postulé, dispose, pour se prononcer, d'un délai de trois semaines à compter de la date à laquelle la proposition de la commission de spécialistes lui a été transmise. Pour chaque emploi à pourvoir, le conseil propose soit seulement le premier candidat classé par la commission de spécialistes, soit celui-ci et un ou plusieurs des suivants dans l'ordre d'inscription sur la liste de classement. Lorsque plusieurs emplois sont à pourvoir au titre d'un même concours, le conseil d'administration peut soit retenir les premiers candidats classés dans la limite du nombre de postes à pourvoir, soit ceux-ci et un ou plusieurs des candidats suivants, dans l'ordre d'inscription sur la liste de classement.

Il ne peut en aucun cas modifier l'ordre de la liste de classement. Il peut par décision motivée rejeter la liste proposée par la commission. A l'expiration du délai mentionné ci-dessus, il est réputé avoir approuvé la liste.

Lorsque le conseil d'administration siégeant en formation restreinte comprend moins de trois membres, il formule un avis au lieu de la proposition prévue au cinquième alinéa du présent article.

A l'Institut d'études politiques de Paris, la consultation du conseil d'administration est remplacée par celle de l'instance compétente pour se prononcer sur le choix des enseignants.

Les propositions sont transmises au ministre chargé de l'Enseignement supérieur.

Art. 49-1 (ajouté par le décret no 92-71 du 16 janvier 1992 et modifié par les décrets nos 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Lorsque le ou les emplois à pourvoir sont affectés à un institut ou à une école faisant partie d'une université au sens de l'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée [NDLR : loi abrogée. Voir Code de l’Éducation, art. L.713-9], les concours se déroulent dans les conditions définies au présent article.
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I. Il est constitué une commission mixte dont les membres sont désignés, pour les deux tiers au plus, par la commission de spécialistes en son sein et, pour le tiers au moins, par le conseil de l'institut ou de l'école, siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et membres d'un corps assimilé d'un rang au moins égal à l'emploi postulé ; la commission est composée de professeurs titulaires ou de membres de corps assimilés. La commission mixte examine les titres, travaux et activités des candidats et, après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son président pour chaque candidat, établit la liste des candidats autorisés à poursuivre le concours.

L'un des deux rapporteurs peut être extérieur à la commission ; les rapporteurs peuvent recueillir sur les travaux des candidats l'avis écrit d'experts extérieurs à la commission de spécialistes. L'avis est annexé au rapport.

Il est procédé à l'audition des candidats autorisés à poursuivre le concours, selon des modalités identiques pour un même concours, par la commission mixte qui transmet son avis à la commission de spécialistes.

II. La commission de spécialistes, après avoir entendu deux rapporteurs désignés pour chaque candidat par son bureau, classe au maximum cinq candidats pour chaque emploi offert au concours. Lorsque dans un même établissement plusieurs emplois d'une même discipline ont été publiés avec les mêmes caractéristiques ou sans caractéristique, la commission de spécialistes établit une seule liste de classement pour ces emplois ; dans ce cas, le nombre maximum de candidats classés sur cette liste est égal à cinq fois le nombre de ces emplois. L'absence de classement doit faire l'objet d'un rapport motivé établi par le bureau de la commission de spécialistes et transmis au conseil d'administration.

L'un des deux rapporteurs peut être extérieur à la commission. Les rapporteurs, qui peuvent recueillir sur les travaux des candidats l'avis écrit d'experts extérieurs à la commission, établissent des rapports écrits.

III. La liste de classement établie par la commission de spécialistes est transmise par le président de l'université au directeur de l'institut ou de l'école et à l'instance compétente pour se prononcer sur le choix des enseignants de l'institut ou de l'école qui émet un avis dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle la proposition de la commission de spécialistes a été transmise. A défaut, l'avis est réputé avoir été donné.

Si, à l'expiration du délai de quinze jours prévu ci-dessus, le directeur de l'institut ou de l'école n'a pas rejeté, par décision motivée, en vertu du pouvoir qu'il tient de l'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, la liste de classement proposée par la commission, il est réputé l'avoir approuvée.

IV. Le conseil d'administration de l'université siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang égal à celui de l'emploi postulé prend connaissance de l'avis mentionné au III ci-dessus. Il se prononce dans les conditions prévues aux cinquième, sixième et septième alinéas de l'article 49.

Les propositions sont transmises au ministre chargé de l'Enseignement supérieur.

Art. 49-2 (annulé par un arrêt du Conseil d'État du 12 décembre 1994 puis rétabli par le décret no 95-490 du 27 avril 1995 et modifié par les décrets nos 97-1121 du 4 décembre 1997 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Dans les disciplines juridiques, politiques, économiques et de gestion, deux concours nationaux d'agrégation sont organisés pour chaque discipline :

1° Le premier concours est ouvert aux candidats titulaires à la date de clôture des inscriptions du doctorat ou de l'habilitation à diriger des recherches. Les titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent peuvent être dispensés du doctorat par décision du jury mentionné au présent article. Ces dispenses sont accordées pour l'année et le concours au titre desquels la candidature est présentée ; le doctorat d'État, le doctorat de troisième cycle et le diplôme de docteur ingénieur sont admis en équivalence du doctorat.
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2° Le second concours est ouvert aux maîtres de conférences et maîtres-assistants âgés, au 1er janvier de l'année d'ouverture du concours, d'au moins quarante ans et comptant à cette même date au moins dix années de service dans un établissement d'enseignement supérieur d'un État de la Communauté européenne, d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou dans un autre établissement d'enseignement supérieur au titre d'une mission de coopération culturelle, scientifique et technique en application de la loi no 72-659 du 13 juillet 1972 susmentionnée.

Les candidats au second concours doivent être, à la date de clôture des inscriptions, titulaires du doctorat ou d'un des diplômes mentionnés au 1° ci-dessus. Les titulaires de diplômes universitaires, qualifications et titres de niveau équivalent peuvent être dispensés du doctorat par décision du jury mentionné au présent article. Ces dispenses sont accordées pour l'année et le concours au titre desquels la candidature est présentée.

Le ministre chargé de l'Enseignement supérieur fixe, pour chaque discipline, le nombre des emplois offerts à chacun des deux concours. Le nombre total des emplois mis au premier concours ne peut être inférieur au nombre total des emplois mis dans la discipline au second concours, d'une part, et aux concours ouverts en application du 3° et du 4° de l'article 46, d'autre part.

Un arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur fixe l'organisation des concours et le contenu des épreuves. Ces épreuves doivent comporter :

a) Pour le premier concours, une discussion des travaux des candidats et au plus trois leçons ; l'admissibilité est prononcée après la discussion des travaux et une leçon ;

b) Pour le second concours, deux épreuves dont une consistant en une discussion avec les candidats sur leurs travaux et sur leurs activités.

Le jury de chaque concours d'agrégation comprend le président, nommé par le ministre chargé de l'Enseignement supérieur parmi les professeurs de la discipline considérée, et six autres membres nommés par le ministre chargé de l'Enseignement supérieur sur proposition du président du jury ; quatre de ces membres sont des professeurs de la discipline concernée. Les deux autres membres du jury sont choisis parmi les professeurs d'une autre discipline ou parmi les personnalités françaises ou étrangères du secteur public ou du secteur privé connues pour leurs compétences ou leurs travaux dans des domaines liés à la discipline considérée.

Nul ne peut être nommé président de l'un des deux concours d'agrégation s'il a été, lors de la session précédente, président de l'autre concours. Nul ne peut être membre d'un des jurys prévus au présent article et exercer, la même année, les fonctions de membre du Conseil national des universités ou du Comité national de la recherche scientifique.

Les candidats déclarés reçus, nommés dans le corps des professeurs des universités sont affectés à un établissement, compte tenu, dans la mesure où les besoins du service le permettent, de leur rang de classement au concours et y sont installés.

Sans préjudice des dispositions de l'article 42, les candidats de nationalité étrangère peuvent être autorisés à participer, à titre étranger, aux épreuves du premier concours d'agrégation sans que leur admission confère aux intéressés le droit à l'attribution de fonctions dans un établissement d'enseignement supérieur et de recherche français.

Art. 49-3 (ajouté par le décret no 92-71 du 16 janvier 1992 et modifié par les décrets nos 95-490 du 27 avril 1995, 97-1121 du 4 décembre 1997 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Les concours prévus au 3° de l'article 46 se déroulent conformément aux dispositions des articles 49 et 49-1.

La section compétente du Conseil national des universités prend connaissance de la liste de classement établie par l'établissement et examine chacune des candidatures qui lui sont proposées. Après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau pour chaque candidature, elle émet un avis sur chacune d'elles.
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Lorsque, dans l'ordre de la liste de classement proposée par l'établissement, un candidat recevant un avis défavorable de la section compétente du Conseil national des universités est mieux classé qu'un candidat recevant un avis favorable de celle-ci, la section établit un rapport motivé.

Dans l'ordre de la liste de classement proposée par l'établissement, le candidat le mieux classé qui a reçu un avis favorable de la section du Conseil national des universités est nommé.

Art. 49-4 (abrogé par le décret no 95-490 du 27 avril 1995 puis rétabli par le décret no 97-1121 du 4 décembre 1997). - Il peut être procédé à des recrutements par voie de concours ouverts en application des 1°, 2° et 4° de l'article 46 plusieurs fois par an afin de pourvoir soit l'ensemble des postes vacants, soit une partie d'entre eux.

CHAPITRE II

Nomination et mutation
Art. 50. - Les professeurs des universités sont nommés par décret du Président de la République.

Ils sont classés dans le corps par arrêté du ministre de l'Éducation nationale.

Art. 51 (modifié par les décrets nos 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les mutations des professeurs des universités sont prononcées par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur selon la procédure prévue aux articles 33 et 34 ci-dessus.

Les emplois ouverts au titre du 1° de l'article 46 et du 1° de l'article 49-2 sont préalablement offerts à la mutation.

CHAPITRE III

Avancement
Art. 52. - Les dispositions de l'article 55 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ne sont pas applicables aux professeurs des universités.

Art. 53. - L'avancement des professeurs des universités comprend l'avancement d'échelon et l'avancement de classe. Il ne donne pas lieu à l'établissement de tableaux d'avancement.

Art. 54 (abrogé par le décret no 89-708 du 28 septembre 1989).
Art. 55 (modifié par les décrets nos 89-708 du 28 septembre 1989 et 2001-429 du 16 mai 2001, n° 2002-295 du 28 février 2002). - L'avancement d'échelon dans la première et la deuxième classe du corps des professeurs des universités a lieu à l'ancienneté. Il est prononcé par arrêté du ministre de l'Éducation nationale à l'ancienneté. L'ancienneté requise pour accéder aux divers échelons de ces deux classes est fixée ainsi qu'il suit :

	Classes et avancement d'échelons
	Ancienneté requise pour l'accès à l'échelon supérieur

	1re classe  :
	

	Du 2e au 3e échelon
	4 ans 4 mois

	Du 1er au 2e échelon
	4 ans 4 mois

	2e classe  :
	

	Du 5e au 6e échelon
	5 ans

	Du 4e au 5e échelon
	1 an

	Du 3e au 4e échelon
	1 an

	Du 2e au 3e échelon
	1 an

	Du 1er au 2e échelon
	1 an
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Les professeurs des universités qui ont exercé, pendant une durée d'au moins trois ans, un mandat de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement supérieur bénéficient, sur leur demande, d'une bonification d'ancienneté d'une durée égale à 60 % de la durée effective d'un seul mandat. Cette bonification est prise en compte pour l'avancement d'échelon. Elle ne peut être accordée à un professeur d'université qu'une seule fois.

Une bonification d'ancienneté d'un an prise en compte pour l'avancement d'échelon est accordée, sur leur demande, aux professeurs des universités qui ont accompli en cette qualité une mobilité au moins égale à deux ans ou à un an si la mobilité est effectuée dans un organisme d'enseignement supérieur ou de recherche d'un État de la Communauté européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen autre que la France. Cette bonification ne peut être accordée aux professeurs des universités qui ont déjà bénéficié d'une bonification d'ancienneté au titre de la mobilité [Alinéa applicable au 1er janvier 2002].
Sont seuls considérés comme ayant satisfait à la mobilité les professeurs des universités qui ont exercé des fonctions d'enseignant-chercheur ou une activité de recherche ou une autre activité professionnelle à temps plein après mutation dans un autre établissement ou bénéficié d'une mise en congé pour recherches ou conversions thématiques ou d'une mise en position de détachement, de disponibilité ou de délégation selon les modalités prévues aux b, c et d de l'article 14 ci-dessus [Alinéa applicable au 1er janvier 2002]..

Les bonifications mentionnées au présent article prennent effet le premier jour du mois suivant la demande [Alinéa applicable au 1er janvier 2002].
N'est pas considérée comme une mobilité au sens du présent article la mutation d'un établissement d'enseignement supérieur situé hors de l'académie de Paris vers un établissement d'enseignement supérieur situé dans cette académie ou la mutation d'un établissement situé dans l'académie de Paris vers un autre établissement situé dans cette même académie [Alinéa applicable au 1er janvier 2002].
Art. 56 (modifié par les décrets nos 87-555 du 17 juillet 1987, 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 2001-429 du 16 mai 2001). - L'avancement de la deuxième classe à la première classe des professeurs des universités a lieu au choix dans la limite des emplois budgétaires vacants de professeur de première classe, par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur. Il est prononcé selon les modalités définies ci-dessous [Alinéa applicable au 1er janvier 2002].
I. - L'avancement a lieu, d'une part, sur proposition de la section compétente du Conseil national des universités dans la limite des promotions offertes par discipline sur le plan national, d'autre part, sur proposition du conseil scientifique dans la limite des promotions offertes dans l'établissement, toutes disciplines confondues, sans que le nombre de ces promotions puisse être inférieur à celui des promotions prononcées préalablement sur proposition des sections du Conseil national des universités. Toutefois, lorsque le nombre des professeurs des universités affectés à un établissement est inférieur à 30, l'ensemble des avancements est prononcé sur proposition de la section compétente du Conseil national des universités après avis du conseil scientifique de l'établissement [Alinéa applicable au 1er janvier 2002].
II. - Les professeurs des universités qui exercent des fonctions autres que d'enseignement et de recherche définies par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur peuvent demander, chaque année, à bénéficier de la procédure d'avancement définie ci-après [Alinéa applicable au 1er janvier 2002].
Le conseil scientifique de chaque établissement rend un avis sur les professeurs des universités qui ont demandé à bénéficier de cette procédure. Cet avis est transmis à l'instance prévue au deuxième alinéa du II de l'article 40 ci-dessus, siégeant en formation restreinte aux professeurs des universités. Cette instance élit au scrutin majoritaire uninominal à deux tours un bureau composé d'un président et d'un vice-président. Après avoir entendu deux rapporteurs désignés par son bureau pour chaque professeur des universités promouvable, l'instance établit les propositions d'avancement qu'elle adresse au ministre chargé de l'enseignement supérieur [Alinéa applicable au 1er janvier 2002].
III. - Dans tous les cas, les propositions d'avancement des professeurs des universités assumant des fonctions de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement supérieur sont établies sans consultation préalable du conseil scientifique [Alinéa applicable au 1er janvier 2002].
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Art. 56-1 (modifié par le décret no 2001-429 du 16 mai 2001). - Par dérogation aux dispositions de l'article 56 ci-dessus, les professeurs ayant bénéficié au titre de leur spécialité d'une des distinctions scientifiques dont la liste est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés respectivement de l'Enseignement supérieur, du Budget et de la Fonction publique peuvent être nommés à la première classe sur proposition du groupe de sections compétent du Conseil national des universités siégeant en formation restreinte aux présidents et premiers vice-présidents de section.

Les professeurs des universités de deuxième classe promus en première classe sont classés à l'échelon comportant un indice de rémunération égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils détenaient dans leur grade d'origine.

Lorsque l'application des dispositions des articles 56 et 56-1 n'entraîne pas d'augmentation de traitement, les intéressés conservent l'ancienneté d'échelon qu'ils avaient acquise dans la limite de l'ancienneté exigée pour une promotion à l'échelon supérieur dans leur nouveau grade.

La rémunération des professeurs classés au deuxième échelon de la première classe est fixée conformément à la réglementation applicable aux emplois de l'État classés hors échelles.

Art. 57 (modifié par les décrets nos 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995, 97-1121 du 4 décembre 1997 et 2001-429 du 16 mai 2001). - L'effectif de chacun des échelons de la classe exceptionnelle du corps des professeurs des universités ne peut être supérieur à 10% de l'effectif total des professeurs.

L'avancement de la première classe à la classe exceptionnelle des professeurs des universités et l'avancement du premier au deuxième échelon de la classe exceptionnelle se fait au choix parmi les professeurs exerçant les responsabilités énumérées à l'article 41, notamment dans les enseignements du premier cycle.

Il est prononcé dans les conditions de procédure prévues à l'article 56 ci-dessus, par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur.

Peuvent seuls être promus au premier échelon de la classe exceptionnelle les professeurs de première classe qui justifient d'au moins dix-huit mois d'ancienneté dans celle-ci. Lorsqu'un professeur de classe exceptionnelle exerce, dans les limites prévues à l'article 9, une activité impliquant son inscription au rôle de la taxe professionnelle, il ne peut être maintenu en classe exceptionnelle sans autorisation du ministre de l'Éducation nationale. Cette autorisation est accordée pour une période de trois ans selon des modalités qui sont définies par arrêté de ce ministre. Si cette autorisation n'est pas accordée, l'intéressé cesse d'appartenir à cette classe. Il est alors placé au troisième échelon de la première classe.

Peuvent seuls être promus au deuxième échelon de la classe exceptionnelle les professeurs justifiant d'au moins dix-huit mois d'ancienneté dans le premier échelon de cette classe. Toutefois, par dérogation aux dispositions des alinéas précédents, les professeurs ayant bénéficié au titre de leur spécialité d'une des distinctions scientifiques dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre de l'Éducation nationale, du ministre du Budget et du ministre chargé de la Fonction publique peuvent être nommés hors contingent par le ministre de l'Éducation nationale à l'un des deux échelons de la classe exceptionnelle sur proposition du groupe de sections compétent du Conseil supérieur des universités siégeant en formation restreinte aux présidents et vice-présidents premiers de section.
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CHAPITRE IV

Éméritat
Art. 58. - Les professeurs admis à la retraite peuvent pour une durée déterminée par l'établissement recevoir le titre de professeur émérite par décision du conseil d'administration prise à la majorité des membres présents sur proposition du conseil scientifique siégeant en formation restreinte aux personnes qui sont habilitées à diriger des travaux de recherche dans l'établissement, prise à la majorité absolue des membres composant cette formation. Les professeurs émérites peuvent diriger des séminaires, des thèses et participer à des jurys de thèse ou d'habilitation.

CHAPITRE V

Détachement de fonctionnaires d'autres corps
(Ajouté par le décret no 90-894 du 1er octobre 1990)
Art. 58-1 (ajouté par le décret no 90-894 du 1er octobre 1990 et modifié par les décrets nos 92-71 du 16 janvier 1992 et 95-490 du 27 avril 1995 et n° 2002-295 du 28 février 2002). - Peuvent être placés en position de détachement dans le corps des professeurs des universités, dans la limite de 20% de l'effectif budgétaire de ce corps, sous réserve qu'ils soient titulaires dans leur corps ou cadre d'emplois d'origine depuis trois ans au moins :

1° Les fonctionnaires appartenant à un corps assimilé aux professeurs des universités pour la désignation des membres du Conseil national des universités ;

2° Les fonctionnaires appartenant à un grade ou nommés dans un emploi dont l'indice terminal est supérieur à l'indice terminal des professeurs des universités de deuxième classe ;

3° Les magistrats de l'ordre judiciaire appartenant au deuxième groupe du premier grade ou placés hors hiérarchie.

Le détachement est prononcé sur proposition de la commission des spécialistes concernée. Cette proposition doit être accompagnée de l'avis favorable du conseil d'administration de l'établissement.

Tout détachement dans un institut ou une école faisant partie d'une université au sens de l'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée [NDLR  : loi abrogée. Voir Code de l’Éducation, art. L.713-9], fait l'objet, de la part du directeur de cet institut ou école, d'une proposition établie après consultation de l'instance de l'institut ou de l'école compétente en matière de recrutement. Cette proposition doit recueillir l'avis favorable de la commission de spécialistes compétente.

Art. 58-2 (ajouté par le décret no 90-894 du 1er octobre 1990 et modifié par le décret no 95-490 du 27 avril 1995). - Le détachement s'effectue à équivalence de grade et à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont l'intéressé bénéficiait dans son corps ou cadre d'emplois d'origine. Le fonctionnaire détaché conserve, dans les conditions et limites fixées aux quatrième, cinquième et sixième alinéas de l'article 3 du décret du 26 avril 1985 susvisé, l'ancienneté d'échelon qu'il avait acquise et, le cas échéant, le bénéfice, à titre personnel, de son indice antérieur.

Le fonctionnaire détaché concourt pour les avancements de grade et d'échelon dans le corps des professeurs des universités avec l'ensemble des fonctionnaires de ce corps.

Art. 58-3 (ajouté par le décret no 90-894 du 1er octobre 1990). - Il ne peut être mis fin avant son terme à un détachement dans le corps des professeurs des universités qu'à la demande de l'intéressé ou après avis favorable des instances mentionnées à l'article 58-1.

Art. 58-4 (ajouté par le décret no 90-894 du 1er octobre 1990 et modifié par les décrets nos 92-71 du 16 janvier 1992, 95-490 du 27 avril 1995 et 97-1121 du 4 décembre 1997). - Les fonctionnaires placés en position de détachement en qualité de professeur des universités peuvent être intégrés sur leur demande dans ce corps à l'issue d'un délai d'un an, sous réserve, pour ceux qui n'appartiennent pas à un corps d'enseignants-chercheurs assimilé aux professeurs des universités, d'être inscrits sur la liste de qualification aux fonctions de professeur des universités. L'intégration est prononcée sur proposition de la commission de spécialistes concernée. Cette proposition doit être accompagnée de l'avis favorable du conseil d'administration de l'établissement.
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Dans les instituts ou écoles faisant partie des universités au sens de l'article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée [NDLR : loi abrogée. Voir Code de l’Éducation, art. L.713-9], l'intégration est prononcée sur proposition du directeur de l'institut ou de l'école établie après consultation de l'instance de l'institut ou de l'école compétente en matière de recrutement. Cette proposition doit recueillir l'avis favorable de la commission de spécialistes compétente et du conseil d'administration de l'université.

Les bénéficiaires du présent article sont nommés soit au grade et à l'échelon occupés par eux en position de détachement, soit, si cette situation leur est plus favorable, au grade ou à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient atteint dans leur corps ou cadre d'emplois d'origine au moment de leur intégration. Ils conservent l'ancienneté d'échelon qu'ils ont acquise et, le cas échéant, le bénéfice, à titre personnel, de l'indice antérieur mentionné à l'article 58-2 ci-dessus. Les services effectifs accomplis dans le corps d'origine sont assimilés à des services effectifs accomplis dans le corps d'intégration.

TITRE III bis : Dispositions relatives aux nominations à l'issue des concours de recrutement (ajouté par le décret no 92-708 du 23 juillet 1992).
Art. 58-5 (idem). - La nomination des candidats admis à un ou plusieurs concours de recrutement, soit de professeur des universités, soit de maître de conférences, est subordonnée à leur engagement exprès d'occuper l'emploi ou l'un des emplois correspondants.

Pour les candidats admis à plusieurs concours, soit de professeur des universités, soit de maître de conférences, cet engagement comporte l'expression de voeux d'affectation par ordre décroissant de préférence. Ces voeux restent confidentiels jusqu'à la fin des procédures de recrutement.

La date limite de réception de ces engagements et voeux est fixée par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur. Au-delà de cette date, aucune modification des voeux d'affectation ou de l'ordre de préférence ne sera reçue.

Toutefois, la nomination de candidats admis n'ayant pas satisfait aux obligations prévues aux trois alinéas précédents peut être prononcée, dans l'intérêt du service, sur les emplois restés vacants à l'issue des affectations des autres candidats.

Art. 58-6 (idem). - Pour l'expression par voie télématique de leur engagement et de leurs voeux, les candidats reçoivent un code d'accès personnel et confidentiel assurant l'authenticité de l'enregistrement.

Art. 58-7 (idem). - Les nominations sont faites en fonction du classement des candidats admis sur chacun des emplois correspondants et de l'ordre de préférence qu'ils ont fait connaître.

Art. 58-8 (idem). - Un arrêté du ministre chargé de l'Enseignement supérieur fixe les modalités de mise en oeuvre du présent titre, qui est applicable à l'ensemble des concours de recrutement de professeur des universités ou de maître de conférences.

Art. 58-9 (ajouté par le décret no 92-708 du 23 juillet 1992 et modifié par le décret no 95-490 du 27 avril 1995). - Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux recrutements organisés en application des articles 49-2 et 49-3 du présent décret.
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TITRE IV : Dispositions diverses et transitoires.

Art. 59 (modifié par le décret no 89-708 du 28 septembre 1989). - Les maîtres-assistants titulaires nommés en application des décrets no 60-1027 du 26 septembre 1960 modifié, no 62-114 du 27 janvier 1962 modifié, no 69-526 du 2 juin 1969 modifié et les chargés de fonctions de maîtres de conférences des disciplines juridiques, politiques, économiques et de gestion, sont intégrés, sur leur demande, dans le corps des maîtres de conférences. Ils sont reclassés à la deuxième classe ou le cas échéant à la première classe du corps des maîtres de conférences, à un échelon correspondant à l'indice qu'ils détenaient dans leur ancien corps avec maintien de l'ancienneté d'échelon acquise dans ce corps. Les maîtres-assistants parvenus à l'échelon spécial sont reclassés au troisième échelon de la deuxième classe des maîtres de conférences et conservent à titre personnel le bénéfice de la rémunération afférente à l'échelon spécial. Les maîtres-assistants qui n'ont pas sollicité leur intégration dans le corps des maîtres de conférences sont maintenus dans le corps des maîtres-assistants, qui est mis en extinction. Ils demeurent régis par les dispositions statutaires en vigueur à la date de publication du présent décret. Les dispositions des articles 3, 5, 6, 7 et 9 à 20 de ce décret leur sont, en outre, applicables. Les intéressés peuvent, pendant une période de six ans [le décret 89-768 a prolongé cette durée d’un an] à compter de la publication du présent décret, demander leur intégration dans le corps des maîtres de conférences.

Les maîtres-assistants en cours de stage à la date de publication du présent texte sont maintenus en qualité de maîtres-assistants stagiaires jusqu'au terme de leur stage.

Ils peuvent, s'ils sont titularisés, demander leur intégration dans le corps de maîtres de conférences selon les modalités prévues au premier alinéa ci-dessus.

Les maîtres-assistants stagiaires, agrégés de l'enseignement du second degré et qui ne détiennent pas, à la date de publication du présent décret, l'un des titres prévus à l'article 5-1 du décret no 60-1027 du 26 septembre 1960 modifié, peuvent être titularisés dans le corps des maîtres-assistants correspondant à leur discipline sur proposition du conseil scientifique de l'établissement, siégeant en formation restreinte, acquise à la majorité absolue des membres de cette formation.

Art. 60 (modifié par le décret no 92-71 du 16 janvier 1992). - Les dispositions des articles 40-3, 40-5, 58-2 et 58-4 du présent décret, en tant qu'elles sont applicables aux fonctionnaires, sont également applicables aux magistrats de l'ordre judiciaire.

Art. 61 (modifié par les décrets nos 97-71 du 16 janvier 1992 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Par dérogation aux dispositions de l'article 2 ci-dessus, les assistants qui ont la qualité de fonctionnaire demeurent régis par les dispositions statutaires en vigueur à la date de publication du présent décret. Les dispositions des articles 3, 5, 6, 7, 9 à 20, 67 et 68 de ce décret leur sont, en outre, applicables.

A titre transitoire, les assistants qui ont la qualité de fonctionnaire, qui justifient du doctorat d'État ou du doctorat prévu à l'article 16 de la loi du 26 janvier 1984 sur l'Enseignement supérieur, ou du doctorat de troisième cycle ou d'un titre équivalent figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre de l'Éducation nationale et qui comptent au moins six ans d'ancienneté dans l'Enseignement supérieur [NDLR. durée ramenée à quatre ans par l’art. 3 du décret 85-1083] au 1er octobre de chacune des années considérées, peuvent être recrutés selon les modalités prévues à l'article 29-1 ci-dessus en qualité de maîtres de conférences de classe normale, dans la limite des emplois créés à cet effet par les lois de finances. Un arrêté des ministres chargés de la Fonction publique, du Budget et de l'Éducation nationale fixe chaque année le nombre des emplois ouverts en vue de permettre ces recrutements de maîtres de conférences de classe normale parmi les assistants.
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Art. 62 (remplacé par le décret n° 2002-295 du 28 février 2002)
Les assistants de l'enseignement supérieur sont intégrés dans le corps des maîtres de conférences, sur leur demande, après inscription sur une liste d'aptitude, dans la limite des emplois créés à cet effet en loi de finances. Ce nombre peut être augmenté du nombre des emplois non pourvus à la suite des sessions de concours organisées la même année en application de l'article 61 ci-dessus. Les intéressés doivent justifier d'au moins huit années d'ancienneté dans l'enseignement supérieur au 1er janvier de l'année au titre de laquelle est établie la liste d'aptitude.

La liste d'aptitude est arrêtée par le ministre chargé de l'enseignement supérieur sur proposition d'une commission nationale. Cette commission est composée d'enseignants-chercheurs nommés par le ministre chargé de l'enseignement supérieur dont la moitié parmi les membres élus du Conseil national des universités. Elle comporte un nombre égal de professeurs des universités ou enseignants-chercheurs assimilés et de maîtres de conférences ou enseignants-chercheurs assimilés titulaires. Elle désigne parmi ses membres, au scrutin uninominal majoritaire à deux tours, un président. Sa composition et ses modalités de fonctionnement sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur.

La commission se prononce au vu de l'ensemble des activités du candidat et après avoir pris connaissance des avis motivés du président ou du directeur de l'établissement d'affectation et de la section compétente du Conseil national des universités.

Le nombre global des inscriptions sur la liste ne peut être supérieur à une fois et demie le nombre des nominations susceptibles d'être prononcées. La validité de la liste d'aptitude prend fin au 31 décembre de l'année au titre de laquelle elle est établie.

Art. 63 (modifié par les décrets nos 89-708 du 28 septembre 1989, 92-71 du 16 janvier 1992 et 2001-429 du 16 mai 2001). - Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 61 ci-dessus s'appliquent aux enseignants titulaires relevant du ministère de l'Éducation nationale, justifiant de la possession du doctorat d'État, du doctorat prévu à l'article 16 de la loi du 16 janvier 1984 sur l'Enseignement supérieur, du doctorat de troisième cycle ou du diplôme de docteur-ingénieur, qui servaient à la date d'effet du présent décret en coopération dans un établissement d'Enseignement supérieur. La durée de leurs fonctions en cette qualité doit être au moins égale à quatre ans au 1er octobre de chacune des années considérées.

Art. 64 (abrogé par le décret no 87-555 du 17 juillet 1987 et rétabli par le décret no 88-445 du 22 avril 1988). - Pendant une période de deux ans à compter du 1er juin 1988, les professeurs de l'Institut national des langues et civilisations orientales, régis par le décret du 8 juin 1914 modifié portant réorganisation de l'enseignement à l'École nationale des langues orientales vivantes, en fonctions au 1er juin 1988, peuvent être intégrés en qualité de professeur des universités de deuxième classe dans le corps des professeurs des universités dans la limite des emplois créés à cet effet.

Les intéressés doivent justifier du doctorat d'État ou de l'habilitation à diriger des recherches ou de titres ou travaux jugés équivalents par la section compétente du Conseil national des universités siégeant dans la formation mentionnée à l'alinéa suivant.

Chaque section siège en formation restreinte aux professeurs des universités et personnels assimilés, à l'exclusion des professeurs de l'Institut national des langues et civilisations orientales régis par le décret du 8 juin 1914 susvisé. Les sections transmettent au ministre chargé de l'Enseignement supérieur les propositions qu'elles formulent dans la limite des emplois offerts.

Art. 65. - A titre transitoire, et pendant une période de cinq ans, les candidats inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions de maître-assistant à la date du 15 août 1979 sont considérés comme remplissant les conditions prévues à l'article 22 du présent décret.

Art. 66. - A titre transitoire pendant une période de cinq ans, sont considérés comme remplissant les conditions de titre prévues à l'article 42 du présent décret les candidats inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions de maîtres de conférences à la date du 15 août 1979.

Art. 67 : modifie le décret n° 83-287 du 8 avril 1983 ; voir RLR § 711-5.

Art. 68. - Les dispositions de l'article 5 du décret du 8 avril 1983 dans la rédaction qui lui a été donnée par l'article précédent et les dispositions des articles 6, 7 et 10 de ce même décret sont applicables aux assistants titulaires des disciplines scientifiques et pharmaceutiques.

Art. 69 et 70 : modifient le décret n° 83-299 du 13 avril 1983 ; voir RLR § 710-3.

Art. 71 : modifie le décret n° 83-399 du 18 mai 1983 ; voir RLR § 710-3.

Art. 72 : modifie les décrets n° 83-299 du 13 avril 1983 et 83-399 du 18 mai 1983 ; voir RLR §  710-3.

Art. 73. - Le décret n° 79-683 du 9 août 1979 relatif au statut particulier des professeurs des universités est abrogé.
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Art. 74. - Les dispositions du présent décret prendront effet à compter du 1er octobre 1984.

(JO des 8 juin 1984, 30 avril 1995, 6 décembre 1997, 19 mai 2001, 28 février 2002 et 6 avril 2002)

Annexe

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DONT LES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS APPARTENANT A DES CORPS PROPRES A CES ÉTABLISSEMENTS RESTENT SOUMIS AUX STATUTS DE CES CORPS

Bureau des longitudes.

Collège de France.

Conservatoire national des arts et métiers.

École centrale des arts et manufactures.

École des hautes études en sciences sociales.

École nationale des chartes.

Écoles normales supérieures.

École pratique des hautes études.

Institut national d'hydrologie et de climatologie.

Institut national des langues et civilisations orientales.

Muséum national d'histoire naturelle.

Observatoires astronomiques.

Instituts et Observatoires de physique du globe.

Arrêté du 25 février 2003 relatif aux conditions d’attribution et d’exercice du CRCT
Arrêté du 25 février 2003 relatif aux conditions d’attribution et d’exercice du CRCT prévu à l'article 19 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences 

NOR: MENP0300449A

Le ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche,

Vu le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences, et notamment l'article 19 ;

Vu le décret n° 92-70 du 16 janvier 1992 modifié relatif au Conseil national des universités, notamment l'article 6 ;

Vu le décret n° 99-170 du 8 mars 1999 portant statut particulier du corps des assistants de l'enseignement supérieur ;

Vu l'arrêté du 15 décembre 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des professeurs des universités, des maîtres de conférences et des assistants de l'enseignement supérieur ;

Vu l'arrêté du 15 juin 2001 portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des enseignants-chercheurs assimilés aux professeurs des universités et aux maîtres de conférences,

Arrête :

Art. 1. - Les professeurs des universités et les enseignants-chercheurs assimilés, les maîtres de conférences titulaires et les enseignants-chercheurs assimilés ainsi que les assistants de l'enseignement supérieur peuvent bénéficier de congés pour recherches ou conversions thématiques d'une durée maximale de douze mois par périodes de six ans passées en position d'activité ou de détachement. Ces congés sont accordés sur proposition, soit de la section compétente du Conseil national des universités, soit du conseil scientifique de l'établissement dans les conditions fixées à l'article 4.

Seul un enseignant-chercheur titulaire nommé depuis au moins trois ans peut bénéficier de ce congé. Toutefois une dispense de cette ancienneté peut être accordée, pour les congés demandés au titre de l'établissement, par le président ou le directeur de l'établissement d'affectation de l'intéressé après avis favorable du conseil scientifique.

Art. 2. - Le nombre maximum de congés pour recherches ou conversions thématiques pouvant être attribués annuellement est fixé par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, qui les répartit entre les établissements d'enseignement supérieur et entre les sections du Conseil national des universités.

Art. 3. - Les candidatures sont déposées auprès de l'établissement d'affectation dans des délais fixés par le ministre chargé de l'enseignement supérieur. Elles doivent être accompagnées d'une note détaillée présentant le projet pour lequel le congé est demandé.

Chaque candidat doit préciser si la demande est présentée au titre de l'une des sections du Conseil national des universités ou au titre de son établissement d'affectation. Dans le cas où la candidature est présentée au titre du Conseil national des universités, la section compétente qui doit être précisée lors du dépôt de candidature est déterminée par le choix du candidat.

Art. 4. - Lorsque la demande est présentée au titre de l'établissement, le président ou le directeur de l'établissement la transmet, avec son avis, au conseil scientifique de l'établissement ou à l'organe qui en tient lieu. Ce conseil examine les demandes et propose les candidatures, fixe la durée du congé dont la durée est égale au plus à douze mois et en définit les modalités. Le congé peut être fractionné en périodes inégales et réparti sur plusieurs années dans la limite de six ans.

Lorsque la demande est présentée au titre de l'une des sections du Conseil national des universités, le président ou le directeur de l'établissement la transmet, avec son avis, au ministre chargé de l'enseignement supérieur. Celui-ci saisit la section compétente du Conseil national des universités, qui propose les candidatures retenues ainsi que la durée des congés proposés dans la limite des possibilités qui ont été notifiées à la section. Cette durée est de six ou douze mois et ne peut pas être fractionnée.

Art. 5. - La proposition de la section du Conseil national des universités ou du conseil scientifique est transmise au président ou au directeur de l'établissement d'affectation de l'intéressé. La décision d'accorder le congé pour recherches ou conversions thématiques est prise par arrêté du président ou du directeur de l'établissement d'affectation de l'intéressé sur proposition du Conseil national des universités ou du conseil scientifique.

Art. 6. - En cas de mutation ou de changement de corps d'enseignant-chercheur, l'ancienneté acquise en qualité de titulaire ou de stagiaire dans le ou les précédents établissements ou dans le précédent corps est prise en compte dans le calcul de l'ancienneté de trois ans mentionnée à l'article 1er.

La durée de six ans en position d'activité ou de détachement est comptée à partir de l'expiration du dernier congé pour recherches ou conversions thématiques, sans tenir compte d'éventuels mutations ou changements de corps d'enseignant-chercheur.

Si l'enseignant-chercheur n'a pas utilisé la totalité de la période de congé qui lui avait été attribuée dans son précédent établissement ou dans son précédent corps d'enseignant-chercheur, il continue d'en bénéficier dans son nouvel établissement ou son nouveau corps.

Art. 7. - Les enseignants-chercheurs qui ont exercé les fonctions de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement supérieur bénéficient à l'issue de leur mandat, sur leur demande, d'un congé pour recherches ou conversions thématiques d'une durée d'un an au plus.

Art. 8. - L'arrêté du 24 janvier 1985 relatif aux conditions d'attribution des congés pour recherches ou conversions thématiques est abrogé.

Art. 9. - Le directeur des personnels enseignants est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 25 février 2003.
(JO n° 50 du 28 février 2003 page 3554)

Décret n° 85-402 du 3 avril 1985 

RLR 212-2

(Premier ministre ; Recherche et Technologie ; Économie, Finances et Budget ; Éducation nationale ; Budget et Consommation ; Universités) 

Vu L. n° 82-610 du 15-7-1982  ; L. n° 84-52 du 26-1-1984  ; D. n° 82-390 du 10-5-1982. 

Allocations de recherche. 

Article premier. - Afin d'assurer la formation par la recherche des diplômés de l'enseignement supérieur au niveau du troisième cycle et de favoriser leur orientation tant vers les activités de recherche que vers d'autres activités de l'économie nationale, il est créé, dans la limite des crédits budgétaires ouverts chaque année dans la loi de finances, un contingent d'allocations de recherche pour la préparation du doctorat.

Le cas échéant, ces crédits peuvent être augmentés, par la procédure de fonds de concours, des versements effectués par des personnes physiques ou morales. 

Art.  2 . - Le ministre chargé de la Recherche et de la Technologie et le ministre de l'Éducation nationale fixent par arrêté conjoint les conditions de diplôme ou d'aptitude ouvrant droit à postuler une allocation de recherche. 

Sauf dérogations individuelles accordées dans les conditions fixées par ce même arrêté, les candidats aux allocations de recherche devront avoir satisfait aux obligations du service national ou en avoir été dispensés. 

Art.  3 (modifié par le décret n° 92-339 du 30 mars 1992). - L'allocataire est lié à l'État, représenté par le recteur de l'académie, par un contrat à durée déterminée. 

La durée maximale du versement de l'allocation de recherche est fixée à trois ans. Un arrêté conjoint du ministre chargé de la Recherche et de la Technologie, du ministre chargé de l'Éducation nationale et du ministre chargé du Budget fixe les conditions particulières d’attribution de la troisième année et le nombre des allocataires de recherche qui pourront bénéficier de cette troisième année d'allocation. La troisième année d'allocation peut être différée ou suspendue si, à ce moment, l'allocataire doit satisfaire aux obligations du service national. 

A titre exceptionnel, à l'issue de la période d’allocation, au cas où un congé de maternité, un congé de maladie supérieur à quatre mois consécutifs ou un congé d' une durée au moins égale à deux mois faisant suite à un accident du travail aurait été accordé en cours de contrat d'allocation, un nouveau contrat à durée déterminée pourra être établi si l'intéressé en fait la demande deux mois avant la fin de son contrat d'allocataire. La durée de ce nouveau contrat sera égale à la durée du congé, sans toutefois pouvoir excéder une année. 

Art.  4 . - Le montant des allocations de recherche est fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de la Recherche et de la Technologie et du secrétaire d'État auprès du ministre de l'Économie et des Finances, chargé du Budget. 

Art.  5 . - Une commission consultative des allocations de recherche, dont la composition et les modalités de fonctionnement sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la Recherche et de la Technologie et du ministre de l'Éducation nationale, assiste le ministre chargé de la Recherche et de la Technologie pour les opérations prévues aux articles  6 et 7 ci-dessous. 

Art.  6 . - Les priorités disciplinaires sont affichées chaque année compte tenu des orientations souhaitables de la recherche et du développement technologique, des débouchés prévisibles et des autres actions de formation existantes dans ce domaine. 

Art.  7 . - Le ministre chargé de la Recherche et de la Technologie, après avis de la commission consultative des allocations de recherche prévue à l’article 5, décide de l'attribution des allocations de recherche selon les deux procédures suivantes : 

1°  Soit il choisit les établissements et les groupes de formation doctorale dans lesquels les allocataires seront inscrits pour la préparation de leur thèse, il fixe pour chacun d'entre eux le nombre d'allocations et, le cas échéant, la répartition de celles-ci entre 
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les différents thèmes ou les différents laboratoires publics ou privés dans lesquels les allocataires poursuivront leurs travaux. L'attribution individuelle des allocations de recherche est ensuite effectuée par le responsable du groupe de formation doctorale en accord avec le responsable des recherches de l'allocataire et la personne morale publique ou privée dans les laboratoires de laquelle l'allocataire poursuivra ses travaux de recherche. 

2°  Soit il choisit les étudiants, le thème, le laboratoire et l'établissement de rattachement. 

La répartition entre chacune des deux procédures du nombre d'allocations de recherche est décidée chaque année par le ministre chargé de la Recherche et de la Technologie après avis de la commission consultative des allocations de recherche. 

Art.  8 . - Le commissaire de la République de région est ordonnateur secondaire du budget du ministère chargé de la Recherche et de la Technologie pour les dépenses relatives aux allocations de recherche. 

En application des dispositions du décret n° 82-390 du 10 mai 1982 susvisé, il peut donner délégation de signature au recteur d'académie pour l'exécution de ces dépenses. 

Art.  9 . - Le décret n° 76-863 du 8 septembre 1976 modifié portant création des allocations de recherche est abrogé. 

Toutefois, les contrats d'allocations de recherche en cours demeureront régis par les dispositions de ce décret sauf en ce qui concerne la durée. En effet, à titre transitoire, certains allocataires de recherche, par ailleurs soumis aux dispositions du décret de 1976, pourront bénéficier d'une prolongation de contrat d'un an dans des conditions fixées par l’arrêté interministériel prévu à l’article 3. 

(JO du 5  avril 1985)

Décret n° 86-442 du 14 mars 1986

RLR 610-5A
(Premier ministre ; Économie, Finances et Budget ; Affaires sociales et Solidarité nationale ; Fonction publique et Simplifications administratives ; Budget et Consommation)

Vu L. no 83-634 du 11-7-1983, ens. L. no 84-16 du 11-1-1984 ; Code pensions civ. et militaire de retraite, not. article L 31 ; L. 19-3-1928, not. article 41 ; D. no 47-2045 du 26-10-1947 mod. ; D. no 59-310 du 14-2-1959 ; avis CSFP ; Cons. État, section des finances, entendu

Désignation des médecins agréés, organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et régime de congés de maladie des fonctionnaires.
TITRE PREMIER : Médecins agréés, comités médicaux et commissions de réforme.

Article premier. - Une liste de médecins agréés généralistes et spécialistes est établie dans chaque département par le commissaire de la République sur proposition du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, après avis du conseil départemental de l'ordre des médecins et du ou des syndicats départementaux des médecins.

Les médecins agréés sont choisis, sur leur demande ou avec leur accord, parmi les praticiens âgés de moins de soixante-cinq ans ayant au moins trois ans d'exercice professionnel, dont, pour les généralistes, un an au moins dans le département pour lequel la liste est établie.

Cet agrément est donné pour une durée de trois ans. Il est renouvelable.

Lorsque l'intervention d'un médecin agréé est requise en vertu des dispositions du présent décret, l'autorité administrative peut se dispenser d'y avoir recours si l'intéressé produit sur la même question un certificat médical émanant d'un médecin qui appartient au personnel enseignant et hospitalier d'un centre hospitalier régional faisant partie d'un centre hospitalier et universitaire ou d'un médecin ayant dans un établissement hospitalier public la qualité de praticien hospitalier.

Art. 2. - Chaque administration doit s'attacher un ou plusieurs des médecins généralistes et spécialistes agréés inscrits sur la liste prévue à l'article premier ci-dessus.

Art. 3. - Pour les fonctionnaires en fonctions à l'étranger, les chefs de missions diplomatiques et consulaires peuvent agréer, chacun dans sa circonscription, des médecins agréés généralistes et spécialistes choisis parmi les médecins exerçant leurs fonctions dans le pays de leur résidence.

Art. 4 (modifié par le décret n° 89-396 du 14 juin 1989). - Les médecins agréés appelés à examiner, au titre du présent décret, des fonctionnaires ou des candidats aux emplois publics dont ils sont les médecins traitants sont tenus de se récuser.

Art. 5. - Il est institué auprès de l'administration centrale de chaque département ministériel un comité médical ministériel compétent à l'égard des personnels mentionnés au premier alinéa de l'article 14 ci-après.

Ce comité comprend deux praticiens de médecine générale, auxquels est adjoint, pour l'examen des cas relevant de sa qualification, un spécialiste de l'affection pour laquelle est demandé le bénéfice de longue maladie ou de longue durée prévue à l'article 34 (3° et 4°) de la loi du 1er janvier 1984 susvisée.
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Un suppléant est désigné pour chacun de ces membres.

Les membres titulaires et suppléants du comité médical ministériel sont désignés par le ministre intéressé pour une durée de trois ans. Ils doivent être choisis sur les listes établies par les commissaires de la République dans les conditions fixées à l'article premier ci-dessus.

Leurs fonctions sont renouvelables. Elles prennent fin avant l'expiration de la date prévue, à la demande de l'intéressé, ou lorsque celui-ci atteint l'âge limite de soixante-cinq ans. En outre, il peut être mis fin, par décision de l'autorité compétente, aux fonctions du praticien qui s'abstiendrait de façon répétée et sans raison valable de participer aux travaux du comité, ou qui pour tout autre motif grave, ne pourrait conserver la qualité de membre du comité.

Au début de chaque période de trois ans, les membres titulaires et suppléants de chaque comité élisent leur président parmi les deux praticiens titulaires de médecine générale.

Le secrétariat de chaque comité est assuré par un médecin inspecteur de la santé désigné à cet effet.

Art. 6. - Dans chaque département, un comité médical départemental compétent à l'égard des personnels mentionnés à l'article 15 ci-après est constitué auprès du commissaire de la République.

La composition de ce comité est semblable à celle du comité médical ministériel prévu à l'article 5. Pour chacun des membres, un ou plusieurs suppléants sont désignés.

S'il ne se trouve pas, dans le département, un ou plusieurs des spécialistes agréés dont le concours est nécessaire, le comité médical départemental fait appel à des spécialistes résidant dans d'autres départements. Ces spécialistes font connaître, éventuellement par écrit, leur avis sur les questions de leur compétence.

Les membres du comité médical départemental sont désignés, pour une durée de trois ans, par le commissaire de la République parmi les praticiens figurant sur la liste prévue à l'article premier du présent décret.

Les dispositions du cinquième et du sixième alinéa de l'article 5 du présent décret sont applicables aux membres des comités médicaux départementaux.

Le secrétariat de chaque comité est assuré par un médecin inspecteur de la santé.

Art. 7. - Les comités médicaux sont chargés de donner à l'autorité compétente, dans les conditions fixées par le présent décret, un avis sur les contestations d'ordre médical qui peuvent s'élever à propos de l'admission, des candidats aux emplois publics, de l'octroi et du renouvellement des congés de maladie et de la réintégration à l'issue de ces congés.

Ils sont consultés obligatoirement en ce qui concerne :

1. La prolongation des congés de maladie au-delà de six mois consécutifs ;

2. L'octroi des congés de longue maladie et de longue durée ;

3. Le renouvellement de ces congés ;

4. La réintégration après douze mois consécutifs de congé de maladie ou à l'issue d'un congé de longue maladie ou de longue durée ;

5. L'aménagement des conditions de travail du fonctionnaire après congé ou disponibilité ;

6. La mise en disponibilité d'office pour raison de santé et son renouvellement ;

7. Le reclassement dans un autre emploi à la suite d'une modification de l'état physique du fonctionnaire, ainsi que dans tous les autres cas prévus par des textes réglementaires.

Ils peuvent recourir, s'il y a lieu, au concours d'experts pris en dehors d'eux. Ceux-ci doivent être choisis suivant leur qualification sur la liste des médecins agréés, prévus à l'article premier ci-dessus. Les experts peuvent donner leur avis par écrit ou siéger au comité à titre consultatif. S'il ne se trouve pas dans le département un ou plusieurs experts dont l'assistance a été jugée nécessaire, les comités médicaux font appel à des experts résidant dans d'autres départements.
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Art. 8. - Il est institué auprès du ministre chargé de la Santé un comité médical supérieur comprenant, pour l'exercice des attributions définies à l'article suivant, deux sections :

Une section de cinq membres compétente en ce qui concerne les maladies mentales ;

Une section de huit membres compétente pour les autres maladies.

Les membres du comité sont nommés pour une durée de trois ans par le ministre chargé de la Santé.

Pour chacun de ces membres, un ou plusieurs suppléants sont désignés.

Les fonctions des membres sortants peuvent être renouvelées. Elles peuvent prendre fin avant l'expiration de la période prévue sur décision du ministre chargé de la Santé prise à la demande de l'intéressé ou d'office.

Le comité médical supérieur et chaque section élisent leur président. Le secrétariat du comité et les secrétariats des sections sont assurés par un médecin de la direction générale de la Santé publique du ministère de la Santé.

Art. 9. - Le comité médical supérieur, saisi par l'autorité administrative compétente, soit de son initiative, soit à la demande du fonctionnaire, peut être consulté sur les cas dans lesquels l'avis donné en premier ressort par le comité médical compétent est contesté.

Il est obligatoirement consulté dans tous les cas où le bénéfice d'un congé de longue maladie est demandé pour une affection ne figurant pas sur la liste indicative prévue à l'article 28 ci-dessous. Les membres du comité médical supérieur s'adjoignent, en tant que de besoin, un spécialiste de l'affection considérée.

Le comité médical supérieur se prononce uniquement sur la base des pièces figurant au dossier tel qu'il lui est soumis au jour où il l'examine.

Art. 10. - Il est institué auprès de l'administration centrale de chaque département ministériel, une commission de réforme ministérielle compétente à l'égard des personnels mentionnés à l'article 14 ci-après :

Sous réserve des dispositions de l'article R 46 du Code des pensions civiles et militaires de retraite, elle est composée comme suit :

1. Le directeur ou chef de service dont dépend l'intéressé, ou son représentant, président ;

2. Le contrôleur financier ou son représentant ;

3. Deux représentants titulaires du personnel à la commission administrative paritaire dont relève le fonctionnaire intéressé, appartenant au même
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grade ou au même corps que ce dernier, ou éventuellement leurs suppléants, élus par les représentants du personnel titulaires et suppléants de cette commission ;

4. Les membres du comité médical prévu à l'article 5 du présent décret.

Le secrétariat de la commission de réforme ministérielle est celui du comité médical prévu à l'article 5 du présent décret.

Art. 11. - Par décision du ministre compétent, un comité médical et une commission de réforme peuvent être institués auprès d'un établissement public si l'importance des effectifs le justifie.

Art. 12. - Dans chaque département, il est institué une commission de réforme départementale compétente à l'égard des personnels mentionnés à l'article 15. Cette commission, placée sous la présidence du commissaire de la République ou de son représentant, qui dirige les délibérations mais ne participe pas aux votes, est composée comme suit :

1. Le chef de service dont dépend l'intéressé ou son représentant ;

2. Le trésorier-payeur général ou son représentant ;

3. Deux représentants du personnel appartenant au même grade ou, à défaut, au même corps que l'intéressé, élus par les représentants du personnel, titulaires et suppléants, de la commission administrative paritaire locale dont relève le fonctionnaire ; toutefois, s'il n'existe pas de commission locale ou si celle-ci n'est pas départementale, les deux représentants du personnel sont désignés par les représentants élus de la commission administrative paritaire, centrale, dans le premier cas et, dans le second cas, de la commission administrative paritaire interdépartementale dont relève le fonctionnaire ;

4. Les membres du comité médical prévu à l'article 6 du présent décret.

Le secrétariat de la commission de réforme départementale est celui du comité médical prévu à l'article 6 du présent décret.

Art. 13. - La commission de réforme est consultée notamment sur :

L'application des dispositions du deuxième alinéa des 2o et 3o de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ;

L'imputabilité au service de l'affection entraînant l'application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 34 (4°) de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ;

L'octroi du congé susceptible d'être accordé aux fonctionnaires réformés de guerre en application de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 susvisée ;

La reconnaissance et la détermination du taux de l'invalidité temporaire ouvrant droit au bénéfice de l'allocation d'invalidité temporaire prévue à l'article 8 bis du décret du 26 octobre 1947 modifié susvisé ;

La réalité des infirmités résultant d'un accident de service ou d'une maladie professionnelle, la preuve de leur imputabilité au service et le taux d'invalidité qu'elles entraînent, en vue de l'attribution de l'allocation temporaire d'invalidité instituée à l'article 65 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ;

L'application des dispositions du Code des pensions civiles et militaires de retraite ;

L'application, s'il y a lieu, des dispositions réglementaires relatives à la mise en disponibilité d'office pour raison de santé.

Art. 14. - Le comité médical et la commission de réforme ministérielle siégeant auprès de l'administration centrale sont compétents à l'égard des fonctionnaires en service à l'administration centrale et dans les services centraux des établissements publics de l'État relevant du ministère intéressé ainsi que des chefs des services extérieurs de cette administration centrale.

La compétence de la commission de réforme ministérielle placée auprès de l'administration centrale de chaque département ministériel peut, par arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de la Fonction publique et du ministre chargé du Budget, être étendue à l'égard de tout ou partie des fonctionnaires relevant de ce département ministériel, autres que ceux mentionnés à l'alinéa précédent.
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Art. 15. - Le comité médical et la commission de réforme départementaux sont compétents à l'égard des fonctionnaires exerçant leurs fonctions dans les départements considérés, à l'exception des chefs des services extérieurs visés à l'article 14 ci-dessus et sous réserve des dispositions du dernier alinéa de cet article.

Art. 16. - A l'égard du fonctionnaire détaché auprès d'une administration ou d'un établissement public de l'État dans un emploi conduisant à pension du Code des pensions civiles et militaires de retraite ou pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable à la titularisation dans un emploi permanent de l'État ou d'un établissement public de l'État, ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à l'un de ces emplois, le comité médical et la commission de réforme compétents sont ceux siégeant auprès de l'administration où le fonctionnaire exerce ses fonctions, selon les règles de compétence géographique prévues aux articles 14 et 15 ci-dessus.

En cas de détachement auprès des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, quel que soit l'emploi occupé, ou en cas de mise à disposition, le comité médical et la commission de réforme compétents sont ceux siégeant auprès de l'administration d'origine selon les règles de compétence géographique prévues aux articles 14 et 15 ci-dessus.

Art. 17. - A l'égard des fonctionnaires en service à l'étranger ou dans un territoire d'outre-mer ou détachés auprès d'une administration ou entreprise publique dans un emploi ne conduisant pas à pension du Code des pensions civiles et militaires de retraite ou auprès d'une entreprise privée ou d'un organisme privé, ou détachés pour participer à une mission de coopération, pour exercer un enseignement à l'étranger, pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès d'organismes internationaux, pour exercer les fonctions de membres du Gouvernement ou une fonction publique élective, le comité médical et la commission de réforme compétents sont ceux siégeant auprès de l'administration centrale dont relève leur corps d'origine.

Art. 18. - Le médecin chargé de la prévention attaché au service auquel appartient le fonctionnaire dont le cas est soumis au comité médical ou à la commission de réforme est informé de la réunion et de son objet. Il peut obtenir, s'il le demande, communication du dossier de l'intéressé. Il peut présenter des observations écrites ou assister à titre consultatif à la réunion ; il remet obligatoirement un rapport écrit dans les cas prévus aux articles 26, 32, 34 et 43 ci-dessous.

Le fonctionnaire intéressé et l'administration peuvent, en outre, faire entendre le médecin de leur choix par le comité médical ou la commission de réforme.

Art. 19. - La commission de réforme ne peut délibérer valablement que si la majorité absolue des membres en exercice assiste à la séance ; un praticien de médecine générale ou le spécialiste compétent pour l'affection considérée doit participer à la délibération.

Les avis sont émis à la majorité des membres présents.

Lorsqu'un médecin spécialiste participe à la délibération conjointement avec les deux praticiens de médecine générale, l'un de ces deux derniers s'abstient en cas de vote.

La commission de réforme doit être saisie de tous témoignages, rapports et constatations propres à éclairer son avis.

Elle peut faire procéder à toutes mesures d'instruction, enquêtes et expertises qu'elle estime nécessaires.

Le fonctionnaire est invité à prendre connaissance, personnellement ou par l'intermédiaire de son représentant, de la partie administrative de son dossier. Un délai minimum de huit jours doit séparer la date à laquelle cette consultation est possible de la date de la réunion de la commission de réforme ; il peut présenter des observations écrites et fournir des certificats médicaux.
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La commission de réforme, si elle le juge utile, peut faire comparaître le fonctionnaire intéressé. Celui-ci peut se faire accompagner d'une personne de son choix ou demander qu'une personne de son choix soit entendue par la commission de réforme.

L'avis formulé en application du premier alinéa de l'article L 31 du Code des pensions civiles et militaires de retraite doit être accompagné de ses motifs.

TITRE II : Des conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics.

Art. 20. - Nul ne peut être nommé à un emploi public s'il ne produit à l'administration, à la date fixée par elle, un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune maladie ou infirmité ou que les maladies ou infirmités constatées et qui doivent être indiquées au dossier médical de l'intéressé ne sont pas incompatibles avec l'exercice des fonctions postulées.

Au cas où le praticien de médecine générale a conclu à l'opportunité d'un examen complémentaire, l'intéressé est soumis à l'examen d'un médecin spécialiste agréé.

Dans tous les cas, l'administration peut faire procéder à une contre-visite par un médecin spécialiste agréé en vue d'établir si l'état de santé de l'intéressé est bien compatible avec l'exercice des fonctions qu'il postule.

Art. 21. - Lorsque les conclusions du ou des médecins sont contestées soit par l'intéressé, soit par l'administration, le dossier est soumis au comité médical compétent.

Art. 22. - Lorsque la nature des fonctions exercées par les membres de certains corps de fonctionnaires le requiert, l'admission dans ces corps peut, à titre exceptionnel, être subordonnée à des conditions d'aptitude physique particulières. La liste des corps intéressés est fixée après avis des comités techniques paritaires et du Conseil supérieur de la Fonction publique de l'État par décret en Conseil d'État contresigné par les ministres dont relèvent ces corps, le ministre chargé des Affaires sociales et de la Solidarité nationale, le ministre chargé des Droits de la femme, le ministre chargé de la Santé, le ministre chargé de l'Emploi et le ministre chargé de la Fonction publique. Ce décret détermine, dans chaque cas, les conditions particulières exigées. Il peut, en outre, prévoir que le contrôle de l'aptitude physique a lieu, pour l'accès aux emplois qu'il énumère, au moyen notamment d'examens médico-psychotechniques. Les modalités de ces examens sont fixées par arrêtés conjoints des ministres intéressés, du ministre chargé de la Santé et du ministre chargé de la Fonction publique.

Art. 23. - Lorsque le recrutement dans certains emplois s'effectue par la voie d'un établissement d'enseignement spécial, les examens médicaux prévus à l'article 20 doivent avoir lieu lors de l'admission dans cet établissement.

TITRE III : Congés de maladie.

Art. 24. - Sous réserve des dispositions de l'article 27 ci-dessous, en cas de maladie dûment constatée en mettant le fonctionnaire dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, celui-ci est de droit mis en congé de maladie.

Art. 25. - Pour obtenir un congé de maladie, ainsi que le renouvellement du congé initialement accordé, le fonctionnaire doit adresser à l'administration dont il relève, par l'intermédiaire de son chef de service, une demande appuyée d'un certificat d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme.

L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé ; le fonctionnaire doit se soumettre, sous peine d'interruption du versement de sa rémunération, à cette contre-visite.
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Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

Art. 26. - Sous réserve du deuxième alinéa du présent article, les commissions de réforme prévues aux articles 10 et 12 ci-dessus, sont obligatoirement consultées dans tous les cas où un fonctionnaire demande le bénéfice des dispositions de l'article 34 (2°), deuxième alinéa, de la loi du 11 janvier 1984 susvisée. Le dossier qui leur est soumis doit comprendre un rapport écrit du médecin chargé de la prévention attaché au service auquel appartient le fonctionnaire concerné.

La consultation de la commission de réforme n'est toutefois pas obligatoire lorsque l'imputabilité au service d'un accident est reconnue par l'administration et que l'arrêt de travail qu'il entraîne ne dépasse pas quinze jours.

Art. 27. - Lorsque, à l'expiration de la première période de six mois consécutifs de congé de maladie, un fonctionnaire est inapte à reprendre son service, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation de ce congé dans la limite des six  mois restant à courir.

Lorsqu'un fonctionnaire a obtenu pendant une période de douze mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de douze mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical : en cas d'avis défavorable, il est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit, s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis de la commission de réforme.

Le fonctionnaire qui, à l'expiration de son congé de maladie, refuse sans motif valable lié à son état de santé le ou les postes qui lui sont proposés peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

TITRE IV : Congé de longue maladie.

Art. 28. - Pour l'application des dispositions de l'article 34 (3°) de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, le ministre chargé de la Santé détermine par arrêté, après avis du comité médical supérieur, une liste indicative de maladies qui, si elles répondent en outre aux caractères définis à l'article 34 (3°) de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, peuvent ouvrir droit à congé de longue maladie. Sur cette liste, doivent figurer les affections qui peuvent ouvrir droit au congé de longue durée prévu ci-après.

Lorsque le bénéfice d'un congé de longue maladie est demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste prévue à l'alinéa précédent, il ne peut être accordé qu'après avis du comité médical supérieur auquel est soumis l'avis donné par le comité médical compétent.

TITRE V : Congé de longue durée.

Art. 29 (modifié par le décret no 97-815 du 1er septembre 1997). - Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de maladie mentale, d'affection cancéreuse, de poliomyélite ou de déficit immunitaire grave et acquis, qui est dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions et qui a épuisé, à quelque titre que ce soit, la période rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie est placé en congé de longue durée selon la procédure définie à l'article 35 ci-dessous. Il est immédiatement remplacé dans ses fonctions.

Art. 30 (idem). - Toutefois, le fonctionnaire atteint d'une des cinq affections énumérées à l'article 29 ci-dessus, qui est dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions et qui a épuisé, à quelque titre que ce soit, la période rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie, peut demander à être placé ou maintenu en congé de longue maladie.

L'administration accorde à l'intéressé un congé de longue durée ou de longue maladie après avis du comité médical.
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Si l'intéressé obtient le bénéfice du congé de longue maladie, il ne peut plus bénéficier d'un congé de longue durée au titre de l'affection pour laquelle il a obtenu ce congé, s'il n'a pas recouvré auparavant ses droits à congé de longue maladie à plein traitement.

Art. 31. - Lorsqu'un fonctionnaire a bénéficié d'un congé de longue durée au titre de l'une des affections énumérées à l'article 29 ci-dessus, tout congé accordé par la suite pour la même affection est un congé de longue durée, dont la durée s'ajoute à celle du congé déjà attribué.

Si le fonctionnaire contracte une autre affection ouvrant droit à congé de longue durée, il a droit à l'intégralité d'un nouveau congé de longue durée accordé dans les conditions prévues à l'article 29 ci-dessus.

Art. 32. - Lorsque le congé de longue durée est demandé pour une maladie contractée dans l'exercice des fonctions, le dossier est soumis à la commission de réforme. Ce dossier doit comprendre un rapport écrit du médecin chargé de la prévention attaché au service auquel appartient le fonctionnaire concerné. La demande tendant à ce que la maladie soit reconnue comme ayant été contractée dans l'exercice des fonctions doit être présentée dans les quatre ans qui suivent la date de la première constatation médicale de la maladie.

L'avis de la commission de réforme et le dossier dont elle a disposé sont transmis à l'administration dont relève l'agent intéressé.

La décision de l'autorité compétente est prise après consultation du comité médical supérieur, qui se prononce sur les conclusions de la commission de réforme accompagnées des rapports d'enquête et d'expertise, ainsi que des observations de l'administration.

Art. 33. - A l'expiration du congé de longue durée, le fonctionnaire est réintégré éventuellement en surnombre. Le surnombre est résorbé à la première vacance venant à s'ouvrir dans le grade considéré.

TITRE VI : Dispositions communes au congé de longue maladie et de longue durée.

Art. 34. - Lorsqu'un chef de service estime, au vu d'une attestation médicale ou sur le rapport des supérieurs hiérarchiques, que l'état de santé d'un fonctionnaire pourrait justifier qu'il lui soit fait application des dispositions de l'article 34 (3o ou 4o) de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, il peut provoquer l'examen médical de l'intéressé dans les conditions prévues aux alinéas 3 et suivants de l'article 35 ci-dessous. Un rapport écrit du médecin chargé de la prévention attaché au service auquel appartient le fonctionnaire concerné doit figurer au dossier soumis au comité médical.

Art. 35. - Pour obtenir un congé de longue maladie ou de longue durée, les fonctionnaires en position d'activité ou leurs représentants légaux doivent adresser à leur chef de service une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant spécifiant qu'ils sont susceptibles de bénéficier des dispositions de l'article 34 (3o ou 4o) de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.

Le médecin traitant adresse directement au secrétaire du comité médical prévu aux articles 5 et 6 un résumé de ses observations et les pièces justificatives qui peuvent être prescrites dans certains cas par les arrêtés prévus à l'article 49 du présent décret.

Sur le vu de ces pièces, le secrétaire du comité médical fait procéder à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause.

Le dossier est ensuite soumis au comité médical compétent. Si le médecin agréé qui a procédé à la contre-visite ne siège pas au comité médical, il peut être entendu par celui-ci.
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L'avis du comité médical est transmis au ministre qui le soumet pour avis, en cas de contestation par l'administration ou l'intéressé, ou dans l'hypothèse prévue au deuxième alinéa de l'article 28 ci-dessus, au comité médical supérieur visé à l'article 8 du présent décret.

Si la demande de congé est présentée au cours d'un congé antérieurement accordé dans les conditions prévues à l'article 34 (2o), premier alinéa de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, la première période de congé de longue maladie ou de longue durée part du jour de la première constatation médicale de la maladie dont est atteint le fonctionnaire.

Art. 36. - Un congé de longue maladie ou de longue durée peut être accordé ou renouvelé pour une période de trois à six mois. La durée du congé est fixée, dans ces limites, sur la proposition du comité médical.

L'intéressé ou son représentant légal doit adresser la demande de renouvellement du congé à l'administration un mois avant l'expiration de la période en cours. Le renouvellement est accordé dans les conditions fixées à l'article 35 ci-dessus.

Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, le fonctionnaire est tenu de produire à son administration les justifications mentionnées à l'arrêté visé à l'article 49 du présent décret.

Art. 37. - A l'issue de chaque période de congé de longue maladie ou de longue durée, le traitement intégral ou le demi-traitement ne peut être payé au fonctionnaire qui ne reprend pas son service qu'autant que celui-ci a demandé et obtenu le renouvellement de ce congé.

Au traitement ou au demi-traitement s'ajoutent les avantages familiaux et la totalité ou la moitié des indemnités accessoires, à l'exclusion de celles qui sont attachées à l'exercice des fonctions ou qui ont le caractère de remboursement de frais.

Ceux des fonctionnaires qui percevaient une indemnité de résidence au moment où ils sont placés en congés en conservent le bénéfice dans son intégralité, s'il est établi qu'eux-mêmes, leur conjoint ou leurs enfants à charge continuent à résider dans la localité où ils habitaient avant leur mise en congé de longue maladie ou de longue durée.

Dans le cas où les intéressés ne réuniraient pas les conditions exigées pour bénéficier de la disposition précédente, ils peuvent néanmoins percevoir une indemnité de résidence. Celle-ci, qui ne peut en aucun cas être supérieure à celle que les agents percevaient lorsqu'ils étaient en fonctions, est la plus avantageuse des indemnités afférentes aux localités où eux-mêmes, leur conjoint ou les enfants à leur charge résident habituellement depuis la date de la mise en congé.

Quand le bénéficiaire du congé de longue maladie ou de longue durée bénéficiait d'un logement dans les immeubles de l'administration, il doit quitter les lieux dans les délais fixés par l'administration, si sa présence fait courir des dangers au public ou à d'autres agents de l'État, ou offre des inconvénients pour la marche du service notamment en cas de remplacement.

Art. 38. - Le bénéficiaire d'un congé de longue maladie ou de longue durée doit cesser tout travail rémunéré, sauf les activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de la réadaptation.

Il est tenu de notifier ces changements de résidence successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend. Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que le titulaire du congé n'exerce pas d'activité interdite. Si l'enquête établit le contraire, il provoque immédiatement l'interruption du versement de la rémunération et, dans le cas où l'exercice d'un travail rémunéré non autorisé remonte à une date antérieure de plus d'un mois à la constatation qui en est faite, il prend les mesures nécessaires pour faire reverser au Trésor les sommes perçues depuis cette date au titre du traitement et des accessoires.
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La rémunération est rétablie à compter du jour où l'intéressé a cessé tout travail non autorisé.

Le temps pendant lequel le versement de la rémunération a été interrompu compte dans la période de congé en cours.

Art. 39. - Sous peine d'interruption du versement de sa rémunération, le bénéficiaire d'un congé de longue maladie ou de longue durée doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé et, s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions que son état comporte, et notamment à celles fixées par l'arrêté prévu à l'article 49 ci-après.

Le temps pendant lequel le versement de la rémunération a pu être interrompu compte dans la période de congé en cours.

Art. 40. - Le temps passé en congé pour accident de service, de maladie, de longue maladie ou de longue durée avec traitement, demi-traitement ou pendant une période durant laquelle le versement du traitement a été interrompu en application des articles 39 et 44 du présent décret est valable pour l'avancement à l'ancienneté et entre en ligne de compte dans le minimum de temps valable pour pouvoir prétendre au grade supérieur. Il compte également pour la détermination du droit à la retraite et donne lieu aux retenues pour constitution de pension civile.

Art. 41. - Le bénéficiaire d'un congé de longue maladie ou de longue durée ne peut reprendre ses fonctions à l'expiration ou au cours dudit congé que s'il est reconnu apte, après examen par un spécialiste agréé et avis favorable du comité médical compétent.

Cet examen peut être demandé soit par le fonctionnaire, soit par l'administration dont il relève.

Les conditions exigées pour que la réintégration puisse être prononcée sont fixées par les arrêtés prévus à l'article 49 ci-dessous.

Art. 42. - Si, au vu de l'avis du comité médical compétent et, éventuellement, de celui du comité médical supérieur, dans le cas où l'administration ou l'intéressé juge utile de le provoquer, le fonctionnaire est reconnu apte à exercer ses fonctions, il reprend son activité éventuellement dans les conditions prévues à l'article 43 ci-dessous.

Si, au vu du ou des avis prévus ci-dessus, le fonctionnaire est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé. Il en est ainsi jusqu'au moment où le fonctionnaire sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il peut prétendre.

Le comité médical doit alors, en même temps qu'il se prononce sur la prolongation du congé, donner son avis sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée du fonctionnaire à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.

Si le fonctionnaire n'est pas présumé définitivement inapte, il appartient au comité médical de se prononcer, à l'expiration de la période de congé rémunéré, sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

S'il est présumé définitivement inapte, son cas est soumis à la commission de réforme qui se prononce, à l'expiration de la période de congé rémunéré, sur l'application de l'article 47 ci-dessous.

Art. 43. - Le comité médical consulté sur la reprise des fonctions d'un fonctionnaire qui avait bénéficié d'un congé de longue maladie ou de longue durée peut formuler des recommandations sur les conditions d'emploi du fonctionnaire, sans qu'il puisse être porté atteinte à la situation administrative de l'intéressé. Un rapport écrit du médecin chargé de la prévention, compétent à l'égard du service auquel appartient le fonctionnaire, doit figurer au dossier soumis au comité médical.

Si le fonctionnaire bénéficie d'aménagements spéciaux de ses modalités de travail, le comité médical est appelé de nouveau, à l'expiration de périodes successives de trois mois au minimum, de six mois au maximum, à statuer sur l'opportunité du maintien ou de la modification de ces aménagements, sur le rapport du chef du service.
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Art. 44. - Tout fonctionnaire bénéficiant d'un congé de longue maladie ou de longue durée doit, sous peine d'interruption du versement de sa rémunération, se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le spécialiste agréé ou le comité médical.

Le temps pendant lequel le versement de la rémunération a pu être interrompu compte dans la période de congé.

Le refus répété et sans motif valable de se soumettre au contrôle prévu au premier alinéa peut entraîner, après mise en demeure, la perte du bénéfice du congé de longue maladie ou de longue durée.

Art. 45. - Le fonctionnaire qui, à l'expiration de son congé de longue maladie ou de longue durée, refuse sans motif valable lié à son état de santé le ou les postes qui lui sont proposés, peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

Art. 46. - Le fonctionnaire qui, lors de sa reprise de fonctions, est affecté à un emploi situé dans une localité différente de celle où il exerçait ses fonctions lors de sa mise en congé perçoit les indemnités pour frais de changement de résidence prévues par les textes réglementaires en vigueur, sauf si le déplacement a lieu sur sa demande pour des motifs autres que son état de santé.

L'indemnité visée à l'alinéa précédent est due même si l'intéressé a, durant son congé, quitté définitivement la localité où il exerçait son précédent emploi. En aucun cas, elle ne peut être supérieure à celle qu'il aurait perçue s'il était resté pendant la durée de son congé dans cette localité.

Art. 47. - Le fonctionnaire ne pouvant, à l'expiration de la dernière période de congé de longue maladie ou de longue durée, reprendre son service est soit reclassé dans un autre emploi, en application du décret n° 84-1051 du 30 novembre 1984, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.

TITRE VII : De la mise en disponibilité.
Art. 48. - La mise en disponibilité prévue aux articles 27 et 47 du présent décret est prononcée après avis du comité médical ou de la commission de réforme sur l'inaptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

Elle est accordée pour une durée maximale d'un an et peut être renouvelée à deux reprises pour une durée égale.

Toutefois, si à l'expiration de la troisième année de disponibilité le fonctionnaire est inapte à reprendre son service, mais s'il résulte d'un avis du comité médical qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant l'expiration d'une nouvelle année, la disponibilité peut faire l'objet d'un troisième renouvellement.

L'avis est donné par la commission de réforme lorsque le congé antérieur a été accordé en vertu du deuxième alinéa de l'article 34 (4°) de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.

Le renouvellement de la mise en disponibilité est prononcé après avis du comité médical. Toutefois, lors du dernier renouvellement de la mise en disponibilité, l'avis est donné par la commission de réforme.

TITRE VIII : Dispositions diverses.

Art. 49. - Le ministre chargé de la Santé détermine, en tant que de besoin, par arrêté :

a) La nature des examens médicaux que doivent subir les candidats à un emploi public ;
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b) Les examens médicaux auxquels sont soumis les fonctionnaires sollicitant le bénéfice des congés de longue maladie ou de longue durée ;

c) Les modalités de contrôle prévues aux articles 39 et 44 du présent décret ;

d) Les modalités de l'examen prévu pour la réintégration après congé de longue maladie ou de longue durée ainsi que les conditions médicales exigées pour que cette réintégration puisse être prononcée.

Art. 50. - Le bénéfice du congé, prévu par l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 susvisée, est étendu à tous les fonctionnaires atteints d'infirmités contractées ou aggravées au cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée campagne de guerre ayant ouvert droit à pension au titre du livre Ier du Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.

Bénéficient du même congé les fonctionnaires atteints d'infirmités ayant ouvert droit à pension du Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, au titre :

1. Des dispositions du titre III du livre II de ce code relatif aux victimes civiles des faits de guerre ;

2. De la loi n° 55-1074 du 6 août 1955, complétée par l'ordonnance n° 59-261 du 4 février 1959 relative aux militaires des forces armées françaises employés au maintien de l'ordre hors de la métropole à dater du 1er janvier 1952 et à leurs ayants droit ;

3. Et de la loi n° 59-901 du 31 juillet 1959 relative aux personnes de nationalité française ayant subi en métropole des dommages physiques par suite des événements survenus en Algérie.

Art. 51. - Lorsqu'un fonctionnaire est en mesure d'invoquer à la fois l'article 34 3° ou 4° de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, et l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 susvisée, il peut demander l'application de celle des deux législations qui lui paraîtra la plus favorable.

Art. 52. - L'allocation de traitement ou de demi-traitement est exclusive de l'indemnité de soins prévus à l'article 198 de la loi de finances du 13 juillet 1925.

Art. 53. - Les honoraires et les autres frais médicaux résultant des examens prévus au présent décret, et les frais éventuels de transport du malade examiné, sont à la charge du budget de l'administration intéressée. Les tarifs d'honoraires des médecins agréés et les conditions de rémunération et d'indemnisation des membres des comités médicaux prévus au présent décret sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de la Fonction publique, du ministre chargé du Budget et du ministre chargé de la Santé.

Art. 54. - À l’exception des articles 3 et 3 bis, les dispositions du décret du 14 février 1959 susvisé sont abrogées en tant qu'elles concernent les fonctionnaires de l'État.

Toutefois, jusqu'au 1er octobre 1986, les médecins agréés assermentés, les comités médicaux et commissions de réforme désignés ou constitués en application du décret du 14 février 1959 susvisé, sont compétents pour exercer, dans les conditions prévues par le présent décret, les attributions que celui-ci confie aux médecins agréés, aux comités médicaux et aux commissions de réforme.

Art. 55. - Sont maintenus en vigueur le décret no 48-2042 du 30 décembre 1948 portant aménagement des dispositions du décret du 26 novembre 1946 et du décret du 5 août 1947 et le décret no 49-739 du 3 juin 1949 portant aménagement de l'organisation du service médical de l'administration des postes, télégraphes et téléphones dans le cadre du décret no 47-1456 du 5 août 1947. 
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Circulaire no 1711, 34/CMS et 2B 9 du 30 janvier 1989 [Extraits]

RLR 610-6A

(Fonction publique et Réformes administratives : Administration et Fonction publique ; Solidarité, Santé et Protection sociale : Santé ; Économie, Finances, Budget : Budget)
Texte adressé aux ministres et secrétaires d'État et aux préfets de département, directions départementales des Affaires sanitaires et sociales.

Protection sociale des fonctionnaires et stagiaires de l'État contre les risques maladie et accidents de service.
NOR : MENB8950234C
L'état de santé du fonctionnaire (titulaire ou stagiaire) peut le conduire à demander le bénéfice de congés de maladie prévus à l'article 34 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État.

Les conditions d'attribution de ces congés sont définies par le décret no 86-442 du 14 mars 1986 (1) relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime des congés de maladie des fonctionnaires.

Depuis la mise en oeuvre du premier statut général des fonctionnaires de 1946 (loi no 46-2294 du 19 octobre 1946), des précisions sur les congés de maladie dans la fonction publique ont été apportées par de nombreuses circulaires 7dont la liste figure pour mémoire en annexe 1. Toutefois, en raison de l'évolution de la réglementation, il n'existe plus d'instruction à caractère général (2) pouvant servir de référence pour la mise en oeuvre d'une réglementation complexe.

La présente circulaire vise à combler cette lacune en donnant aux services gestionnaires une description synthétique mais aussi complète et précise que possible de l'ensemble du régime de protection sociale des fonctionnaires contre la maladie et les accidents de service.

Dans une première partie, seront données des précisions relatives au régime respectif des différents congés de maladie, aux règles communes qui leur sont applicables, aux combinaisons possibles entre ces divers congés et éventuellement le congé annuel, les congés de maternité ou d'adoption et le congé de formation professionnelle et, enfin, les modalités de mise en disponibilité d'office, lorsque sont épuisés les droits à congés de maladie.

Dans une seconde partie, seront précisées les dispositions relatives aux avis et contrôles médicaux auxquels est subordonnée l'attribution des congés.
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Première partie
LES CONGES DE MALADIE ET LA DISPONIBILITE D'OFFICE
I. - LES CARACTERISTIQUES DE CHAQUE CONGE DE MALADIE

Il existe quatre types de congés de maladie :

· Le congé ordinaire de maladie ;

· Le congé de longue maladie ;

· Le congé de longue durée ;

· Le congé prévu par l'article 41 de la loi du 19 mars 1928.

En outre, les congés de maladie sont régis par des règles particulières lorsqu'ils sont la conséquence d'un accident de service ou d'une maladie contractée dans l'exercice des fonctions.
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1. LE CONGE ORDINAIRE DE MALADIE

(Article 34-2e, 1er alinéa, de la loi du 11 janvier 1984et articles 24 à 27 du décret du 14 mars 1986).

1.1. DEMANDE INITIALE
Le fonctionnaire atteint d'une maladie qui ne présente pas de gravité particulière et ne relève pas, de ce fait, du régime des congés de longue maladie ou de longue durée peut demander un congé ordinaire de maladie en transmettant à son supérieur hiérarchique, sans délai, un certificat médical de son médecin traitant qui constate l'impossibilité pour l'intéressé d'exercer ses fonctions du fait de la maladie.

Le retard apporté dans la transmission du certificat médical, s'il n'est pas dûment justifié par le fonctionnaire, autorise l'administration à constater que l'intéressé se trouve, dans des conditions irrégulières, n'avoir accompli aucun service et à en tirer toutes conséquences de droit compte tenu de l'ensemble des circonstances du dossier.

1.2. DUREE - DROITS A TRAITEMENT
La durée maximale du congé de maladie est d'un an ; pendant les trois premiers mois, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement ; celui-ci est réduit de moitié pendant les neuf mois suivants.

1.3. DECOMPTE DU CONGE DE MALADIE FRACTIONNE
Le fonctionnaire en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.

Dans le cas contraire, le fonctionnaire perçoit un demi-traitement jusqu'à ce qu'il lui soit attribué douze mois de congé de maladie pendant la même période de référence d'un an précitée.

Ce système de décompte dit « de l'année de référence mobile » conduit, en cas de congé de maladie fractionné, à apprécier au jour le jour les droits à rémunération du bénéficiaire du congé.

Il n'y a pas lieu de soustraire de la période de référence le temps passé dans d'autres positions que l'activité (disponibilité et congé parental notamment).

1.4. CONTRÔLE PENDANT LE CONGE
L'administration peut demander à l'un des médecins agréés dont elle s'est attaché les services d'effectuer une contre-visite du fonctionnaire en congé de maladie.

A l'issue de la contre-visite, le médecin agréé fait connaître à l'administration ses conclusions. S'il conclut que l'intéressé est physiquement apte à reprendre ses fonctions, l'agent doit reprendre son travail sans délai, dès notification de la décision administrative, sauf à saisir le comité médical (5) des conclusions du médecin agréé, en application de l'article 25, 3e alinéa, du décret du 14 mars 1986.

L'administration met le fonctionnaire en demeure de reprendre ses fonctions lorsque celui-ci reste absent sans justification.

Si l'intéressé persiste dans son attitude, l'administration engage une procédure d'abandon de poste à son encontre, en application de la circulaire du Premier ministre FP no 463 du 11 février 1960. Au terme de cette procédure, sa radiation des cadres est prononcée.
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En outre, l'administration peut demander le remboursement des traitements perçus par le fonctionnaire entre la date de notification à l'intéressé des résultats du premier contrôle concluant à l'aptitude à l'exercice des fonctions et la date de notification de la même décision administrative intervenue après un même avis du comité médical.

1.5. DEMANDE DE PROLONGATION DU CONGE
Les demandes de prolongation du congé de maladie sont faites de la même manière que la demande initiale de congé.

Toutefois, après six mois de congé consécutifs, le comité médical doit donner son avis sur la demande de prolongation du congé.

Dans ce cas, sans attendre la fin de la période de six mois en cours, le fonctionnaire envoie une demande de prolongation de congé qui peut ainsi être examinée en temps utile par le comité médical.

1.6. LA REPRISE DES FONCTIONS
A l'expiration de son congé de maladie, le fonctionnaire reprend ses fonctions.

Toutefois, après douze mois de congé consécutifs, il ne peut reprendre son service qu'après avis favorable du comité médical.

2. LE CONGE DE LONGUE MALADIE

(Article 34-3e, 1er et 3e alinéas de la loi du 11 janvier 1984et article 28 du décret du 14 mars 1986)

2.1. DEMANDE INITIALE
Le fonctionnaire atteint d'une maladie qui rend nécessaire un traitement et des soins prolongés et qui présente un caractère invalidant et de gravité confirmée peut demander un congé de longue maladie en transmettant à son supérieur hiérarchique un certificat médical de son médecin traitant qui constate, d'une part, que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions et, d'autre part, que la nature de cette maladie justifie l'octroi d'un congé de longue maladie.

Toutefois, en raison du secret médical, le certificat médical ne spécifie jamais le diagnostic (cf. 6.6, 2e alinéa).

La liste indicative des affections susceptibles d'ouvrir droit au congé de longue maladie est dressée par l'arrêté du 14 mars 1986 (JO du 16 mars 1986, p. 4371).

2.2. DUREE - DROITS A TRAITEMENT
La durée maximale du congé de longue maladie est de trois ans ; pendant la première année, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement ; celui-ci est réduit de moitié pendant les deux années suivantes.

2.3. DECOMPTE DU CONGE DE LONGUE MALADIE
2.3.1. Congé de longue maladie sans fractionnement
Pour pouvoir bénéficier d'un nouveau congé de longue maladie, en cas de rechute ou de nouvelle maladie, le fonctionnaire doit avoir repris effectivement ses fonctions pendant un an depuis le précédent congé.
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2.3.2. Congé de longue maladie fractionné
Le fonctionnaire en congé de longue maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence de quatre ans précédant la date à laquelle ces droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus d'un an de congé de longue maladie.

Dans le cas contraire, le fonctionnaire perçoit un demi-traitement jusqu'à ce qu'il lui soit attribué trois ans de congé de longue maladie, pendant la même période de référence de quatre ans précitée.

Ce système de décompte conduit, en cas de congé de longue maladie fractionné, à apprécier au jour le jour les droits à rémunération du bénéficiaire du congé.

Le temps passé en disponibilité et en congé parental doit être soustrait de la période de quatre ans.

3. LE CONGE DE LONGUE DUREE
(Article 34-4e de la loi du 11 janvier 1984 et articles 29 à 33 du décret du 14 mars 1986)

3.1. DEMANDE INITIALE
Le fonctionnaire atteint d'une affection relevant de l'un des quatre groupes de maladies suivants : cancer, maladie mentale, tuberculose ou poliomyélite peut demander un congé de longue durée dans les mêmes conditions que le congé de longue maladie (cf. 2.1.).

A la différence du congé ordinaire de maladie et du congé de longue maladie, le congé de longue durée n'est pas renouvelable au titre des affections relevant d'un même groupe de maladies.

3.2. DUREE - DROITS A TRAITEMENT
La durée maximale du congé de longue durée est de cinq ans ; pendant les trois premières années, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement ; celui-ci est réduit de moitié pendant les deux années suivantes.

3.3. DECOMPTE DU CONGE DE LONGUE DUREE
3.3.1. Quatre groupes de maladies ouvrent droit au congé de longue durée
Au titre de chacun des quatre groupes de maladies ouvrant droit au congé de longue durée, le fonctionnaire peut obtenir cinq ans de congé de longue durée au cours de sa carrière.

Ce temps maximum de congé de longue durée peut être pris de manière continue ou fractionnée, c'est-à-dire qu'il est possible qu'il soit entrecoupé par des périodes de reprise de service.

Au terme des cinq années de congé, un, deux ou trois autres congés ne pourront être délivrés dans les mêmes conditions que si les maladies successives du fonctionnaire appartiennent à des groupes de maladies différents tels qu'ils sont mentionnés au paragraphe 3.1.

3.3.2. L'adaptation du congé de longue durée aux maladies comportant des périodes de rémission
Le congé de longue durée est cependant mal adapté aux maladies comprenant des périodes de rémission dès lors qu'il ne peut être renouvelé. C'est pourquoi il n'est
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délivré qu'une fois épuisés les droits à plein traitement du congé de longue maladie accordé à la place du congé de longue durée ou au titre d'une maladie antérieure.

Le congé de longue durée prend effet à la date de début du congé de longue maladie si celui-ci a été accordé pour l'affection de longue durée ; l'administration peut également, à la demande du fonctionnaire qui exerce alors une option irrévocable, le maintenir en congé de longue maladie, lequel se trouve ainsi prolongé.

Ainsi, après avis du comité médical, l'administration accorde soit un congé long (congé de longue durée de cinq ans), non renouvelable, soit un congé plus court (congé de longue maladie de trois ans) mais qui peut être renouvelé dans les conditions décrites aux paragraphes 2.3.1. et 2.3.2.

Dans certaines hypothèses, il est en effet préférable de maintenir en congé de longue maladie à demi-traitement un fonctionnaire plutôt que d'épuiser immédiatement ses droits à congé de longue durée à plein traitement ; le congé de longue maladie, en outre, n'ouvre pas de vacance d'emploi.

3.4. LA REPRISE DE FONCTIONS
Le fonctionnaire placé en congé de longue durée peut immédiatement être remplacé dans ses fonctions. Son droit à reprendre ses fonctions n'en est cependant pas affecté puisque sa réintégration peut éventuellement être prononcée en surnombre, c'est-à-dire même s'il n'existe pas d'emploi budgétaire susceptible de l'accueillir dans le corps auquel il appartient.

4. LE CONGE PREVU PAR L'ARTICLE 41 DE LA LOI DU 19 MARS 1928

[…]
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4.3.3. Cure thermale
[…]

5. LES CONGES POUR ACCIDENT DE SERVICE OU MALADIE CONTRACTEE DANS L'EXERCICE DES FONCTIONS

(Les deuxièmes alinéas des 2°, 3° et 4° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 et l'article L. 27 du Code des pensions civiles et militaires de retraite)

(Articles 26 et 32 du décret no 86-442 du 14 mars 1986)

5.1. CAS D'OUVERTURE
5.1.1. Accidents de service
[…]

II. - LES RÈGLES COMMUNES AUX CONGES DE MALADIE

(Articles 34 à 47 du décret du 14 mars 1986)

6.1. LE CERTIFICAT MEDICAL DU MEDECIN TRAITANT
Le certificat médical que produit le fonctionnaire en vue d'obtenir un congé de maladie doit être adressé sans délai à l'administration dont il relève. En différant son envoi sans fournir aucune justification à ce retard, un fonctionnaire se trouve, dans des conditions irrégulières, n'avoir accompli aucun service. Dès lors, l'administration est fondée à réclamer à l'intéressé le remboursement des traitements qu'il a perçus pendant cette période.

6.2. LA DATE DE DEBUT DU CONGE
La première période de congé de maladie part du jour de la première constatation médicale de la maladie dont est atteint le fonctionnaire.

Ainsi, l'agent qui bénéficie d'un congé ordinaire de maladie, et qui apprend après des examens médicaux qu'il est atteint d'une affection ouvrant droit à congé de longue maladie ou de longue durée, voit ce congé partir du jour de la première constatation médicale de cette affection par son médecin traitant.
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6.3. LA MISE EN CONGE D'OFFICE
(Article 34 du décret du 14 mars 1986)

[…]

6.4. LES PERIODES DE CONGE
6.4.1. Congés de longue maladie et de longue durée
Les congés de longue maladie et de longue durée sont accordés par périodes qui ne peuvent être inférieures à trois mois ni supérieures à six mois.

6.4.2. Soins médicaux périodiques
Les absences du fonctionnaire nécessitées par un traitement médical suivi périodiquement (exemple de l'hémodialyse) peuvent être imputées au besoin par demi-journées sur ses droits à congé ordinaire de maladie, à congé de longue maladie ou à congé de longue durée.

Au titre des congés de longue maladie ou de longue durée, il peut être ainsi dérogé à la règle selon laquelle ces congés ne peuvent être accordés pour une période inférieure à trois mois.

Ce type de congé est accordé sur présentation d'un certificat médical et éventuellement après consultation du comité médical ou de la commission de réforme.

6.4.3. Cure thermale
[…]
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6.5. LES PERIODES DE PROLONGATION DES CONGES DE LONGUE MALADIE ET DE LONGUE DUREE
Elles doivent être demandées par le fonctionnaire (ou son représentant) au moins un mois avant l'expiration de la période en cours.

Il importe que l'intéressé soit informé de cette règle dans la notification qui lui est faite de l'octroi de la première période de congé et de chacune des périodes suivantes.

Les périodes de prolongation de congé sont accordées selon les mêmes conditions de durée et de procédure que les périodes initiales de congé, c'est-à-dire qu'elles peuvent varier entre trois et six mois suivant l'avis du comité médical.

6.6. CONTRÔLE DES DEMANDES DE CONGES DE LONGUE MALADIE ET DE LONGUE DUREE (DEMANDES INITIALES OU PROLONGATIONS)
L'administration transmet, dès réception du certificat médical, le dossier du fonctionnaire au comité médical.

Le comité médical réclame sans délai au médecin traitant un résumé de ses observations et les pièces justificatives prévues par arrêtés si celui-ci ne lui a pas déjà directement adressé ces documents.

Au vu de ces documents, le secrétaire du comité médical fait procéder à la contre-visite par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause.

Les conclusions du médecin agréé qui infirment celles du médecin traitant sont transmises à l'administration ainsi qu'à l'agent, sans que celui-ci ait à en faire la demande. En aucun cas le rapport du médecin agréé ne doit être directement communiqué à l'intéressé (cf. deuxième partie de la circulaire 3.3.2). Seule la conclusion du rapport, à savoir l'avis favorable ou défavorable émis à l'égard de la demande formulée par l'agent ou l'administration, doit être notifiée.

Au cours de sa première réunion après la contre-visite, le comité médical examine le dossier du fonctionnaire.

Le comité médical statue après avoir entendu, le cas échéant, le médecin chargé de la contre-visite et le médecin choisi par le fonctionnaire.

L'avis du comité médical est donné à l'administration qui le communique immédiatement à l'intéressé puis, le cas échéant, le soumet, à son initiative ou à la demande du fonctionnaire, au comité médical supérieur.

Au terme de cette procédure de contrôle, l'administration prend une décision qui ne peut plus être contestée par le fonctionnaire que par les voies de recours gracieux ou hiérarchique devant le ministre et de recours contentieux devant la juridiction administrative qui, bien entendu, ne sont pas suspensives.

L'administration met le fonctionnaire en demeure de reprendre ses fonctions lorsque celui-ci reste absent sans justification.

Dans l'hypothèse où l'intéressé persiste dans son attitude, l'administration apprécie s'il y a lieu d'engager une procédure d'abandon de poste à son encontre au terme de laquelle sa radiation des cadres est prononcée.
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En outre, l'administration peut demander le remboursement des traitements perçus par le fonctionnaire entre la date de notification à l'intéressé des résultats du premier avis concluant à l'aptitude à l'exercice des fonctions et la date de notification de la même décision administrative intervenue après un même avis du comité médical supérieur.

6.7. REMUNERATION PENDANT LES CONGES DE MALADIE
6.7.1. Éléments de rémunération
Le fonctionnaire en congé de maladie perçoit d'abord l'intégralité de son traitement indiciaire puis la moitié de celui-ci suivant des durées qui sont particulières à chaque catégorie de congé.

En revanche, le supplément familial de traitement et l'indemnité de résidence sont versés dans leur intégralité jusqu'au terme du congé.

L'indemnité de résidence versée est celle qui correspond à la localité où le fonctionnaire ou sa famille (conjoint et enfants à charge) réside habituellement pendant le congé. Toutefois, l'indemnité de résidence ne peut être supérieure à celle perçue avant le congé.

6.7.2. Dans trois situations particulières, l'administration peut interrompre le versement de la rémunération, le temps pendant lequel le versement de la rémunération est interrompu comptant dans la période de congé en cours
6.7.2.1. Le refus du fonctionnaire de se soumettre au contrôle médical (article 25, deuxième alinéa, et article 44, troisième alinéa, du décret du 14 mars 1986).

Dès lors que la visite de contrôle au domicile du fonctionnaire ou sur convocation n'a pu avoir lieu en l'absence ou en raison du refus de l'intéressé, celui-ci doit être mis en demeure par l'administration de justifier cette absence ou ce refus et d'accepter la contre-visite suivant des modalités compatibles avec son état de santé.

Si le fonctionnaire ne satisfait pas à cette obligation, l'administration interrompt le versement de sa rémunération jusqu'à ce qu'il obtempère.

Après une ou plusieurs mises en demeure infructueuses tendant à faire accepter le contrôle par le fonctionnaire, celui-ci perd le bénéfice du congé de maladie et se trouve être en situation d'absence irrégulière.

Dès lors, une procédure d'abandon de poste peut être engagée à l'encontre du fonctionnaire récalcitrant afin que puisse être prononcée sa radiation des cadres.

6.7.2.2. Le refus du fonctionnaire de se soumettre aux prescriptions médicales.
Le médecin agréé vérifie que le bénéficiaire du congé de longue maladie ou de longue durée se soumet aux prescriptions que son état comporte, et notamment à celles fixées par arrêtés (16) du ministre de la Santé.

L'administration interrompt la rémunération du fonctionnaire qui ne remplit pas cette obligation.

6.7.2.3. Le fonctionnaire en congé de maladie doit cesser tout travail rémunéré, sauf les activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de la réadaptation (cf. article 38 du décret du 14 mars 1986).

Le versement de la rémunération est interrompu tant que le fonctionnaire ne cesse pas l'activité interdite.

En ce qui concerne le travail effectué sous contrôle médical dans un but de réadaptation professionnelle, la rémunération versée représente pratiquement des sommes minimes ayant plus le caractère d'un encouragement au travail que d'une rémunération. Le fonctionnaire à qui est versé un plein traitement ne peut en bénéficier dès lors qu'il ne saurait percevoir davantage d'émoluments qu'en activité.
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6.8. DROITS A FORMATION, A AVANCEMENT ET A PROMOTION
Les périodes de congé de maladie ne doivent pas être retranchées du temps de service requis pour l'avancement d'échelon, de grade et la promotion dans un corps supérieur et pour l'appréciation des droits à formation.

Le fonctionnaire en congé de maladie peut bénéficier d'un avancement d'échelon et, si l'intérêt du service ne s'y oppose pas, d'un avancement de grade ou d'une promotion au choix même en l'absence de notation.

Toutefois, le fonctionnaire en congé de longue durée ne peut se présenter à un concours sauf s'il bénéficie d'un reclassement par voie de concours prévu à l'article 63 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984.

6.9. DROITS A LA RETRAITE
Les périodes de congé de maladie comptent pour la détermination du droit à la retraite et donnent lieu à la retenue correspondante.

6.10. SITUATION DU FONCTIONNNAIRE DETACHE
Le caractère révocable du détachement ne doit pas être retenu pour transférer systématiquement à l'administration d'origine la charge des congés pour raison de santé auxquels les fonctionnaires détachés peuvent prétendre.

Toutefois, la remise à disposition peut correspondre à l'intérêt de la personne lorsque le fonctionnaire détaché bénéficie de droits à congés de maladie ou pour accident de service inférieurs à ceux auxquels il pourrait prétendre dans son administration d'origine.

6.11. REPRISE DE FONCTIONS
6.11.1. Vérification de l'aptitude physique
A l'exception d'un congé ordinaire de maladie de moins de douze mois consécutifs, le bénéficiaire d'un congé de maladie ne peut reprendre ses fonctions si son aptitude à l'exercice des fonctions n'a pas été vérifiée.

Le fonctionnaire est alors examiné par un médecin agréé suivant des modalités prévues par arrêté.

Le comité médical doit ensuite donner un avis favorable.

6.11.2. Conditions d'emploi
Au vu d'un rapport écrit du médecin chargé de la prévention, le comité médical peut faire des recommandations sur les conditions d'emploi du fonctionnaire sans que celles-ci puissent modifier sa situation administrative.

S'il s'agit d'aménagements spéciaux des modalités de travail, ils sont proposés par le comité médical par périodes de trois à six mois.

Au terme de chaque période, le comité médical peut formuler de nouvelles propositions d'aménagements sur le rapport du chef de service.

6.11.3. L'affectation
A l'expiration de son congé de maladie, le fonctionnaire est affecté dans son précédent emploi.

Toutefois, à sa demande, sur proposition du comité médical ou dans la mesure où le bon fonctionnement du service le rend nécessaire, une autre affectation fonctionnelle ou géographique peut être proposée à l'intéressé dans les conditions prévues à l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984.

En conséquence, sauf dans l'hypothèse où la nouvelle affectation fonctionnelle ne modifie pas la situation du fonctionnaire (même niveau de responsabilité, nature de fonctions comparable, régime indemnitaire inchangé), la commission administrative paritaire doit être consultée.
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Si le fonctionnaire refuse le ou les postes qui lui sont proposés, sauf motifs valables liés à son état de santé, il peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

6.11.4. Mi-temps thérapeutique
Après un congé de longue maladie ou de longue durée, ou pour accident de service, l'administration peut accorder le bénéfice du mi-temps thérapeutique au fonctionnaire titulaire qui est alors admis à reprendre l'exercice de ses fonctions à mi-temps et perçoit l'intégralité de son traitement.

L'administration doit, au préalable, recueillir un avis du comité médical ou de la commission de réforme favorable à ce que le fonctionnaire exerce un travail à mi-temps :

Soit parce que la reprise de ce travail à mi-temps est reconnue comme étant de nature à favoriser l'amélioration de l'état de santé de l'intéressé ;

Soit parce que l'intéressé doit faire l'objet d'une rééducation ou d'une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi compatible avec son état de santé.

Après un congé de longue maladie ou de longue durée, le mi-temps thérapeutique peut être accordé pour une période de trois mois renouvelable une fois.

Il ne peut être accordé que pour une durée totale d'un an sur l'ensemble de la carrière par maladie ayant ouvert droit au congé de longue maladie ou de longue durée.

Après un congé pour accident de service, le mi-temps thérapeutique peut être accordé pour une période d'une durée maximale de six mois renouvelable.

Toutefois, le mi-temps thérapeutique doit cesser d'être appliqué dès lors qu'il ne répond plus à l'une des deux préoccupations citées au troisième alinéa du présent paragraphe.

Aussi, dans l'hypothèse où, après consolidation, il est constaté que l'état de santé du fonctionnaire ne lui permettra plus de reprendre son travail à temps plein, l'intéressé a la possibilité de demander à travailler à temps partiel.

6.12. COMBINAISON DES CONGÉS
Le congé annuel, les congés ordinaires de maladie, les congés de longue maladie, le congé de longue durée et les congés pour accident de service correspondent chacun à une situation différente qui justifie l'absence du fonctionnaire.

Ils sont donc indépendants les uns des autres et, à ce titre, peuvent se suivre ou s'interrompre.

Toutefois, le fonctionnaire placé en congé de longue durée pouvant aussitôt être remplacé dans son emploi, il ne pourra bénéficier d'un autre congé que s'il a auparavant repris ses fonctions, sauf en ce qui concerne le congé de maternité qui peut suivre le congé de longue durée immédiatement en tout ou pour sa partie restant à prendre dans l'hypothèse où la naissance a eu lieu pendant le congé de longue durée.

Il convient également de noter que le temps passé en congé ordinaire de maladie, en congé de longue maladie ou en congé de longue durée entre en compte dans la détermination des droits à congé annuel.

Mais un fonctionnaire en congé ordinaire de maladie pendant douze mois consécutifs, en congé de longue maladie ou en congé de longue durée ne pourra prendre un congé annuel que s'il a été au préalable reconnu apte à reprendre ses fonctions.

En outre, le droit à congé annuel acquis au titre d'une année civile en cours ne peut être reporté sur l'année suivante et le congé annuel n'est accordé à la date demandée par le fonctionnaire, éventuellement immédiatement à la suite d'un congé de maladie, que si les besoins du service le permettent.
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Par ailleurs, un congé de maladie d'un type donné peut être interrompu par un congé de maladie d'un autre type ou par un congé de maternité.

Toutefois, le congé de longue durée ne peut être interrompu par un autre congé. Mais la femme fonctionnaire qui se trouve en période de demi-traitement du congé de longue durée perçoit, en cas de maternité, des prestations différentielles de manière à ce que le total des sommes versées atteigne le montant des prestations en espèces d'assurance maternité.

Quant au congé de maternité, il ne peut être interrompu par aucun autre congé.

Enfin, dans la mesure où le fonctionnaire ne saurait bénéficier de deux congés à la fois, il ne peut être maintenu en congé de formation si un congé de maladie ou pour accident de service lui est accordé.

Aussi, en cas d'indisponibilité passagère liée à la maladie, l'intéressé pourra opter pour être maintenu en congé de formation.

III. - LA DISPONIBILITÉ D'OFFICE

(Article 51 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984, articles 27, 47 et 48 du décret no 86-442 du 14 mars 1986,

article 43 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'État et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions)

[…]

7.4. CONGE NON REMUNERE DES STAGIAIRES
[…]

Deuxième partie : LE CONTRÔLE MEDICAL DES FONCTIONNAIRES
(Article 35 de la loi du 11 janvier 1984 et 34-4e dernier alinéa)

IV. - LE COMITE MEDICAL SUPERIEUR

(Articles 8 et 9 du décret du 14 mars 1986)

[…]

V. - LES COMMISSIONS DE REFORME

(Articles 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17 et 19 du décret du 14 mars 1986)

[…]

VI. - CONTESTATION DES AVIS

[…]
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Annexe 1
CIRCULAIRES RELATIVES AUX CONGES DE MALADIE

DANS LA FONCTION PUBLIQUE,

ABROGEES PAR LA PRESENTE CIRCULAIRE (1)
[Suivent les références de 25 circulaires abrogées] et des annexes
Note de service n° 2004-034 du 18 février 2004 : CRCT Année 2004-2005

NOR : MENP0400320N
RLR : 711-1

La présente note de service a pour objet : 

- de notifier aux établissements publics d’enseignement supérieur et aux sections du Conseil national des universités (CNU) le nombre de semestres de CRCT […] pour l’année universitaire 2004-2005 ;

- d’indiquer aux établissements publics d’enseignement supérieur et aux sections du Conseil national des universités (CNU) qu’il s’agit de suivre la mise en œuvre des nouvelles dispositions des CRCT.

RÉPARTITION DU CONTINGENT DE CRCT 

Le volume des deux contingents à répartir est de 780 semestres pour celui relevant de la compétence des établissements publics d’enseignement supérieur et de 220 semestres pour celui attribué par les sections du CNU. Ce volume est limitatif.

Ces contingents ont été répartis au prorata […].

CONDITIONS GÉNÉRALES D’ATTRIBUTION

A - Situation administrative et ancienneté 

a) Conditions statutaires 

Je rappelle que le CRCT est régi par l’article 19 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié par le décret n° 2002-295 du 28 février 2002 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences.

Il peut être attribué aux catégories d’agents suivantes : 

- les professeurs des universités et les enseignants-chercheurs assimilés ;

- les maîtres de conférences et les enseignants-chercheurs assimilés ;

- les assistants de l’enseignement supérieur.

Les enseignants-chercheurs ne peuvent être placés en CRCT que s’ils sont titulaires et par période de six ans en position d’activité.

Pour les enseignants-chercheurs stagiaires, (cas des maîtres de conférences), ou titulaires (cas des professeurs des universités) la première demande peut être faite à titre dérogatoire après trois années d’activité.

b) Position du demandeur 

Sont considérées comme entrant dans la durée d’activité requise, les périodes suivantes

- le stage, à condition qu’il ait été accompli dans un corps d’enseignant-chercheur ;

- les congés prévus à l’article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, y compris le congé de longue durée, ex : un congé maternité diffère ou suspend l’exercice du CRCT ;

- la mise à disposition ;

- la délégation ;

- le détachement.

En revanche, la durée d’activité est interrompue par les périodes pendant lesquelles les enseignants-chercheurs sont placés dans les positions suivantes :

- le hors cadres ;

- la disponibilité ;

- le congé parental.

Le service national ne compte pas dans la durée d’activité mais ne doit pas être considéré comme une interruption. 

B - Aspect fonctionnel 

a) Le décret n° 2002-295 du 28 février 2002 fixe les nouvelles dispositions suivantes : 

Pour les demandes d’un ou deux semestres complets de CRCT au titre du CNU, la périodicité entre chaque demande de CRCT reste inchangée (6 ans).

Le nouveau dispositif prévoit en plus, la possibilité du fractionnement du semestre ou des deux semestres de CRCT attribués par les conseils scientifiques des établissements sur une durée maximale de 6 ans. La période de 6 années exigée entre chaque demande, court à l’issue de la dernière fraction du CRCT, que celui-ci ait été accompli sur six mois ou un an, ou de manière fractionné.

Par ailleurs, il appartient au chef d’établissement d’autoriser le fractionnement et d’en définir les modalités avec l’enseignant.

Les enseignants-chercheurs titulaires, en position d’activité peuvent donc bénéficier d’un congé pour recherches ou conversions thématiques, d’une durée maximum de douze mois par période de six ans.

b) Demande particulière des chefs d’établissement 

À l’issue de leur mandat, ils peuvent bénéficier sur leur demande d’un CRCT d’une durée d’un an au plus.

c) Autres conditions 

La durée du CRCT est déterminée par l’instance proposant l’attribution du congé (instances de l’établissement ou CNU).

Lorsqu’un enseignant bénéficie d’un CRCT d’une durée de six mois, il doit assurer, pendant le semestre restant, la moitié de ses obligations statutaires annuelles de service et notamment la moitié de son service d’enseignement. Il convient d’en tenir compte dans la détermination de la date du congé : il est préférable que cette durée de six mois soit accomplie sur un semestre universitaire. Il appartient au chef d’établissement, responsable de l’organisation des services, d’apprécier ce point de gestion.

Le CRCT interdit à l’agent qui en bénéficie tout cumul de rémunérations, puisqu’il n’exerce plus ses obligations de service durant cette période.

L’enseignant-chercheur en CRCT est déchargé de son enseignement et perçoit seulement le traitement lié à son indice, à l’exclusion de toute rémunération privée ou publique ( prime d’administration ou de charges administratives, prime de responsabilités pédagogiques, indemnités de participation à des jurys, heures complémentaires...).

En revanche, l’enseignant-chercheur en CRCT continue à bénéficier de la prime de recherche et d’enseignement supérieur instituée par le décret n° 89-775 du 23 octobre 1989 et de la prime d’encadrement doctoral et de recherche instituée par le décret n° 90-50 du 12 janvier 1990 dans la mesure où il continue à exercer les activités y ouvrant droit.

Je rappelle qu’il n’existe aucune dotation budgétaire permettant d’attribuer des crédits de frais de mission au titre des déplacements occasionnés pour un CRCT. Cependant, ce remboursement peut être envisagé dans l’hypothèse où il est opéré par l’organisme d’accueil et où les recherches accomplies par l’enseignant-chercheur concernent des programmes scientifiques dans lesquels l’établissement d’affectation est engagé. 

PROCÉDURE ET CALENDRIER 

L’ensemble de la procédure est synthétisé par le tableau joint en annexe III. 

Désormais, le CRCT peut-être demandé, au cours de la même campagne, auprès du CNU puis éventuellement, en cas de refus, à l’établissement d’affectation, si le calendrier de gestion le permet et dans le cadre du contingent de CRCT de l’établissement.

La demande devra toujours faire apparaître l’organisme ou l’établissement auprès duquel l’enseignant accomplira sa recherche ou sa conversion thématique. 

A - Demande présentée au titre de l’établissement d’affectation 

Le chef d’établissement contrôle la recevabilité des demandes ; celles qui sont recevables sont transmises avec son avis au conseil scientifique de l’établissement. Cet avis porte notamment sur la durée et la date du congé, compte tenu des exigences liées à l’organisation et au fonctionnement de l’établissement.

Le conseil scientifique siégeant en formation restreinte examine les demandes et propose au chef d’établissement les candidats retenus en précisant la durée des congés accordés, dans la limite du nombre de semestres attribués à l’établissement.

Je tiens à vous indiquer que, compte tenu des charges particulières qu’implique l’exercice des fonctions de président d’université, les demandes que ces derniers formuleraient au terme de leur mandat me paraissent particulièrement dignes d’intérêt et seront adressées au MJENR, DPE B8.

La décision fera l’objet d’un arrêté du chef d’établissement.

Copie ou ampliation de cet arrêté sera adressée sous couvert du recteur, chancelier des universités, à l’administration centrale, sous le timbre du bureau (DPE B9, DPE B10, DPE B11, DPE B12) compétent pour la gestion de la carrière de l’enseignant-chercheur, pour classement au dossier de l’agent. Cette transmission interviendra à compter du 16 juillet 2004. 

Par ailleurs, afin de permettre à l’administration centrale d’établir un bilan statistique de la consommation des semestres de CRCT par établissement d’enseignement supérieur, vous voudrez bien transmettre, à cette même date, […] (DPE B8).

B - Demande présentée au titre des sections du conseil national des universités 

Les candidatures devront parvenir à l’administration centrale avant le 1er mars 2004, au moyen de l’annexe V.

Le chef d’établissement contrôle la recevabilité des dossiers. Il transmet les demandes recevables avec son avis, au bureau compétent […]. L’avis du chef d’établissement porte notamment sur la durée et la date de début du congé.

Les demandes seront transmises par mes services à la section du CNU choisie par les candidats.

Les sections arrêtent la liste des candidats proposés et la durée des congés accordés dans la limite du nombre de semestres qui a été attribué à chacune d’entre elles.

Les bureaux de gestion transmettront la liste des agents retenus à chacun des présidents ou chefs d’établissement qui prendra l’arrêté accordant le CRCT. Copie ou ampliation de l’arrêté sera alors adressée, sous le timbre du bureau de gestion compétent, pour classement au dossier de carrière de l’agent.

Je vous remercie de l’attention que vous porterez à la présente opération.

Glossaire

Vocabulaire utilisé ou susceptible de l’être au cours de la formation

Ces définitions sont issues de divers dictionnaires ou lexiques ; cependant, certaines ont été réécrites pour les rendre compréhensibles à des personnes qui n’ont pas reçu de formation administrative ou juridique et qui, par conséquent, seraient susceptibles d’avoir quelques difficultés.

Elles correspondent au sens donné à ces mots lorsque l’on décrit l’organisation administrative de la France. Le même terme appliqué à un autre état, ou tout simplement à un autre domaine, pourrait donc avoir une autre définition et un autre sens.

Les formulations adoptées ici sont souvent un compromis entre la nécessité de donner un sens aux termes définis, et la nécessité de conserver la rigueur et la précision propres au langage administratif et juridique.

Les termes soulignés sont ceux qui font eux-même l’objet d’une définition au sein de ce glossaire.
Nous trouvons ici l’occasion de signaler l’existence du Lexique administratif, réalisé sous l’autorité du Comité d’Orientation pour la Simplification du Langage Administratif (COSLA).

Nous ne pouvons que vous inviter à le consulter, qu’il s’agisse pour vous de comprendre un terme, ou bien de rédiger un texte destiné à informer des usagers (les agents que vous gérez par exemple) : rapprocher la gestion du terrain ne suffit pas ; encore faut-il que les informations qui émanent de nos services soient comprises par leurs destinataires !


[image: image1.wmf]
Le lexique dans son intégralité est consultable sur le site internet :

http://www.dusa.gouv.fr/cosla/index.htm
Lors de la première connexion, vous devrez vous identifier (Nom, Prénom, Institution, Fonction, adresse mél) pour recevoir dans les minutes qui suivent un nom d’utilisateur et un mot de passe.

	Abrogation
	Suppression, par une loi ou un texte réglementaire, d'une disposition d’une nature juridique au moins équivalente (un décret ou un arrêté ne peuvent abroger une loi) qui cesse d'être applicable pour l'avenir.

	Académie
	Circonscription administrative spécifique à l‘éducation nationale,  englobant d’ordinaire plusieurs départements (mais l’Académie de Guyane, par exemple coïncide strictement avec le Département de la Guyane) et qui regroupe les services déconcentrés de niveau acadé-mique du ministère en charge de l’éducation.


Voir aussi : Recteur

	Acte administratif
	Terme général. L’acte émane d’une Autorité administrative.

- Acte réglementaire : acte qui a une portée générale. 

- Acte individuel : décision qui vise un ou plusieurs individus identifiés.

Un acte - décret, arrêté, décision - peut créer des droits ou modifier une situation ; il peut servir à valider ou à prouver une situation administrative ou juridique.

Il est pris unilatéralement par une Autorité administrative (à la diffé-rence d’un contrat qui formalise un accord signé par au moins deux partenaires qui s’engagent l’un vis à vis de l’autre).

Une circulaire est un acte qui ne crée pas lui-même de droits mais qui explicite ceux créés par décrets ou arrêtés et qui souvent décrit les procédures et les calendriers à appliquer.

	Agent public
	Terme général désignant tout agent d’un service public : fonctionnaire titulaire ou stagiaire, contractuel (ou auxiliaire).

	Ampliation
	Copie conforme d’un acte administratif qui a valeur légale.

	Annulation d’un acte administratif
	Suppression rétroactive d’un acte administratif ; l’acte ne doit plus être exécuté (appliqué) et il y a lieu d’envisager une régularisation si l’acte annulé a déjà produit des effets.

	Arrêté
	Acte (ou décision) exécutoire d’une Autorité administrative.

	Autorité administrative
	Autorité publique ayant pouvoir de décision. Un Ministre est une autorité administrative, ainsi que les autorités compétentes du fait de mesures de déconcentration (le Recteur) ou de décentralisation.

Certaines sont indépendantes ; ce sont les Autorités Administratives Indépendantes, telles la CNIL, le CSA, etc.

	Circonscription administrative
	Fraction du territoire qui résulte d’un découpage. Ce n’est pas une personne juridique.

	Collectivités spécialisées
	Entités créées du fait de mesures de déconcentration, ce sont des personnes morales de droit public, spécialisées dans un domaine bien délimité.

Exemple : les Établissements publics d’enseignement supérieur, au nombre desquels figurent les universités.

	Collectivités territoriales
	Ce sont la Commune, le Département et la Région, en tant qu’entités décentralisées, et qui sont des personnes morales de droit public. Chacune a un Organe délibérant – une assemblée d’élus – et un Exécutif, qui est un des élus membres de l’assemblée.


	Commune
	Fraction du territoire constituant une Collectivité territoriale décentralisée, personne morale de droit public. Son Organe délibérant est le Conseil municipal ; son Exécutif est le Maire.

	Compétence
	Pour une Autorité administrative, avoir le droit (et le devoir) de prendre un acte administratif donné.

En conséquence, être incompétent, c’est ne pas avoir ce droit.

	Conforme
	Deux sens :

· Identique à l’original (copie conforme) ;

· Qui respecte la loi et la réglementation.

	(En) Conformité
	Qui respecte la loi et la réglementation.


Voir aussi Régularité, Légalité

	Conseil général
	Assemblée élue pour être l’Organe délibérant chargé d’administrer le département en tant que collectivité territoriale.

	Conseil municipal
	Assemblée élue pour être l’Organe délibérant chargé d’administrer la commune en tant que collectivité territoriale. 

	Conseil régional
	Assemblée élue pour être l’Organe délibérant chargé d’administrer la région en tant que collectivité territoriale.

	Constitution
	Dispositions fondamentales qui déterminent l’État : elles règlent l’organisation et les rapports des pouvoirs publics et fixent les droits et les libertés des citoyens.

Un préambule à la Constitution française énonce les droits des individus face à l’État et les principes fondamentaux nécessaires à leur garantie. [Consultable dans le RLR chapitre 100]

	Constitutionnalité des lois
	Conformité des lois à la Constitution et aux principes de valeur consti-tutionnelle.

	Contrôle financier
	Contrôle exercé par un représentant du Ministre des finances pour garantir la régularité (conformité) budgétaire.

	Corps (de fonctionnaire)
	Les fonctionnaires appartiennent à des corps qui comprennent un ou plusieurs grades et sont classés, selon leur niveau de recrutement, en catégories (A, B ou C).

Un corps groupe les fonctionnaires soumis au même statut particulier et ayant vocation aux mêmes grades.

Le statut particulier du corps fixe la catégorie au sein de laquelle il est classé.

	Décentralisation
	La décentralisation consiste à reconnaître l’existence de collectivités juridiquement distinctes de l’État : 

1. les Collectivités territoriales. Ces entités sont donc relativement autonomes et disposent :
· d’organes propres distincts de ceux de l’État : Conseil municipal, Conseil général et Conseil régional ;

· d’autorités exécutives élues : les Maires, les Présidents des Conseils généraux et les Présidents des Conseils régionaux ;

· de compétences propres.

Elles s’administrent librement, dans le respect de la loi.

2. des Collectivités spécialisées, telles les Établissements publics.


	Décision
	Acte administratif créateur de droits.

	Déconcentration
	La déconcentration consiste, pour une Autorité administrative, à déléguer à une autre autorité placée sous ses ordres le pouvoir de décider (délégation de pouvoir) ou signer (délégation de signature) à sa place.

	Décret
	Un décret est un acte administratif pris en application de loi(s), en conformité avec celle(s)-ci.

C’est une décision exécutoire qui est signée soit par le Président de la République, soit le plus souvent par le Premier ministre. Un décret doit être contresigné : par exemple, les Ministres chargés de son application apposent également leur signature.

Un décret peut être 

· de portée générale

[par exemple le décret n° 85-899 du 21 août 1985 portant déconcentration de certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l'Éducation nationale]

· de portée individuelle

[par exemple un décret nommant un professeur d’université].
L’ensemble des décrets de portée générale, et les arrêtés pris pour leur application, constituent les règlements (ou textes réglementaires).

	Délai de recours
	Durée au delà de laquelle un acte administratif ne peut plus faire l’objet d’un recours : aucune action ne peut plus être menée pour en obtenir l’annulation.

	Délégation de compétence (ou de pouvoir)
	C’est le fait, pour une Autorité administrative, de se dessaisir d’un ou plusieurs de ses pouvoirs, en faveur d’une autre Autorité administrative qui lui est subordonnée et qu’elle contrôle étroitement.

Elle ne peut exister que si elle est prévue par la Constitution, par une loi ou un acte réglementaire.

L’article 21 de la Constitution dispose en substance que le Premier ministre peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres.

Un Ministre peut ensuite déléguer des pouvoirs aux Préfets ou aux Recteurs, ou aux Présidents d’université.

Chaque délégation de pouvoir fixe les actes administratifs et les populations auxquels elle s'applique.

Premier ministre, Ministre, Préfet, Recteur ou Président d’université agissent, dans ce cadre, au nom de la même personne juridique : l’État.

	Délégation de signature

Délégation de signature (suite)
	Elle consiste à autoriser un ou plusieurs Agents publics, subordonnés à l'autorité qui délègue, à signer certaines décisions sous le contrôle et la responsabilité de cette autorité.

Une délégation de signature ne peut exister que si elle est prévue par un texte réglementaire.

L’article 7 du décret n° 85-899 du 21 août 1985 portant déconcentration de certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l'Éducation nationale : « Dans le cadre des délégations de pouvoirs qui leur auront été consenties, les recteurs d'académie […], pourront déléguer leur signature par arrêté aux chefs d'établissements d'enseignement public].

Elle est personnelle et n’entraîne pas le dessaisissement de l’autorité qui délègue sa signature (contrairement à la délégation de compétence).

Chaque délégation de signature fixe les actes administratifs et les populations auxquels elle s'applique.

	Décret
	Un décret est un acte administratif pris en application de loi(s), en conformité avec celle(s)-ci.

C’est une décision exécutoire qui est signée soit par le Président de la République, soit le plus souvent par le Premier ministre. Un décret doit être contresigné : par exemple, les Ministres chargés de son application apposent également leur signature.

Un décret peut être 

· - de portée générale

[par exemple le décret n° 85-899 du 21 août 1985 portant déconcentration de certaines opérations de gestion du personnel relevant du ministère de l'Éducation nationale]

· - de portée individuelle

[par exemple un décret nommant un professeur d’université].
L’ensemble des décrets de portée générale, et les arrêtés pris pour leur application, constituent les règlements (ou textes réglementaires).

	Département
	Fraction du territoire correspondant à

· - une circonscription administrative pour les services déconcentrés à ce niveau, à la tête desquels se trouve le préfet, et qui agissent au nom de l’État ;

· - une collectivité territoriale décentralisée, personne morale de droit public. Son organe délibérant est le Conseil général ; son exécutif est le Président du Conseil général.

	Dérogatoire (disposition)
	Qui permet exceptionnellement de ne pas respecter une loi ou un règlement.

	(se) Dessaisir

(de ses pouvoirs)
	Céder ses pouvoirs à une autre Autorité administrative, et donc ne plus être compétent pour les exercer.

	Dessaisissement
	Le fait, pour une Autorité administrative, de céder ses pouvoirs, ce qui a pour conséquence qu’elle ne peut plus les exercer elle-même.

	Établissement public
	Personne morale de droit public chargée de la gestion d’un service public dans le cadre de la décentralisation.

	État
	Personnalité juridique exerçant au nom du peuple la souveraineté par le biais de ses représentants, de son gouvernement et de ses divers organes législatifs, exécutifs et judiciaires.

	Exécutoire
	Qui peut ou doit être appliqué : une décision exécutoire.

	Fonctionnaire
	Personne nommée à temps complet dans un emploi civil permanent de l’État, et titularisée dans un des grades de la hiérarchie.

	Gouvernement
	Le Premier ministre et tous les Ministres ; ils constituent un ensemble solidaire.


	Journal officiel (JO)
	Publication quotidienne comprenant les textes législatifs et réglemen-taires et des informations diverses à caractère officiel.

La date de publication au journal officiel sert de référence à la prise d'effet des textes officiels.

	Légalité
	Conforme à la loi, qui respecte la loi.


Voir aussi : Conformité, Régularité

	Loi
	Règle écrite, générale et permanente (jusqu’à sa modification ou son abrogation). Elle est débattue au parlement, à l’état de projet – à l’initiative du gouvernement - ou de proposition – à l’initiative du parlement -. Lorsqu’elle est adoptée (votée) par le Parlement, elle est promulguée, c’est à dire que son existence est constatée par le Chef de l’État, qu’elle est publiée au Journal officiel et qu’elle devient exécutoire.

Une loi peut 

· - modifier une autre loi ;

· - abroger une autre loi et/ou des décrets.

L’ensemble des lois constitue les textes législatifs.

	Motif
	Raison d’une décision.

	Motivation
	Obligation faite aux Autorités administratives d’informer le destinataire de certaines décisions qui lui sont défavorables, des motifs qui ont fondé (justifié) la décision.

	Non rétroactivité
	Principe en vertu duquel une règle juridique nouvelle ne peut remettre en cause les situations anciennes nées de l’application de la règle antérieure.


Voir aussi : Rétroactivité

	Norme
	Règle de droit, règle juridique, issue soit de la Constitution, soit d’une loi soit d’un décret, voire d’un arrêté.

	Ordonnance
	C’est un acte fait par le gouvernement, avec l’autorisation du parlement, dans les matières qui sont du domaine de la loi.

Avant ratification, elle a valeur réglementaire ; après ratification, elle a valeur de loi. [Il existe d’autres types d’ordonnances]

	Parlement
	Il est constitué de deux assemblées

· - L’Assemblée nationale (les députés ( élections législatives au suffrage universel direct) ;

· - Le Sénat (les sénateurs ( élections sénatoriales au suffrage universel indirect).

Il vote les lois et contrôle le Gouvernement.

	Personne juridique
	Être humain ou bien groupe de personnes constitué, titulaire de droits et d’obligations.

	Personne morale
	Groupe de personnes qui a une existence juridique (ayant donc la personnalité juridique) c’est à dire ayant des droits et des obligations.

	Personne morale de droit public
	Par exemple l’État, une Collectivité territoriale ou un Établissement public.

	Pouvoirs publics
	Terme général et imprécis désignant les organes de l’État, voire ceux des Collectivités territoriales.

	Préfet de département
	Il est le représentant de l’État, chef de (presque) tous les services déconcentrés de l’État au niveau du département.

	Préfet de région
	Il est le représentant de l’État, chef de (presque) tous les services déconcentrés de l’État au niveau de la région.

	Premier ministre
	C’est le Chef du gouvernement ; il détient l’essentiel du pouvoir réglementaire (mais certains décrets sont de la compétence du Chef de l’État).

	Président de la République
	C’est le Chef de l’État, élu au suffrage universel direct.

	Recours
	Contestation écrite pour obtenir qu’une décision soit réétudiée (annulation ou modification) ou bien pour obtenir une réparation pécuniaire.


Voir aussi : Délai de recours

	Recours administratif
	C’est un recours adressé à l’administration qui a pris l’acte administratif contesté (et non pas adressé au tribunal) et qui en demande l’annula-tion ou la modification.

Il existe deux types de recours administratifs :

le recours gracieux, adressé à l’autorité qui a pris l’acte ;

le recours hiérarchique, adressé à un supérieur de cette autorité.

	Recours juridictionnel
	Recours adressé au tribunal (et non pas à l’administration) pour faire annuler l’acte administratif contesté.

	Recteur
	Fonctionnaire nommé à la tête d’une Académie.

	Région
	Fraction du territoire constituant à la fois

· une circonscription administrative pour les services déconcentrés de l’État, placée sous l’autorité du Préfet de région ;

· une collectivité territoriale décentralisée. Son organe délibérant est le Conseil régional ; son exécutif est le Président du Conseil régional.

	Règlement(s)
	Ensemble des décrets et des arrêtés pris pour leur application


Voir aussi: Décrets, Textes réglementaires

	Régularisation
	Mise en conformité (mise en accord) d’un acte avec les lois et les règlements.

	Régularité
	Qui respecte les lois et les règlements.


Voir aussi : Conformité, Légalité

	Rétroactif (-ive)
	Qui a un effet sur ce qui s’est produit dans le passé.

	Rétroactivité
	Effets d’un acte sur des évènements qui se sont produits avant que cet acte n’ait été adopté.

	Service public
	Deux sens :

Activités assurées le plus souvent par une personne morale de droit public en vue de satisfaire les besoins d’intérêt général ;

un organisme, une structure qui est le plus souvent une personne morale de droit public.

	Signature
	Apposition par une personne détentrice d’une autorité de son nom sur un acte administratif relevant de sa compétence.

La signature contribue à authentifier l’acte.


	Statut de la fonction publique
	Ensemble de règles définissant les droits et obligations des fonction-naires (il existe quelques exceptions).

On distingue le statut général des statuts particuliers (chaque corps de fonctionnaires est défini par un statut particulier ; on parle aussi de dispositions statutaires ou de décrets statutaires).

Certains statuts particuliers peuvent contenir des dispositions dérogatoires au statut général (magistrats, enseignants chercheurs,…)

	Textes réglementaires
	Ensemble des décrets et arrêtés pris pour leur application

	Visa
	Énumération des textes législatifs ou réglementaires en vertu desquels est pris un acte et qui précède l'article premier.

	Voies de recours
	Procédures qui permettent le réexamen d’une situation ou l’annulation d’une décision.
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http://www.education.gouv.fr/
   Site du ministère de la jeunesse et de l’éducation nationale.

http://www.recherche.gouv.fr/
   Site de la recherche

http://www.fonction-publique.gouv.fr/reforme/simplification/cosla/ Simplification du langage administratif

http://www.journal-officiel.gouv.fr/
Site des Journaux officiels.

http://www.service-public.fr/
Ce Site est une porte d’entrée sur l’ensemble des sites des services publics.

http://www2.univ-lille2.fr/parfaire/    Site de PARFAIRE, association qui regroupe les responsables de la formation continue des personnels des établissements d'enseignement supérieur.
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